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Dc'iesler, comlamner loules If s tyrannies, ei pariiculii-rcnienl la plus oppressive, la pins ininlelliGenle cl la plus sanfinlnaire de loiilcs, la lyrannie populaire, c'est pour les véritables amis de la liberté un besoin auquel ils doivent obéir, et c'est en mcme temps leur gage auprès des amis de l'ordre.
Mon cher ami,
L'inscription de votre nom sur la première pa;;e d'un livre consacré au tableau de la déma-jopie h Paris en 1793 va vous surprendre peut-être ; et pourquoi? Je connais, je partaffe votre enthousiasme pour la Révolution. Bien tpio je n'appartienne pas à cette école qui voit dans Robespierre l'expression la plus haute de l'idée révolutionnaire, je respecte la conviction sincère de ceux qui se disent ou se croient robespierristes ; je ne leur prête pas des projets diaboliques, et je suis persuadé, par exemple, sans avoir procédé chez notre bon ami E... h une visite domiciliaire, qu'il ne tient pas en réserve , pour une prochaine occasion, de petites guillotines, ainsi qu'il en était accusé, en 1848, par quelques-uns des trembleurs, aujourd'hui si braves, de son village. Loin de craindre en lui un guil- Intineur, je trouve un paladin, une àme éprise de vertu, (pii porte dans l'histoire les rêveries généreuses et l'ardemd'un redresseur de torts. Et vous-même, convenez-en, mon
ami, vous aiiiK-/ moins RoLcspit'iTc ([iic vous ne haïssez l"iiifamie et la làclietc des llifimidoiieiis victorieux. Cette probité âpre, cette mort hoiuible d'un liomme qui, a])rès tout, se croyait la République vivante, l'acharnemeiit avec lequel, depuis soixante-treize ans, toutes les jjc'nérations, vieillards, femmes et petits-enfants ont piétine sur la mémoire de ce bouc émissaire des crimes de la ll('volution , vous ont jjayné à la cause perdue le 1) thermidor. Ah ! de toutes les séductions que peuvent exeicer leyénie, l'audace, l'orgueil, il fout que la plus irrésistible soit le malheur. Le souffle divin qui se retrouve au fond de l'argile dont Dieu a fait l'homme, est cette disposition innée à mettre en suspicion le triomphe de la force ; il s'agite au fond des âmes profondes , et il éclate parfois au dehors en révoltes éloquentes, en paradoxes passionncis. Puis, ici, l'émotion du ((Pur a pour comi)lice la vanité, Hattée de voii' autrement, par consé- (pient mieux (pie le vulgaire, et de pouvoir redresser l'erreur de nos pères. Mais je vous connais assez pour savoir que ce n'est point un orgueil de cette sorte, après tout assez ridicule et misérable , qui a été subjugué en vous. Je n'examinerai pas si votre générosité eût pu s'émouvoir plus à propos; toute passion se dérobe par sa nature à la discussion ; et il n'est pas d'ailleurs plus extraordinaire de voir Robespierre glorifié, réhabilité, justifié avec chaleur, avec éloquence, avec émotion, lui, le politique du monde le moins sentimental, puisqu'il a fait successivement égorger, au nom des principes, ceux dont il avait été l'ami , que de voir de purs feux s'allumer aux pieds des filles de marbre. J'ajouterai ipi'entre les partisans de Robespierre comme vous et ses adversaires comme moi, il y a beaucoup moins de divergence d'opinion qu'il ne le parait au j)remier abord. Sans doute le dissentiment serait irri'-
médiable si , prenant à la charge tin cliel de la iMontagne tous les faits qui lui sont reprochés, vous aviez la prétention de les justifier. Loin de là , vous le déclarez innocent de la plupart des mesures qu'on lui attribue, mettant les unes sur le compte de la fatalité des circonstances, rejetant les autres sur la méchanceté d'odieux calomniateurs. Vous voyez en lui un homme guidé en tout par l'impérieux désir du bien , poussé aux résolutions extrêmes par l'aveuglement, la trahison ou la haine de ses adversaires, mais porté par sa nature à la modération , un véritable et bienfoisant ami de l'humanité. En un mot, pour exposer toutes vos idées sur votre héros , vous conciliez l'admiration qu'il vous inspire avec la haine do la démagogie, de cette tyrannie qui s'exerce jusque sur les consciences, de ces supplices qui punissent comme des crimes les distinctions sorties du hasard de la naissance et les sentiments intimes et naturels du cœur humain. On dit que plusieurs négations valent une affirmation. Votre haine de toutes les tyrannies affirme votre amour pour toutes les libertés sincères. C'est sur ce point, sur ces j)rincipes que nous sommes d'accord; qu'importe que nous différions d'opinion dans l'appréciation d'un caractère historique , du rôle politique et social d'un homme! Le vrai lien est la communauté des doctrines, des aspirations et des croyances, lorsqu'elles prennent le passé pour point d'appui de l'avenir.
Pas plus que vous , mon cher ami , je ne suis partisan du fatalisme en histoire, et je n'admets qu'il n'y avait de possible que ce qui a été. Pour chacun des événements dont l'histoire déroule sous nos yeux le tableau, elle ne nous offre qu'une solution. Prétendre que celle-ci a été nécessairement la meilleure , ce serait rester sourd à tous les enseignements. Sans doute nous ne voyons pas, parla
tirmonstration <hi (ail , la conséquence de ce <jui aurait pu être, mais il nous suffit de connaître le résultat, c'est-hdire l'inconvénient ou l'avantage de ce qui a été, pour conclure qu'une solutidu ditTéiente aurait eu un résultat opposé. L'histoire, par exemple, ne nous montre pas ce qui serait advenu dans le cas où le sang n'aurait point été versé an 2 septembre, où la vie de Louis XVI aurait été épargnée, où la représentation nationale n'aurait pas été décimée par l'attentat, suivi de tant d'autres que son succès a encouragés , du 2 juin , et dans le cas où la Terreur n'eût pas substitué une vie contre nature à la vie normale d'un grand peupU;; — mais à la suite de tant d'expédients que les gouvernants d'alors ont déclarés nécessaires, nous vovons : la confiance anéantie, la disette succédant à la prospérité, les classes armées contre les classes, tous les défenseurs de la liberté, depuis Barnave jusqu'à Marat, tombant sous le couteau, l'inertie s'emparant d'un corps dont le mouvement vital ne se manifeste plus que sur un ])oint, comme le battement du pouls sous le doijjt du médecin , et la haine de cet état de choses pénétrant les couches campagnardes, par infiltrations rapides, jusque dans les dernières profondeurs. Voilà, vous ne le contesterez pas, l'état matériel et moral du pays à la fin du siècle dernier; voilà les fruits qu'a laissés ce summum de la politique, ce dernier mot d'une science digne des Borgia , la doctiwnk ou salut public , le per fas et nefas aj)pliqué au prétendu salut du peuple.
Implacable doctrine! vieille comme le monch-, sur lequel on reconnaît sa trace à une traînée de sang. Elle a dicté des résolutions extrêmes , qui ne les ont pas empêchées de tomber, à toutes les tyrannies menacées, car toutes ont cru le saint public lié à leur propre salut. On ne citera pas une atrocité colossale, luie sanglante violation des règles
do la justice, du l,«n sens et de riiumanité qui ne l'ait invoquée pour se justifier, depuis les exterminations commandées par Moïse, jusqu'au massacre des Innocents et aux persécutions contre les chrétiens. Quels efforts sur euxmêmes n'avait-il pas fallu aux inquisiteurs, instruments d'une religion d'amour et de charité, pour exercer leur terrible ministère; aux croisés , pour massacrer les femmes et les euRmts des hérétiques; à un roi ^oux et timide, pour ordonner la tuerie des huguenots à la Saint-Barthélémy? Cependant tous croyaient, en étouffant la voix de la nature, obéir à quelque impérieux devoir; ils prétendaient servir la religion, l'humanité, et parfois sauver les âmes en perdant les corps.
Dieu a donné à l'homme une conscience et un cœur, c'est-à-dire une clarté et une chaleur; le cœur lui inspire des affections, la conscience lui révèle des devoirs. Voilà ses guides, qu'il soit vêtu d'une peau de béte ou coiffé du majestueux chapeau conique des civilisés. Le degré de sa valeur morale peut se mesurer à l'influence qu'ils exercent sur lui. Plus il est élevé dans l'échelle des êtres, plus il sera disposé à obéir à ces mobiles; plus il est grossier et brutal, moins il en sentira l'ascendant. Or, le premier effet de la doctrine du salut i.ublic est d'étouffer ces voix intérieures, d'éteindre cette clarté et cette chaleur. Gloire au père qui immole son fils, au frère qui abandonne son frère, à l'ami qui dénonce l'ami, à la femme qui se sépare de son mari proscrit : cette femme obéit à la loi sur les émigrés, ce père imite Brutus, ce frère suit l'exemple de Marie-Joseph Chénier condamnant publiquement l'aristocratie d'André , cet ami est Robespierre envoyant à l'échafau<l Camille, son camarade d'enfance. Une société où l'héroïsme consisterait à refouler tous les sentiments tendres et affectueux du cœur serait une ménagerie de
I)étes fdroces soumise i\ la voix fin dompteur, et polluée et Canalisée par lui.
Et couiuic cette doctrine contrarie la raison autant que la nature, ])ar (pii peut-elle se faire accepter? Ou trouvera-l-ellc ses séides? Dans les bas fonds où la misère cnhiiite la haine, où l'ignorance, la paresse, la corruption enfantent la misère. La foule stupide, la soldatesque luriense, voilà son armée toujours prête. Nous la Irouvons derrière le farouche abbé de Citeaux lorsqu'il criait dans les rues de Béziers de tuer tous les habitants : Tuez-les tous, Dieu saura leconnaUre les siens; dans la nuit du 24 août 1572, elle faisait main basse sur les protestants désarmés; elle massacrait à l'Abbaye au 2 septembre, ou bien elle assistait, curieuse et satisfaite, à cet abatage de têtes, de mains et de bras; foule immonde! sortie des cirques de Néron, des gradins de l'amphithéâtre Flavien, insatiable de spectacles , et à hujuelle il suffira qu'on montre du sang pour qu'elle applaudisse, si on lui dit qu'il coule pour elle! Je ne sache rien qui la fasse mieux connaître' que la période qui s'étend du 2 septembre 1 792 au 9 thermidor 1794. Il faut la voir dans ces rapports de police adressés au Comité de salut public, qui notent ses moindres impressions, exposent ses souffrances et ses délires. Après chacune des grandes exécutions qui marquent comme les étapes de la fureur populaire : supplice de Louis XVI , supplice des Girondins, supplice d'Hébert, supplice de Danton, supplice de Robespierre, on entend invariablement le même langage : Le peuple a applaudi avec transpori nu juste châtiment des scélérats que le glaive des lois vient de frapper. Ce peuple fait aujourd'hui cortège au triomphateur montant au Gapilole , demain il fera cortège au même homme conduit au supplice, et il montrera le même em|)ortement dans l'outrage que dans l'en-
thousiasiue. L'icnoiance le dispose à une crédulité féroce, la misère à une défiance sans mesure. Plus les supplices se multiplient, plus il les croit nécessaires, et il arrive vite à attribuer toutes ses souffrances aux trahisons de ses amis. Une guillotine ne lui suffit plus, il demande deux {ju.llotines" quatre guillotines en permanence'. C'est de la démence sans doute, et Robespierre lui-même en eût été épouvanté, mais voilà à quoi on arrive quand on met rhomme hors de l'humanité !
J'aime et j'admire cette grande époque de la Révolution. Les caractères y apparaissent plus fortement trempés, les âmes plus hautes que dans la nôtre. On ne met pas la recherche du bien-être et de la fortune avant le soin de sa dignité et de son honneur. Le désintéressement est une vertu commune. On sait sacrifier même sa vie à ses convictions. Si j'avais à juger les fautes des hommes au milieu de circonstances terribles, je plaiderais les circonstances atténuantes en leur faveur; quant à accepter l'héritage qu'ils nous ont légué, tout trempé de leurs sueurs et de leur sang, je ne le puis que sous bénéfice d'inventaire. Il y a deux parts dans leur œuvre; l'une, qu'ils jugeaient immortelle et qui le sera , car le temps en fera de plus en plus une vérité ; elle constitue ce .pt'on appelle les principes de 178!); l'autre, .pi'ils jugeaient éphémère, transitoire, et qui est en partie restée : elle se compose d'expédients au moyen desquels l'application de ces principes a été faussée, esquivée ou ajournée. An nom du salut public, ils n'ont pas seulement inondé de sang les échafauds, ils ont garrotté !e corps social, ils ont rendu le jeu des articulations difficile, ils ont si étroitement asservi les membres à la
> Ce vœu .:st os,.n,u,- .la.,s -l.s ra,,,-.... ,lo polue .,...• rci.io.lMlr.i nn(n. volume -sur 17it4.
volonté qui doit les diriger, que le mouvement de la vie s'est trouvé {jéné, paralysé; ils ont broyé l'individu sous une meule, la centralisation. Nous avons d'immenses obligations à nos jières de la Révolution, mais nous subissons les inconvénients du régime qu'ils se sont imposé, obligés qu'ils étaient de faire avant tout un pouvoir tort contre les factions intérieures, une France forte contre les armées étrangères. Nous sommes comme ces enfants des vieux soldats, qui souffrent des cicatrices et des rhumatismes de leurs pères; et si nous n'avons ni leur vigueur ni leurs vertus , ce n'est pas seulement [notre faute , c'est aussi la leur. La Révolution n'a pas posé les assises d'une républi(pu! durable , elle n'a pas agrandi l'âme de la nation jusqu'à faire d'elle la phalange immortelle, gardienne et protectrice des principes sacrés au milieu des peuples; et si je compare la France d'avant 1789 à la France de 18tî8, je ne vois pas que tout soit à l'avantage de cette dernière. J'ignore ce que la notre produira, mais je sais <jue celle-là a fait les hommes de 1789. Inclinonsnous devant une mère dont les entrailles ont porté de tels enfants.
Tenez , mon ami , il y a un témoignage matériel du passé qui m'a toujours frappé quand je visite nos anciennes villes de province. C'est l'aspect élégant, noble et parfois grandiose des constructions antérieures à la Révolution. Par exemple, vous avez dans votre ville de Nantes des édifices qui font iionneur à vos architectes du dix-huitième siècle, tels que l'ancienne cour des comptes, le théâtre, la bourse, et (pumtité de maisons de l'de Feydeau et de la Fosse peuvent servir de spécimens de l'art du dix-huitième siècle. Paris n'en offre pas de meilleurs. Mais à partir du dix-neuvième siècle, tout tonil)e dans la banalité ou le mauvais goût. Si Ceinerai et Crucy eus-
.sent vécu de nos jours, au lieu de rester à Nantes, d'embellir leur ville natale, ils auraient fait comme les autres, ils seraient allés à Paris, car la province ne yarde que les artistes auxquels manquent ou les moyens ou les talents pour aller briller sur un plus vaste théâtre. Paris décime, Paris dévore la province. L'éclat de ce foyer est devenu tel que tous les autres s'éteignent ou pâlissent comme les étoiles dans la clarté du soleil .
On se plaint de cette situation; mais à qui la i'uute? Quel en est le point de départ? Le régime du bon plaisir, «pie nos pères ont bien fait de détruire, nous laisse voir dans les dernières années du règne de Louis XVI un corps (|ui n'est rien moins (pi'inerte et passif. Partout la pensée, la passion, le sang circulent. La presque unanimité des vœux des cahiers atteste la force de cohésion de l'opinion et la puissance de l'esprit public; l'Assemblée constituante, appelée à régler les destinées de la nation, tirée de toutes les provinces et de toutes les classes , est la plus riche en hommes supérieurs par le talent, le patriotisme, le désintéressement, les vertus civiques qui se soit jamais rencontrée. Paiis n'a pas plus de part à l'esprit qui l'anime que Marseille, Bordeaux et les autres parties de la France. Dans les trois années qui suivent, quel élan! quelle ardeur! quelle vitalité dans la province! Il y a des divergences d'opinion , des discussions violentes, mais où est le mal ? La lutte, les combats de la presse et de la tribune ne sont-ils pas l'essence , le caractère de la liberté? Le beau triomphe que celui qui fait autour «h; lui la solitude et le silence! Le bel argument que d(; tuer au lieu de convaincre! Cependant, armé de la doctrine du salut public, le .laf'obinisme j)aiisien frajjpe la province à la tête , en décimant, au 2 juin, la rejinisentation nationale, et dans le même temps il envahit et subjugue son territoire au
moyen de ce vaste ensemble de mesures tyranniques qu'on appelle la Terreur; affiliation des sociétés populaires h la société mère des Jacobins de Paris, comités de surveillance, tribunaux révolutionnaires, clubs, commissaires conventionnels investis d'un pouvoir sans limites, réquisition, loi contre les suspects, loi sur le maximum, impositions de toutes sortes, sans parler des mitraillades, des fusillades, des noyades, des villes saccagées ou détruites. Sous l'action de la Terreur, il est certain que la province s'est tue, que la résistance départementale, comme celle qui avait éclaté dans le Calvados, est devenue impossible. Mais y a-l-il lieu de s'en féliciter? Si la Révolution de 1793 n'avait pas étouffé les fruits de la Révolution de 1781), la puissance de la vie provinciale serait devenue la force de la nation. Il y avait alors une constitution vraiment libérale, celle de 1791. Supposons que les départements qui se l'étaient donnée eussent su la défendre! contre le coup de main d'une minorité. Quelle l<;çon pour ceux qui aur.àent été disposés à le renouveler! Quelle influence un tel événement aurait eue sur notre histoire! car toute la question du progrès politique est là. Aussi longtemps que la réussite d'une révolution dépendra <\c la prise de possession d'une ville, la lice restera ouverte; le succès d'une surprise, toujours possible, tentera les conspirateurs, qui sont habitués a voir le fait accom{)li entraîner l'obéissance nationale. Mais que l'occupation de la capitale ne soit (|u'un avantage partiel au lieu d'être un résultat définitif, que derrière cette ville prise on trouve un peuple avec lequel il faudra compter, qui a la conscience de ses droits et de sa dignité, aussi bien que les moyens matériels de les défendre, un peuple viril comme le peuple américain , auquel il suffit d'un mouvement pour se trouver debout; — alors,
soyez-en ■-Lir, la hairicrc tant de lois enlevée |)ar l'andaee heureuse sera respectée et inviolée.
Enfin, si au lieu' d'étouB'er la nation on lavait lortement constituée dans la province, l'activité iiiteilecttieile se serait développée, au lieu de diminuer; on aurait eu des académies florissantes à la place des facultés éteintes ou désertes, et qui sait? la population augmenlerait peutêtre, tandis qu'on la voit rester stationnaire, car le marasme énerve et le mouvement vivifie.
Cette centralisation qui tend à supprimer ou ii asservii' l'action locale sous pr(''texte que celle-ci peut contrarier ou gêner l'intérêt général a eu pour père le Comité de salut public. Il a maté la province, et comme il est admis que le peuple français est le plus ingouvernable des peuples, bien (pi'il soit peut-être le plus endurant et le plus crédule, l'Emjiire, la Restauration, les autres gouvernements <]ui lui ont succédé se sont bien gardés de la démater; de lit la fa(;ilité avec laquelle ils sont tombés. Des ("difices dont toute l'ordonnance et le poids reposent sur un seul j)ilier sont moins solides que ceux qui s'étendent, comme le Parthénon , sur quatre murs et une forte colonnade. Et puis la province est une honnête fille qui ne sait plus résister. Elle a eu ])eur!... A quel jjoint, à quel degré, c'est ce dont il est difficile de se faire une juste idée. L'impression a été terrible; elle dure encore; notre ami M. Vatel m'en donnait tout à l'heure la preuve. Vous connaissez la conscience, l'activité entreprenante de ce chercheur infiitigable. Il est allé à Saint-Émilion se rendre compte ])ar lui-même des circonstances de la mort des trois (Jiroudins Buzot, Pétion, Harbaroux, voirie souterrain où ils ont vécu , le grenier où Salles et Guadet o)it été pris. A peine arrivé, il procède à une enquête nnnutieuse ; il se met en relation avec les témoins de ces événements déjà si loin
,1e MOUS. 11 .-n tronv,. plusieurs, il Irs inlerroyo, il l«s concUnt sur les lieux, il iait appel à leurs souvenirs , qu. repouclent avec une netteté, une précision extraordinairc^s à toutes ses ,,neslions. Mais le pavs est en émoi. On ne comprend pas que la pure recherche de la vérité, l'amour désmteresse .le l'exactitude historique, soient le stimulant d'une curiosité si ardente et si esig.^ante. On interroge à son tour M. Vatel : « Kit-ce qu'un va rétablir ca? Est-ce que nous allons revenir au temps du mauvais papier et de la r/rande épouvante? » lui disaient les vieillards ave.; in.p.iélude. — C'est la tout ce qu'ils ont retenu de la Révolution : la {juiUoline et le mauvais papier. Allez donc l^iire de ces gensdà des républicains! Ils racontent qu'ils ont vu Barbaroux l)lessé, !e visaye en sang, porté j.ar des hommes qui allaient de maison eu maison sans qu'aucune voulût s'ouvru- devant hu. On se sauvait ;i son approche; on refusait le linge et l'eau pour panser sa blessure, jiour humecter sa bouche eu feu. 11 est resté trois heures ainsi sous une chaleur tropicale, jus(]u"a ce que le maire arrivât, l'interrogeât et l'expédiât a Uordeaux, où le bourreau daigna enlin le délivrer de tortures qui duraient depuis .piatre jours. Le martyre de Barbaroux n'avait pas trouvé les paysans insensibles , mais ils connaissaient les peines portées contre les suspects et ceux qui leur donnaient asile, ils savaient Barbaroux hors la loi et à quoi s'exposait (luicouque se serait montré charitable ou humain. Ils ont donc gardé souvenir d'un pareil régime, car vous .pii vivez au milieu des paysans, vous n'ignorez pas que toute leur science du passé consiste en quelques souvenirs personnels. Les événenieiits ordinaires glissent au-dessus d'eux sans les effleurer. Ils ne connaissent de l'histoire que celle .pii a été faite chez eux ou par eux; c'est pour(|iioi ils ne connaissent que la Ilévoliition et ri'.mpiie; TLinpire, par les vanteries des
soldais, enfants de la cliarrne , revenus vainqueurs de toutes les capitales de l'Europe ; la Révolution , jjar la disette, les réquisitions, les mises hors la loi , la (juillotine et le mauvais jiapier. Etranger à tout raisonnement, leui' esprit est resté frappé de la terrible opposition entre les mots et les faits qui a été le malheur de la République; la liberté ne leur rappelle que l'oppression des classes et des croyances; la fraternité veut dire ruine et persécution; l'égalité ne leur offre que ce qu'ils possèdent, sans leur promettre ce qu'ils n'ont pas; et ainsi la sublime formule de la Révolution, liberté, égalité, fraternité, résonne encore à leurs oreilles comme le tocsin de la guerre civile. Ajoutez à cela un vague effroi du pouvoir qui a si durement pesé sur eux. Ils en connaissent mal la nature, la limite et le droit, ils en ignorent absolument la hiérarchie. Ils le subissent passivement dans la personne de son plus humble dépositaire, et il n'y a peut-être pas de fonctionnaire qui ait commis impunément plus d'abus dans sa sphère, à leurs dépens, que le garde champêtre. Plus la commune est chétive , plus le garde champêtre est puissant; or comptez combien il v a de commîmes riches dans les quarante mille coumiunes de France! ,Te connais un j)etit pays où de temps à autre, tous les trois ou (piatre ans, les plaintes forcent à changer le garde champêtre, et' chaque changement de personne n'est qu'un changement de tyrannie. Je conviens qu'elle ne s'exerce pas sur de grandes choses, qu'elle ne met en péril ni l'existence ni la fortune des citoyens, mais elle habitue l'homme à .subir l'arbitraire, la fantaisie, l'exigence de l'intérêt personnel qui commande au nom d'une loi qu'il ne connaît pas, et à trouver naturel qu'on entoure d'éfjards les volailles de monsieur le maire, tandis qu'on poursuit les siennes d un procès-verbal.
.Mon Dieu! soyons justes, nous pouvons en vouloir à ceux qui ont investi prematuiémont l'homme des cliamps de l'omnipotence politique, mais il ne laulpas lui rcproclier l'absence d'esprit public, l'inintelligence des matières qui se rapportent au j-ouvernenient et aux intérêts généraux de la nation; il ne faut pas même lui reprocher son indifférence profonde pour la liberté, la f^icilité avec laquelle il cède à une injonction d'un dépositaire de l'autorilé, au risque de faire bon marché de ses droits et des nôtres , aussi peu fier qu'il est peu raisonneur. Gomment en serait-il autrement? Qui lui a fait connaître ces droits? Qui l'a initié aux afï^ires publiques? Qui a cherché à lui donner l'intelligence des intérêts généraux? Qu'on commence donc par lui permettre de s'occuper à sa guise îles affaires de sa commune, de les examiner, de les discuter, de les régler, et de choisir son maire. Quand il se sera détaché de son intérêt personnel au point de prendre un sérieux intérêt au l/ien de sa commune, il aura fait un pas vers cette préoccupation abstraite et désintéressée des alï'aires de la nation qui s'appelle l'esprit public, et qui rayonne de l'àme des citoyens. Il ne sait pas faire respecter toujours sa dignité d'homme libre. Libre, où l'est-il? quand l'a-t-il été? C'est au lendemain du jour où . ■ son émancipation était proclamée que la liberté lui a été retirée, que se sont produits le maximum, la levée en masse, la loi contre les suspects, les réquisitions, les comités révolutionnaires; agir, parler, penser, a pu être un crime capital aussi bien que ne pas agir, ne i)as parler, ne pas penser. Pour le paysan, il n'est qu'une liberté dont il puisse faire usage utilement, la liberté de réunion, le droit de s'assembler en vue de s'entendre et de s'éclainu- en commun sur les affaires publitjues; car de la liberté d(; la tribune, de la hberlé de la presse, il ne profitera guère.
Jui qui ne lit pas. Eh bien , s'il en a joui, c'est dans une période bien courte de notre histoire, de 1789 h 1792, période glorieuse et féconde entre toutes.
De 1789 à 1792, la France a été en possession de la liberté. Sans doute les pages de cette partie de ses annales ne sont pas pures de toute souillure, de toute iniquité, de tout excès, mais enfin quel imposant spectacle elle offre au monde! quelle intelligence, quelle activité, quelle force dans sa grandeur! Si des dissentiments se sont produits entre les fondateurs de la liberté et en ont écarté plusieurs de la scène, la plupart restent unis jusqu'au 10 août. Les principes n'ont pas encore été odieusement violés, les foits n'ont pas transformé les formules en éclatants mensonges, les républicains ne se sont point armés les uns contre les autres pour s'envoyer à la guillotine, le poison démagogique n'a point infecté le corps social de ses violences et de ses impuretés. C'est là qu'il faudrait s'arrêter, c'est là qu'il faudrait revenir dans notre admiration pour le passé. Oui , SI on veut savoir ce que voulaient les républicains, il faut les prendre avant la bataille, à l'époque où ils marchent d'accord. C'est là qu'on retrouvera leurs doctrines et leurs principes , que les passions , les colères de la lutte ont faussés, comme les cuirasses sont faussées dans le combat. Tous les conventionnels qui ont survécu se sont accordés à déplorer comme la plus lamentable période de notre histoire le temps de ces infanticides de la liberté : vous avez entendu Levasseur, Baudot, Billaud-Varennes lui-même.
A vrai dire, notre nation n'a guère eu le temps de faire l'apprentissage de la liberté, d'en comprendre les devoirs , d'en supporter la responsabilité. Dès ses premiers pas dans cette voie, on l'a brusquement placée sous le joug de la tutelle la plus ojipressive; ou a cru la consoler
en 1,., ,lonnan, sur lo papier une Constitut.on dernocratiquc ius,iu'a la l^.lie, ri en lui reconnaissant tous les .Iro. s, 0.1 lui a inlevé l'exercice ,les plus él.hnenta.res et des plus essentiels; enfin, ou l'a livrée au loup dévorant de la démagogie. Sous l'empire de h. démagog.e "les vertus sont un titre à la proscription, les services rendus deviennent des crimes; le dévouement, le patriotisme, le geme sont offerts eu l.olocauste à l'ingratitude ; la modération est traitée de lâcheté et de trahison ; uni n'est assuré de vivre pendant vingt-quatre heures , même ceux qui ont surpasse les autres en machiavélisme, en barbarie et en m.quite; sur le sol ensanglanté qu'elle habite, il n'y a place que povu- la disette et la mort errant au milieu des rumes. Et elle ne frappe pas seulement les vivants, elle attemt les pénérations futures aux sources de la v.e; elles naissent atrophiées , sceptiques, avec la défiance , quelquefois avec l'horreur de la liberté, dont ce monstre a pris le ^
masque.
Voilà ce qu'il faut redire sans cesse , surtout en présence de ce redoutable inconnu, de ce maitre impénétrable et .nvstérieuK qu'on appelle le suffrage universel. (Jue 1 erreur de nos pères ne soit pas perdue pour les entants que leur pénible expérience nous serve à quelque chose . Ils ont cru à deux morales, la morale des relations ordinaires de la vie <-t la morale du salut public; .1 n y en a qu'une, celle qui condamne le machiavélisme des moyens et le men.songe des mots, cell.- qui commande 1 accord des principes avec les faits.
Dans le tableau des égarements de la démagogie auquel ce volume est consacré , j'ai été bien servi par un homme dont vous m'avez mainte fois, mon cher ami, vante la sagacité. <.t la c<n.naissance des choses et des hommes de ce temps-là. Beaulieu est l'auteur d'un(; histoire de l'an-
née 179.'^, rjicoiid'o joii!- piir jour, et piihliée sous ce titre Jjizarre : Les Sniivenirs de l'il/slniie on le Dhtrnal de la févolutiim de France pour l'an de i/nicc 1797. MM. Barrière et Herville eu ont cité plusieurs passages dans les Ilotes des Mémoires relatifs à In Révolution française. (\u\h ont édités. .J'ai re])rodui(, en le rectifiant, ua récit écrit par ini homme intelliyeut qui a été le témoin de beaucoup des événements qu'il raconte, et qui s'est trouvé eu lelatious intimes avec les personnages qu'il juge ' . Je ne prétends pas qu'il soit impartial; il ne faut ])as demander l'impartialité aux contemporains. Mais rien ne j)eut tenir lieu de leurs impressions et rien n'y peut suppléer. Des divers ouvrages que Beaulieu a laissés sur la Révolution , c'est celui qui a été écrit à l'époque la plus rapprochée des événements, car c'est, je crois , la plus ancienne histoire de 1 793. Voici , au .surplus, en (juels termes {'éditeur du Diurnal s'exj)rimc dans un ii'/.squi suit YÉpitre del'auteurau lecteur ' , au sujet de Beaulieu qu'il ne nomme pas : « I.a personne (|ui s"cs( chai-gée de la rédaction de ces extraits a suivi la Révolution dans tous ses développements, et a soigneusement observé les hommes et les choses; elle a vu la France extérieure et la France intérieure, s'il est permis de s'exprimer ainsi ; car elle a vécu dans les plus redoutables prisons de T'.iris, depuis la création de la loi des suspects jus- <pi'a|)rrs la révolution du 9 thermidor; elle a passé une année entière dans ces horribles tombeaux, avec les plus illustres personnages de la France; elle les a vus successivement massacrés autour d'elle, restant solitaire au tond de ces antres de Polyphème, dont leur courage cl leur,', vertus pr)iivaiciit .seuls lui faire supporter l'horreur; elle v
' Entre .mil l's li.iiric, linniivr, r)ii|)()rl-l)iireiiic, rU - .Viiiis i(|)riiiliii<iiii.i r('-|,iln- :, I;, suite .le relie Ictlic.
^, ,„ ,„,,„, l.urs bovureaux, et peut tracer la contre-
'''*Î5,''ai,lieu a trop sov.llert pour être toujours juste envers U-s hommes; on peut donc le Kmir connue sr.spect dans la condamnation qu'il prononce contre ceux qu'il q.ial.he de ces expressions si usitées de son temps, barbare, atroce, scélérat; mais il s'est heureusement moins occupé des hommes' que des choses. En énumérant les mesures prises, il s'est trouvé avoir exposé un système, système improvisé au milieu des circonstances les plus terribles et dont nous pouvons, bien mieux que les contemporains, juger la valeur, car nous avons pu voir non-seulement ses effets immédiats, mais ses dernières conséquences.
Vous, mon cher ami, aux yeux de qui l'Evangile est le livre des principes , le code de l'amour et de la charité , vous qui voyez dans la Révolution française l'instrument qui a fait passer ces principes chrétiens dans la constitution sociale et politi.iue des nations, vous, am. de la paix, ennemi du sang versé, qui n'estimez les hommes qu'autant qu'ils sont sincères, honnêtes et humains, je suis certain que si vous différez avec moi d'opinion sur le degré de responsal)ilité de tel ou tel individu dans les événements accomplis et dans les expédients adoptés, vous n'aimez pas plus que moi le régime que ces expédients ont créé. Vous pensez cpi'une cause doit triompher par les éléments mêmes qu'elle renferme, les vérités qu'elle proclame, les droits (luelle invoque : avec la tyrannie, l'oppression, avec la liberté, toutes les libertés dans la mesure où elles feront vivre leur principe, et non dans la mesme où elles le feraient disparaître; c'est la seule restriction qu'il soit permis d'apporter à leur plein exercice. Vous pensez aussi cpi'une bonne cause ne doit pas mettre en «ruvre de mauvais moyens, (pi'elle ne peut être que compro-
mise et perdue par eux. Vous repoussez, quel que soit le prétexte qu'ils invoquent, le mensonge et la force brutale; vous prétendez enfin que la vérité soit servie honnêtement par des yens et des moyens honnêtes comme elle; aussi la démagogie n'est-elie à vos yeux qu'une forme, la plus basse et la plus stupide de toutes, du despotisme. Donc, puisque nous avons les mêmes désirs et les mêmes répugnances, ne nous "disputons pas sur le plus ou moins de torts que les Girondins, les Dantonistes, les Montagnards, eurent dans ces querelles qui les ont décimés; plaignons ceux auxquels la démagogie a donné la famine et le mauvais papier (qu'il faut tacher de ne plus rencontrer sur notre route), et prenons jiour point de départ de l'ère de la régénération, non pas 1703, la date des divisions et des massacres, mais 1789, l'aube toute pleine de rayons et de promesses, sous laquelle un monde sorti des ténèbres sk'st épanoui au soleil : rien n'annonce alors que la vapeur qui en tempère légèrement l'éclat recèle l'ouragan dans son sein; c'est plutôt la nuée féconde dont s'enveloppait, pour se soustraire aux regards jaloux de ,lunon, le dieu du ciel et de la terre.
Et puis, quelle différence entre les deux asseml)lées dont le souvenir se lie étroitement à ces deux dates, 1789, 1 793 ! Les législateurs de l'Assemblée constituante sont des hommes de bonne volonté, cherchant le bien avec simplicité; les politiques de la Convention sont des orgueilleux ne doutant jamais d'eux-mêmes, et pourtant se démentant sans cesse.
Comme si les dangers n'étaient pas assez nombreux, la Convention semble les multiplier ii ])laisir; elle grandit l'obstacle, afin de rendre l'effort gigantesque; elle jette une tête de roi en défi à l'Europe, elle prend l'initiative d'une déclaration de guerre adress(''e aux gouvernements qu'in-
(luicte l'esprit nouveau , elle ordonne une levée en masse impossible, elle exige fies piètres un serment inutile, contraire à leur loi , elle fait monter in prostituée à la place où la Divinité était adorée, insultant du même coup à Dieu et à la raison; en nu mot, elle pousse tout à outrance, et à tous les intérêts anciens elle jette hardiment sa provocation, comme Condé jetait son bâton de conunandement au milieu de l'ennemi en criant à ses bataillons de le suivre. Cette conduite était-elle la meilleure? et quand on précipite une nation dans les derniers périls, ne s'expose-t-on pas à surexciter son exaltation jusqu'au délire?....
Vous avez pu lire comme moi, dans les journaux, qu'an lendemain d'une nuit de carnaval les passants matineux avaient été témoins d'un étrange spectacle.
Un jeune homme ivre , mais de cette ivresse qui peut transformer l'individu le plus doux eu une béte furieuse, et qui double, décuple la force musculaire, s'était élancé sur le mur d'une de nos plus belles et plus anciennes églises gothiques, en jurant de monter jusqu'au clocher. Les passants virent alors une chose inouïe. Avec une promptitude, une adresse, unesûreté demouvements, une vigueur incroyables, l'homme escalada le mur à pic, sautant d'une moulure sur une corniche , d'une corniche sur une autre saillie, se faisant des points d'appui des moindres détails de cette dentelle de pierre dont le génie des vieux maîtres a enveloppé la maison de lu prière. L'homme était à cin- (juante pieds en l'air, lorsqu'il s'arrêta. Il regarda; il entendit les cris d'épouvante de ceux qui s'attendaient a chaque seconde à le voir tomber et se briser; l'intelligence alors lui revint tout à coup, — et il eut ])eur. Cnnmient était-il arrivé lii? Quel chemin avait-il pris? Il ne le savait pas. Devant, derrière, il lui eût été impossible de recon-
niiilrc la |)l;Reou sa main, où son pied s'diaicnt poses, cai' ni son pied ni sa main n'avaient laissé une éfjratiynure sur la l'are noire dn géant. Toujours est-il que cet homme avait peur. Ses dents claquaient, ses genoux flécliissaient; on parvint à faire arriver jusqu'à lui un de ces bâtons (les monlagnes, arnu-s d'iuie pointe et d'un (i;nnpon de ler, alors il descendit; mais la force impéluense (pii l'avait porl('> lii, du même élan et prescpie d'nti seni honil, ne le soutenant plus, il accomplit péniblement cette évolution doni il sentait le ])éril. Les corniches furent écorche'es, (li\ers ornements arrachés, des cids-de-lampe brisés, une slaliie de pierre perdit un bras, ('n un mot, la foudre tond)aiit sur l'c'difice n'aurait pas causé plus de dégradations (jue le bâton ferré dans la partie où s'était opérée la descente. L'homme fut sauvé, mais le nionunient gardera an ironi d'ineffaçables cicatrices.
F^t moi , en lisant cette; anecdote, je pensais, mon cher ami, à noire lic'volntion fiancaise. (jn'allait l'aire cet honnne ii cette lianleiir, et quel orgueil porta nos pères a ces fureurs et ;i ces iiravades? Certes, jamais l'audace d'un petq)le ne l'avait jeté pins avant dans une lutte plus périlleu.se; mais l'effort ayant épui.sé l'ardeur et dissipé l'exaltation, on (hil songera revenir aux conditions di; la vie normale; — et dans cd relour, (pie de diHicultés ! (pie do dan{;ers ! (pie de souffrances! (jne de ruines publi(pies <'t privées!... La France a été sauvc-e , mais la l!('|>iil)liipie a été perdue, et la Liberté est restée nmtih'O.
L AUTEUR
A CEUX QUI VOUDRONT LIRE SO^v OUVRAGE
Oui que vous soyez qui lirez cet ouvrage, catlioli<i..es «i protesiants, musulmans ou israélites, j'ai voulu vous instruire el vous int.:.resser; j'ai voulu vous mettre sous les yeux le tableau de nos déplorables erreurs, afin que s'il vous prend envie de chauffer aussi votre eouvernement, d'épurer aussi vos mœurs, vous vous gardiez de suivre la route que je vous montrerai, ^c vous attendez pas cependant que, malgré toutes vos questions, je vous en indique une autre, je ne connais pas de fil magique qui puisse parcourir les sinuosités d'un pareil labyrinthe ; je ne peux que vous dire : «Ne suivez pas ce chemin qui vous parait s. beau, car on y trouve des brigands, des assassins et la mort, - H vous souhaiter ensuite bon voyage.
Pour régler votre conduite journalière , pour l'instruction de vos enfants, ou vous servir d'amusement à vous-même dans vos instants de loisir, vous avez, chacun suivant vos usages, signalé chaque jour de votre année par .p.elquo événement remarquable, ou par le précis de la vie <lo quelques-uns de vos saints ou de vos philosophes; et quand la vérité de l'histoire n'a pu sulfire à remplir le but proposé, vos sages ont .m recours aux men-
• Nous n'avons pas l.esoin de .appel,..- <|..e la Vvihce que,., va lire osl ,|e ra...o..r d„ Dlunud. Le plan s,,.- lequel a été exécute le l.v.e de Bea.i- ,ieu, /.. Sou.e.n-. de n.ist.lre ou le niun.al ,/./,- «e,.„/».o„ .le Fr.^: pour l'un ,1e «race 1797, est celui d'une espce d Al.nanacl. pou.- I/J<, dans lequel la mention de cl.acun des jou.-s de cette année 1797 est su.v.c de l'hisloirc du jon. ronespondan. de r.-innéo 1793. (h. ne vo.t pas l.o,. la raison de ce vapp.o.l.e.nent. L'aute... avait 1 i,,tc.U.o,. .le l^-^-^-"- ''"l' hi.stoire complète .le la Révoluti.,.., l'his.oi.e .le 1794 po.,.- 1/98, l/9o pour 1799, etc. Il ne l'a pa.s mise à exécution, sa..s .loute pa.cc .[.i .1 ■> reconnu q..e le plan était moins heureux qu'o.-.(j.nal. hon Ihurnul es. .Icven.i .... liv.c rare; il renferme rp.elques e.icnis que nous avons ...rrifées, ..ne maladie de l'a,..eur l'ayant e.np.-.cl.é d,. .nettre la der...e,-.- .nain i son ouv.age, com.ne nous lapp.c.d .... Avis de I ed.lc.r join.. a la IVéface que nous rep.od..isons.
songes officieux de la table, qui souvent onl produit de tivs-milecffets, quoiqu'on dise que les mensonges no sonl lions ;i i icn.
lîli bien , je suivrai votre nicthodi;, a\ec ccile difh'iviicc seulement ([ucla vérité cliaque jour jjouvant nie Iniiinir un lait nouveau, je n'aurai pas besoin, pour eompléter mon dialogue, d'aller fouiller dans les rêves ingénieux de Mahomet ou de lîralima. ('.ha(|ue jour vous lrou\ere/ dans mou Diiinuil la pensée de
hommes fairuMix , nu .m moins (nie Ic^ en ronstanees
auront'iendus tels, ou vous pourrez y lire quelijue historiette qui, quoiqn'ayant beaucoup de ressemblance avec celle de l'Ogre ou de la 15arbe-Blene, n'en sera pas moins (iès-aulhenlii|Me. Ce peu de mots vous fait assc^ voir qiu'l est le plan et le but d<' cel ouvrage. Le plan consiste à faire entrer dans nu cadre extréuu'ment resserré , et suivant l'ordre chronologique le plus simple, les faits les plus importants de l.i llévolutiou. Le but est de les caser dans la mémoire au Icrleur sans l'iuil lui soit nécessaire d'en faire une étude particulière, de les rechercher péniblement dans des journaux indigestes, dans les immenses in-folio dii ils sont épars.
Lorsque le iHatiii . > nul, int savoir à «jnelle heure le soleil se levé, ou le soir à (pu'l Instant il se couche, vous ouvrirez mon almanach. \oiis poniie/. lire eu même temps sur la même page, un fait, une proposition, un décret, qui peut-être auront décidé de la destinée d'un grand peuple, de 1 Europe même, on puissamment iullué sur .son bonheur, .^i xous êtes père de famille, législateur, homme d'Etat , comliien d utiles réflexions la lecture d'une seule page de mon almanach ne peut-elle pas faire naître dans votre esprit? combien de résolutions grandes et généreuses ne peut-elle pas vous faire prendre? car vous présumez bien que c'est sous le point de vue le plus moral que j'esjjère vous |)réseuler mes tableaux. Vous sentez tout cela, mon cher lecleui ; je n'ai pas besoin <le vcms en dire da\aulage, je \als ci encer-.
LA
PHYSIONOMIE DE LA CONVENTION' NATIONALE
PAR .1. A. DLJLAURE, DÉPUTÉ.
(Extrait ilii Tliermomèlre, numéro du 1" janvier 1"93.)
Du local des séances.
(1 La disposition de la salle des séances est très-vicieuse. C'est un parallélogramme très-prolongé , bordé de six rangs de banquettes disposées en gradins , dont les deux extrémités présentent environ neuf rangs de banquettes aussi en gradins. Cette longueur est divisée au milieu en deux parties égales , par la tribune , la barre , la place du président et celles des secrétaires.
» C'est à la partie droite du président qu'étaient ordinairement les patriotes de l'Assemblée constituante et de l'Assemblée législative ; c'est à l'extrémité de ce côté que se trouve ce qu'on appelle la Montayne. Ce côté était nommé le côté gauche ; mais depuis que la place du président a été changée , il se trouve être à sa droite.
' Comme complément de fet article, nous publioii.';, hors texte, une Vue de l.i Convention dans l'ancienne salle du manéjje, d'après les gravures du temps. Il faut connaître la disposition matérielle du théâtre de tant de débats tumultueux pour bien en comprendre le récit. — Au-dessous de la salle de la première Convention , nous avons fait dessiner le plan de la seconde salle , de la salle des Tuileries où la Convention vint «iéjj.T le 10 mai 1793.
2 LA DKMAGOOIE A l'AUIS.
» Le coté opposé, (]u' occupaient les aristocrates de l'Assemblée constituante et législative, était le côté droit , il est aujourd'hui le côté gauche; il a aussi, à son extrémité, une montagne qui s'élève comme celle qui est en face, mais qui ne porte pas ce nom.
.. Lorsque la Convention tint ses premières séances , aucun membre ne voulut se placer de ce côté ; mais comme tous les membres ne pouvaient tenir du même côté , on fut obligé de se porter de l'autre. Bientôt cette répugnance cessa entièrement, et on se plaça indistinctement d'un côté ou de l'autre. On vit changer cet ordre de choses lorsque Robespierre fut dénoncé comme aspirant à la dictature, lorsque Marat fut dénoncé comme y aspirant lui-même, et comme excitateur du peuple contre la Convention; lorsqu'on parla de la force départementale ; lorsqu'on parla plus distinctement des rolandistes et des robespierrots. Chacun, suivant son humeur, suivant son opinion , se plaça du côté où cette humeur, celte opinion étaient les plus favorisées et lesmouis contrariées , parce qu'on est mal à son aise du côté des hommes qui ne partagent pas vos idées et votre manière de voir. Insensiblement tous les membres maratistes , robespierrots , se placèrent vers la Montagne ou dans les environs. Ceux qu'on a|)pellebrissotins, et ceux qui ne sont d'aucun parti, mais qui n'aiment pas le bruit, furent du côté opposé, ou bien restèrent à la place où l'habitude les avait retenus d'abord.
1) Je ne veux pas dire que toute la Montagne etsesenv'ons soient remplis de membres de ce parti; j'en connais qui s'y placent, qui ne partagent les fureurs d'aucun parti, et qui ne sont animés que du zèle du bien public; mais la force de l'habitude les y retient. Je ne veux pas dire non plus que du côté opposé à la Montagne il n'v ait que des brissotins, des rolandistes; j'y connais des hommes qui aussi n'ont embrassé aucun parti, si ce n'est celui du bien général, mais qui y sont retenus par l'habitude et l'amour de la paix; car le côté gauche du président est ordinairement le moins orageux.
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» Ceux qui occupent l'espace qui est entre le pre'sident et la montagne sont un peu mitigés; on y voit quelques niaratistes ; mais le général y est bon , y est pur ; et l'esprit qui y domine est un esprit conciliateur, le mezzo-terniine entre les deux extrémités de la salle.
» J'ajouterai une observation ; c'est que le lieu où l'on se place, s'il n'influe pas sur les grands principes que l'on a gravés dans le cœur, |)eut beaucoup influer sur des opinions de moindre importance, et notamment sur celles qui ont rapport aux individus.
» Entouré de personnes passionnées, irritées, il est bien difficile de ne pas partager leurs passions, leur colère. Tout comme on est disposé à pleurer avec ceux qui pleurent , à rire avec ceux qui rient, à bailler avec ceux qui bâillent, de même, sans s'en apercevoir, on prend parti pour ceux qui nous environnent, surtout lorsqu'on n'était pas d'avance prévenu contre eux; ainsi, souvent, sans le vouloir, on partage leur injustice. J'invite mes collègues à faire comme moi, à changer souvent de place.
Des l)-il>iiii('s.
<> Il est à Paris une classe d'hommes qui a consacré tous ses loisirs, toutes ses facultés aux affaires publiques. Les tribunes des sociétés populaires, celles de la commune, les tribunaux et les tribunes de la Convention en sont remplis. Ce sont en général des rentiers oisifs , des ouvriers sans travail , des femmes ; tous aiment la liberté avec passion , tous ont aidé à faire la Révolution, tous ont des droits à l'estime publique. Mais il faut l'avouer, et je ne sais pas plus flatter le peuple que les rois; cette partie précieuse de la société n'est pas celle qui a le plus le caractère de l'homme libre, du républicain. Extrêmement inflammable, elle se passionne plus qu'elle ne réfléchit. Accoutumée par le défaut d'éducation et par l'habitude d'une longue servitude à se laisser diriger dans ses opinions, elle a besoin de l'être; il lui faut une idole qu'elle adore, un chef qui la mène. Elle ne se
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Induit i-oint d'après r.mpulsion de son jugement .nais d'après une impulsion étrangère qu'elle a reçue; et elle ne doute jamais de la pureté de celui qui la dirige, surtout s, celui-ci flatte ses goûts, l'intéresse par des dénonciations, en lui montrant partout des traîtres à punir. Elle ne goûte po.nt des idées compliquées, qui exigent une combinaison de pensées une série de raisonnements, enfin un travad d esprit qui est au-dessus de ses forces; elle se passionne facdement, se prévient de même; elle sait mieux agir que penser, et a plus de bras que de tête.
„ Rien ne flatte davantage les personnes passionnées que lorsqu'on met leurs passions en jeu ; rien ne plaît davantage à des hommes irrités par des trahisons fondées que de recevoir de nouveaux sujets d'irritation ; ils s'accoutument aux violences comme aux liqueurs fortes, et cette habitude leur fait dédaigner les moyens raisonnables comme les liqueurs tempérées. Aussi a-t-on vu les cris de la fureur, de la vengeance, les calomnies virulentes et sans fondement, applaudis avec transport par les habitués des tribunes, lorsqu'ils restaient muets devant les productions du génie, et à la lecture des plus beaux discours qui aient été prononcés à la Convention '.
» C'est un grand mal, c'est une corruption de l'esprit public, c'est là l'ouvrage de certains orateurs, qui, égarés et séduits par les applaudissements du peuple , en récompense l'égarent et le séduisent à leur tour en l'accoutumant progressivement à des méfiances et à des moyens toujours plus violents. C'est à qui mieux dénoncera, c'est à qui mieux applaudira. Et l'orateur qui dénonce se garde bien de dire, et le peuple qui applaudit est bien loin de penser qu'une dénonciation n'est pas une preuve , et que ce n'est que d'après des preuves qu'on doit juger du mérite de la dénonciation.
1 Je mettrai de ce nombre le plan d'instruction pidilique par Romme, les discours de Haband, de Bancal sur l'éducation, ceux de Saint- Just et de Creuzc-Latouchc sur les subsistances. Us n'ont pas été applaudis des tribunes. (iVofc- de Dulauie.)
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» En disant ces vérités aux habitués des tribunes , je dois aussi leur rendre la justice de dire que le récit d'une action héroïque ou vertueuse a toujours excité chez eux l'émotion la plus vive et la plus louable , ce qui prouve qu'ils sont essentiellement bons et vertueux.
» La mesure que la Convention vient d'adopter, de prohiber les applaudissements et les signes d'improbation, mesure qui a été exécutée depuis la présidence de Treilhard, et qui a été nécessitée par les mouvements scandaleux des séances qui l'ont précédée, doit produire, quoi qu'en disent quelques turbulents qui la traitent de pédagogie, doit produire, dis-je, les meilleurs effets. Elle est utile parce qu'elle rendra à la Convention la dignité qui lui convient et le respect qu'elle mérite; car si ce corps n'est pas respecté, il n'y a plus ni force ni opinion publique, il n'y a que l'anarchie. Elle est juste et dans les principes , parce que les délibérations de ce corps doivent essentiellement être libres, et qu'elles ne le sont point lorsque les délibérants sont assaillis par des approbations séductrices ou par des improbations menaçantes.
De ce qu'on doit attendre de la Convention. V On voit, d'après ce que nous venons de dire, qu'il ne faut point désespérer de la Convention, qu'il faut même en espérer beaucoup. S'il y existe des haines, des animosités particulières, la majorité des membres les juge, mais ne les partage pas. La majorité fera le bonheur de la République; elle en a la volonté , elle en a la capacité ; elle est composée d'hommes vertueux et d'hommes de grands talents. L'humanité a voulu l'abolition de la royauté , la République et son unité. Dans ce vœu, les représentants d'un grand peuple se sont élevés à la hauteur de leur mission ; ils se sont montrés législateurs. Dans leurs divisions particulières, ils ont montré qu'ils étaient des hommes. Peuple français, vous n'avez pas cru que ceux que vous députiez étaient des anges.
.. Voilà ce que j'ai observé. Je peux m'étre trompé, mais ma conscience seule m'a dicté ce résultat de mes observations.»
f, LA DÉMAGOGIE A PARIS.
Dans cet article, Dnlaure fait dépendre le bien que la Convention pourra produire , de lordre et de la tenue de ses séances ; .nalheureusen.ent, les espérances qu'il émet ne devaient pas se réaliser; l'oppression exercée par les tribunes sur les délibérations des députés devint, comme on le -verra plus tard, de plus en plus vcxatoirc et tyranuique.
Mardi 1" janvier. — Le 1" janvier 1793, un député de Bretagne, nouimé Kersaint, fit, à la tribune delà Convention, inie sortie véhémente contre le gouvernement d'Angleterre. Il proposa d'armer trente vaisseaux de ligne et vingt frégates, de construire vingt-cinq vaisseaux du premier rang, de garnir toutes les côtes de soldats , et en même temps de former un comité de défense générale , composé de députés pris dans le sein de la Convention. L'établissement de ce comité fut décrété : il prit dans la suite le nom de Comité de salut public', et épouvanta l'Europe par les atrocités qu'il ordonna ou laissa commettre. Ceux qui avaient imaginé cette colossale puissance furent les premiers écrasés par elle , et on peut dire que tel a toujours été le sort des créateurs d'institutions tyranniqucs.
Le même jour, on discutait encore sur la destinée d'un homme qui fut le plus puissant monarque de l'Europe. Bnssot déclara sur sa conscience qu'il avait mérité la mort ; mais d soutint que quelle que fût la décision de l'Assenddée sur ce prince, elle ne pouvait être mise à exécution sans avoir été sanctionnée par le peuple réuni eu assemblées primaires. Il prédit les malheurs qui devaient accabler la France et désoler l'Europe, si la Convention prenait sur elle de faire exécuter le jugement qu'elle allait prononcer. Un autre député, Jean-Bon Saint-André, demanda que le Roi fût condamné à mort et incontinent exécuté.
1 Ce fut le 23 mars que la Convcnlion, -ur la proiiosiiion de OuineUc, appuyée et développée par Isnard, décréta la transformation du ComUe de défense en Comité de salut public; le 6 avril il fut organisé définitivement, comme on le verra dans la suite.
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Mercredi 2 janvier. — Le 2 janvier 1 793, la discussion sur la peine à infliger à Louis XVI fut continuée : le député Guillemard crut, comme la plupart de ceux qui avaient parlé avant lui, que la conduite du Roi et les délits dont il était accusé avaient mérité la mort ; mais il pensa qu'une réclusion perpétuelle serait plus politique et plus utile que le dernier supplice : il demanda que le monarque fût renfermé pour le reste de ses jours.
Carra dépeignit le Roi sous les couleurs les plus odieuses , et conclut à ce qu'il fût condamné et mis à mort sans renvoi aux assemblées primaires.
Gensonné, député de Bordeaux, cria aussi analhème contre Louis XVI, qui lui parut le plus coupable des hommes; il conclut cependant à ce que le jugement fût renvoyé à la sanction des assemblées primaires. En défendant cette opinion, Gensonné se déchaîna avec la plus grande violence contre une faction soldée par un usurpateur, qui n'était si pressée de tuer Louis XVI, disait-il, que pour s'emparer aussitôt de la puissance dont on l'avait dépouillé '.
Jeudi .3 janvier. — Le 3 janvier 1793, le général Custine ht dénoncer Pache, alors ministre de la guerre; Barbaroux demanda que ce ministre fût décrété d'accusation. Marat le défendit , et dénonça à son tour Roland et ce qu'il appelait sa faction.
Le fameux Pétion, auparavant maire de Paris, discuta l'affaire du Roi, et dénonça les intrigues de toute espèce qu'on mettait en œuvre pour perdre l'Assemblée; il demanda ensuite que Louis XVI fût déclaré coupable, et comme tel
' Nous rappelons à nos lecteurs que l'analyse des séances de la Convenlion donnée dans ce livre appartient au Diunial de la Révolution française. Toutes les fois que nous y ajoutons nos propres observations, nous nous servons d'un caractère plus fin qui permet de les distin(|uer du texte du Diiiinal. Quant aux extraits de» onircs .'■.rils ilu temps, les sources sont toujours indiquées.
condamné à mort; mais que le jugement filt en\oyé à l;i
sanction des assemblées primaires.
Le député Pelletier Saint-Fargeau , dénoncé par Pétion , dans la même séance, comme un des agents de l'usurpateur, déclara que le peuple avait le droit de s'insurger et d'épurer ses mandataires, s'ils trahissaient leur conscience, s'ils prononçaient contre ce qu'il appelait la conviction intime et nécessaire des crimes du tyran (Louis XVI), contre la volonté évidente du peuple français.
Ce jour-là, l'Assemblée fut extrêmement orageuse. L'arrestation d'un peintre, nommé Boze , par ordre de Tallien, Cbabot, Ingrand, Audouin et Ruamps , et qu'on disait avoir servi de médiateur entre les principaux députés de la Gironde et le Pioi, par l'organe du valet de chambre Thierry, fut la cause de tout ce vacarme. Kersaint appela les députés montagmards une horde de cannibales, et Marat traita les Girondins de vils intrigants et de conspirateurs.
Vendredi A janvier. — Le 4 janvier 1793, Barère, si fameux pendant le cours du régime révolutionnaire , fit un plaidoyer contre le Roi. Vu la nature du crime dont ce prince était accusé, il déclara que la procédure dirigée contre lui devait être une exception aux jugements ordinaires. Il était nécessaire, disait-il, que la Convention liât le peuple entier à la décision qu'elle allait rendre ; il soutint, ce qui fut exécuté, que le scrutin à liante voix devait être adopté, comme étant le phrs solennel et le plus imposant. Barère prétendit encore que la Convention ne devait pas embarrasser la nation du fardeau d'un pareil procès, puisqu'elle avait été expressément envoyée par le peuple pour le terminer. L'orateur se contenta de faire sentir quelle espèce de peine devait être infligée à Louis XVI, mais il ne prit à cet égard aucune conclusion; il se restreignit à demander que le jugement qui serait rendu ne fut pas renvoyé à la sanction des assemblées primaires. Au surplus, il s'indigna que cette Convention si puissante, qui exerçait le pouvoir révolution-
nairc dans la Belgique', n'osât user du même droit dans son propre pays.
On verra par la conduite postérieure de cette Assemblée combien elle fut sensible à ce reprocbe, et combien elle fit defforts pour ne pas, à l'avenir, en mériter de semblables.
Des pétitionnaires, se disant les citoyens de la ville de Màcon, se présentèrent ce jour-là et s'étonnèrent que le glaive n'eut pas encore frappé les traîtres. Ils demandèrent que la Convention jugeât aussi la Reine. Les spectateurs applaudirent avec entbousiasme.
Samedi 3 janvier. — Le 5 janvier 1793, la municipalité de Paris vint rendre compte de la situation de cette grande ville. Elle débuta en annonçant qu'il y avait beaucoup de fermentation dans les esprits. « Une des causes, et la plus « active de cette agitation , dit-elle, est le procès de Louis >. Capet; beaucoup de personnes en attendent impatiemment ,. la fin; on dit hauiemcnl que Louis Capet doit périr; cepen- » dant un grand nombre de citoyens assurent qu'ils se sou- » mettront à la loi qui aura prononcé sur ses crimes. » La municipalité se plaignit aussi des calomnies qu'on répandait contre la ville de Paris, et du peu de protection qui lui était accordé par la représentation nationale, après tous les sacrifices qu'elle avait faits, disait-elle, pour le bonbeur commun.
Le même jour, on communiqua à la Convention un arrêté du département de la Haute-Loire qui annonçait que les peuples de ces contrées étaient prêts à marcher sur Pans pour imposer silence aux factieux qui voulaient opprimer la représentation nationale. Cet arrêté fit jeter les hauts cris à la députation parisienne et à ceux qui étaient de son parti. Le discours de la municipalité , l'arrêté du département de la Haute-Loire causèrent les débats les plus violents ; pour
• Cainl.on avait faii <Ucic-te., le l.î décembre, que la Convention était pouvoir révolutionnaire dans tons les pays où elle pénétrait par la force des armes. (Noie du Dlurnal de la Révolution française.)
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justifier le département, Guadet cita une délibération de la section du Luxeniboiir;;', portant qii'aticun républicain ne survivrait si Louis XVI n'était pas traîné à l'écliafatid , el
(juil follait M'S DKI'ENSKUH A LA RÉPUBLIQUE.
Dintanclw (i janvier. — Le (i janvier 1793, un arrêté du conseil {jénéral du département du Finistère dénonça à la Convention les factieux qui dominaient la ville de Paris, en signalant comme chefs de ces factieux, Robespierre, Marat, Chabot, Bazire, Merlin et leurs partisans. C'est dans cette séance que le député Kichaud demanda la suppression de la permanence des conseils généraux de communes et des sections. Cette proposition fut d'abord accueillie |iar la majorité, mais attaquée par la minorité avec une telle fureur qu'il ne fut jamais possible de prendre une déliliération. Robespierre, l'un des adversaires de cette proposition, fut traité de scélérat, d'assassin : rien ne put l'intimider, non j)lus que ceux qui soutenaient la même cause. Les tribun&s s'insurgèrent contre la Convention; les montagnards tirent diversion en dénonçant le ministre Roland ; et à force de cris, de tapage et d'injures, ils vinrent à bout d'imposer silence au parti opposé. Cette séance indique assez quelles étaient les intentions de ces amis de la permanence des sections. Dans un autre temps, on verra quels égards ils auront pour elles.
Lundi 'janvier. — Le 7 janvier 1793, la Convention décréta qu'aucun citoyen ne pourrait être mis en arrestation par ordre de son'comité dit de sûreté générale s'il n'était composé de dix-huit de ses membres au moins, et si la délibération n'était prise aux deux tiers des voix. Parmi les décrets révolutionnaires de cette Assemblée qu'on a fait revivre depuis sa dissolution, on n'a pas parlé de celui-là.
Le même jour, deux députés du département de la Loire, env(jyés par leurs concitoyens , dénoncèrent la Convention à elle-même, lui reprochèrent les scènes scandaleuses dont elle
offrait tous les jours le spectacle; ils lui dénoncèrent les factieux qu'elle renfermait dans son sein; ils apostrophèrent sans ménagement les quatre ou cinq cents individus répandus dans ses tribunes, qui, à force de huées et de cris, venaient à bout de la dominer et de déchirer la France, en divisant, en exaspérant sans cesse ceux qui la gouvernaient.
Le même jour, sur la proposition de Guadet , on ferma la discussion sur le procès de Louis X^ I.
Mardi 8 janvier. — Les députés de la Belgique vinrent remercier la Convention de leur avoir permis de se former en assemblées primaires pour délibérer sur la forme de gouvernement suivant lequel ces peuples voulaient être régis. Après avoir témoigné leur reconnaissance de cette peruussion, ils demandèrent à être réunis à la France, et d'en former un ou plusieurs départements. Cambon, qui avait fait décréter que la Convention était pouvoir révolutionnaire dans ces contrées, fut d'avis qu'on se rendit sur-le-champ à leur vœu, et que dès le moment même il fût reconnu que les Belges étaient Français. Pour faire adoi)tersa proposition, Cambon s'écria que la Belgique, ou plutôt les biens des nombreux monastères de ce pays, était la terre de Cbanaan, la véritable terre promise que la Convention devait s'empresser d'exploiter. Elle ordonna que le comité di|)lomalique lui ferait un rapport le lendemain sur le sort de la Belgique.
Mercredi 0 janvier. — Ce jour-là, le ministre de l'intérieur Roland, perpétuellement dénoncé par le parti de la Convention appelé montagnard, demanda à être admis à présenter un compte particulier de sa gestion, et d'être délivré, pour raison de ce compte, de toute solidarité avec le conseil exécutif.
Le même jour, les commissaires conventionnels Simon, Hérault-Séclielies et Grégoire, envoyés dans la Savoie, dès lors appelée le Mont-Blanc, pour en organiser ou révolutionner les habitants, conformément au système français, reii-
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dirent compte de la situation de ce pays. Toute la masse populaire leur avait paru très-disposée à recevoir l'impulsion qu'il convenait de lui donner; mais les prêtres, les aristocrates, les hommes dévoués à la cour de Turin, les émigrés savoisiens et français, intriguaient et opposaient de la résistance. Les commissaires demandaient des piques et des fusils pour les chasser au delà des monts ou pour les contenir dans le devoir :
Hii'c mea sunt, veleics, inigrate, coloni.
De ces commissaires , deux ont été mis à mort : Simon , Hérault- Séchelles; Jagot n'a échappé à la justice que par le bénéfice de l'amnistie '. Grégoire est devenu l'un des chefs des prêtres assermentés , et professe maintenant ou dit professer les maximes de la primitive Eglise ".
Jeudi iOjanuiei-. — Le 10 janvier 1793, la Convention fit remettre à la trésorerie nationale 1G5,420,()01 livres en assignats, dont 91, 179, 31() livres pour combler le déficit des recettes du mois précédent, et le reste pour autres objets.
L'auteur d'un ouvrage dramatique intitulé l'Ami des lois, M. Laya , fit hommage de celle production à la Convention. La ressemblance des principaux personnages de cette pièce avec Marat et Robespierre fit jeter les hauts cris à la Montagne. Le parti de la Gironde applaudit hautement aux intentions de M. Laya. La pièce fut jouée au milieu d'un vacarme effroyable ; mais la commune de Paris et Santerre , chef de la force armée, vinrent à bout d'en faire arrêter la représentation , malgré la volonté contraire et bien connue de la Convention.
Dans la séance du soir du même jour, Vergniaud fut nommé président de quinzaine, et le bureau des secrétaires fut composé des députés lîancal, Lesage d'Eure-et-Loir et Gorsas.
• Cette amnistie fut le dernier acte <lo la Convention avant de se disperser, le 26 octobre 1795.
- En l-y?.
JANVIER nr.i. l'-i
Vendredi 11 janvier. — On lut à la Convention une lettre (lu député Merlin de Thionville, alors commissaire conventionnel près la garnison qui détendait la ville de Mayence contre l'armée du roi de Prusse. Dans cette lettre, ce député déclare que dans sa pensée la Convention nationale peut punir le tyran (Louis XVI), mais qu'elle n'a pas le droit de le sauver. Pour motiver le décret de mort qu'il demandait contre lui, Merlin s'appuyait de la résistance faite à la Bastille, des massacres du Champ de Mars, de ceux de Nancy et de tous les événements déplorables renouvelés tous les ' jours. Il soutenait que la punition de tant de crimes devait retomber sur la téta du Roi; il vota en conséquence pour sa mort, en demandant que son opinion fût comptée dans le recensement des voix qui devaient décider du sort de ce prince. La Convention ordonna l'impression de cette lettre.
Samedi \1 janvier. — Le 12 janvier 1793, Brissot Ht un rapport sur la conduite du gouvernement anglais envers la France, et n'oublia pas de séparer le peuple du ministère, les lords, les aristocrates de ce pays de la classe commerçante. Il prétendit que c'était dans les intrigues du cabinet de .Saint-James et de ceux qui lui étaient dévoués qu'il fallait aller cberclier les causes de la prétendue haine nationale qui divisait les deux peuples. Après avoir sur tout cela prononcé un très-long discours, l'orateur, qui parlait au nom du comité appelé diplomatique, proposa de taire au gouvernement anglais diverses questions, dont voici la substance :
1° Lui déclarer que la république ftançaise est dans l'intention de vivre en bonne intelligence, harmonie et J'raiernilé, même avec la nation anglaise; 2« lui demander l'exécution de l'article 4 du traité de commerce de 1686, et que les citovens français, voyageant ou résidant en Angleterre, cessassent d'être assujettis à la loi sur les étrangers; 3° demander au même gouvernement qu'il fut libre aux Français d'exporter d'Angleterre, d'Irlande, les grains et autres provisions ([ui pourraient leur être nécessaires, sans être à cet égard
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plus ligoureusenienL traités que les autres nations de l'Europe ; 4° enfin de lui demander quel était l'objet des armements ordonnés dans tous les ports de l'Angleterre, s'ils n'étaient pas dirigés contre la France; avec réserve, dans le cas de refus de satisfaction sur ces différents points, de prendre immédiatement les mesures que l'intérêt et la sûreté de la République pourraient exiger,
La Convention renvoya à ini autre jour sa décision sur ces divers objets.
Ih'inanclie l.'J janvier. — On a déjà dit que le député Gambon avait fait décréter que la Convention était pouvoir révohitiojinaire dans tous les pays où les armées françaises pourraient pénétrer; cet étrange décret, plus spécialement fait pour la Belgique, où Dumouriez dominait alors, est du IT) décembre 17U2. Le 13 janvier suivant, des députés de Bruxelles vinrent réclamer contre cette violation de leurs droits, mais leurs plaintes furent froidement accueillies; sans doute la Convention ne voulait pas être en opposition avec son propre système. Au surplus, quelques jours auparavant, d'autres individus se disant députés de ces contrées lui avaient témoigné leur reconnaissance d'avoir bien voulu les révolutionner.
Le même jour, une députation de fédérés de divers départements, mais surtout composée de Marseillais, se disant les liommes du 10 août, dénonça ceux du 2 septembre et demanda à former la garde de la représentation nationale, conjointement avec les citoyens de Paris. Cette députation dénonça encore les factieux qui dominaient les sections de cette grande ville et fit voir assez clairement que leur point de ralliement était au conseil général de la commune : la Convention décréta que ces fédérés feraient partie de sa garde.
Le même jour, un officier municipal de Rouen et un officier de la garde nationale de la même ville vinrent demander que le jugement du lîoi fût prononcé définitivement le
lundi suivant. S'il eût fallu les en croire, il se trouvait dans leur ville huit mille cinq cents prêtres réfractaires et plus de quinze mille aristocrates. Ils dénoncèrent un journaliste de leur pays, nommé Leclerc, qui fut décrété d'accusation et dans la suite guillotiné pour avoir copié dans son journal une prétendue adresse des communes de Normandie eu faveur de Louis XVI.
Enfin, le même jour, Kersaint, au nom du comité de défense générale, fit décréter la construction des vaisseaux et l'armement considérable dont on a déjà parlé dans cet ouvrage, à la date du 1 " janvier.
Lundi ]^ janvier. — A cette époque de l'année 1793 , ce qu'il y a de plus remarquable à Paris est l'agitation qu'on voulut y e.tciter ; la Commune , toujours cause motrice des mouvements de cette espèce, ordonna que les spectacles seraient fermés. Une partie de la Convention fut indignée de cette audace et voulut s'emparer de la police de la ville ; les partisans de la Commune firent entendre des clameurs épouvantables , et l'Assemblée , fatiguée , effrayée peut-être , fut obligée d'abandonner ce projet.
On lui dénonça le même jour un arrêté , de la contexture la plus extravagante , pris par une des sections de Paris. Cette pièce peut paraître assez curieuse pour faire époque.
Il La section des Gravilliers arrête que les quarante-sept autres sections seront invitées à nommer chacune deux membres, qui formeront une quotité de quatre-vingt-seize, et se rassembleront dans un local particulier, à l'effet de se constituer provisoirement en comité central et secret, qui sera permanent jusqu'à ce que les quarante -huit sections en aient ordonné autrement; 2° que ce comité recevra toutes les dénonciations , lancera des mandats d'arrêt contre les prévenus, les interrogera et les renverra ensuite au comité de sûreté générale de la Convention, etc.» Plusieurs députés n'eurent pas honte de demander la mention honoral>le d un
Ifi LA DÉMAGOGIE A l'AIilS.
jmreil acte; parmi ces députes on distingua Turreau'. L'Assemblée ne crut pas devoir s'occuper de cet objet.
Le même jour, on posa sur le jugement de Louis XVI les trois questions suivantes: 1» Louis est-il coupable? 2" Son jugement sera-t-il soumis à la sanction du peuple? 3" Ouelle peine lui sera iniligée?
L'Awi des lois.
La fermeture des spectacles, rappelée par le Dinmai, avait été une mesure prise principalement en vue d'empêcher les représentations de tAmi des lois, dont il convient de dire ici quelques mots. L'Ami des lois n'est pas une bonne comédie, faut s'en faut; c'est simplement ime protestation honnête et un défi aux hommes de sang et de violence, dont l'auteur brave la fureur en démasquant leur immoralité. L'opposition qu'elle a rencontrée, les persécutions qu'elle a valu à Laya, lui donnent une véritable importance historique. Puisque certains jacobins s'y sont reconnus, il faut bien que nous allions y chercher leur portrait. L'Awi des lois a provoqué autant de susceptibilités que Tartufe en avait blessé de son temps. La meilleure tactique cependant eût été, de la part des montagnards, de ne pas s'indigner, mais bien d'applaudir à des maximes qui doivent obtenir l'approbation des honnêtes gens de tous les temps. La tempête éclata; la pièce dut être soustraite aux applaudissements du public, et Laya fut proscrit. Il faut donc admettre que c'était alors un crime d'exprimer des sentiments et des idées comme ceux que nous allons indiquer. La proscription de l'Ami des lois ouvre bien l'année 1793; elle annonce toutes celles qui doivent suivre.
Nous n'analyserons pas la pièce. Son mérite littéraire est dans quelques vers bien frappés, comme son intérêt est dans le caractère politique, la signification modérée que lui donnèrent les contemporains. Cléry rapporte que sur le désir exprimé par Louis XVL on lui fit parvenir la comédie, objet de si vifs débats, dans la prison du Temple. De tous les côtés, des témoignages de
1 Tiiireau-Lliiicic, un des ennemis de la Gironde, passe pour avoir commis de grandes cruautés dans la Vendée, où il tut commissaue de la Convention. Il s'était e nrichi et rallié au youvoinement du Directone lui^iMi'il mourut.
sviiipatliie et d'approbation étaient adressésà l'auteur: il lui vint entro autres une adresse de Marseille dont Fréron eut connaissance penda'nt sa mission dans le Midi. Ces témoignages, de la part d'hommes qui étaient alors poursuivis comme fédéralistes ou royalistes, servirent de prétexte pour ordonner l'arrestation de Lava, qui parvint à se cacher. En même temps que l'auteur était persécuté, l'œuvre elle-même devint une preuve d'opinions criminelles, un titre à la proscription. L'Ami des lois trouvé dans les papiers d'un particulier suffira quelquefois pour le faire déclarer suspect et l'envoyer au supplice. Voyons donc ce qu'il pouvait y avoir de si coupable dans cette production, aujourd'hui complètement oubliée.
Le portrait du dénonciateur :
Animal assez triste , Suivant do. ses j;ros yeux les complots à la piste ; Cherchant partout un traître, et courant à grand biuit Dénoncer lo matin lo rêve de la nuit.
Dans le cliaiiip politique effaçant ses émules, Nul ne sait coinuii' lui rueillir les ridicules.
Le portrait du patriote ;
Patriotes ! ce titre et saint et respecté , A force de vertus veut être mérité !
Patriotes! Eh quoi! ces poltrons intrépides Du fond d'iMi cabinet prêchant les homicides !
Ici, plus d'un spectateur d'applaudir à une allusion où il croyait reconnaître Robespierre :
Ces Solon nés d'hier, ces faux réformateurs, Qui rédigeant en lois leurs rêves destructeurs...
A une antre où il reconnaissait le jeune réformateur Sainl-.Iust :
Pour se le partager voudraient mettre à la gêne
Cet immense pays rétréci comme Athènes :
Ah ! ne confondez pas le cœur si différent
Du libre citoyen , de l'esclave tyran ;
L'un n'est point patriote et vise à le paraître;
I, 'autre, tout bonnement, se contente de l'être.
Le mien n'honore point, comme vos messieurs font ,
Les sentiments du cœur de son mépris |)r"finil.
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L'étude, selon lui, des vertus domesticjues
Est notre premier pas vers les vertus civiques.
H croit qu'ayant des mœurs , étant homme de -bien ,
Bon parent, on peut êtie alors bon citoyen.
Compatissant aux maux de tous tant que nous sqmmes.
Il ne voit qu'à regret couler le sang des honunes ;
Et du bonheur public posant les fondements,
Dans celui de <hacun en voit les éléments.
Vnilà le patriote ! il a tous mes hommages.
Le personnage le plus maltraité de la pièce est vin certain Nomophaffe, le type de l'audace, de l'astuce et de l'immoralité la plus cynique et la moins scrupuleuse. On prétendit que Laya avait voulu peindre Danton. Pour dissimuler ses intentions, il aurait l'ait de ÎNomophage un conspirateur fédéraliste. Quoi qu'il en soit, Danton fut généreux, car c'est lui qui prévint Laya de se cacher, lui offrant sa propre maison pour asile. Laya a composé les personnages de sa pièce avec des traits épars qu'il avait observés chez ses contemporains. Ils sont des types et non des copies fidèles. Il ne faut donc pas mettre de noms propres à la place de ceux qu'il leur a donnés. Mais l'étude de ces types n'est point inutile poui- la connaissance de l'époque.
Écoutons les principes de Nomophage :
Les succès sont toujours les vrais fils de l'audace.
Qui sait oser sait vaincre, et qui craint s'embarrasse. Se fourvoie et s'égare au ])lus beau du cbeuiiii, etc.
Et ceux du journaliste Baudt^ :
De la propriété découlent a longs Ilots Les vices, les horreurs, messieurs, tous les fléaux. Sans la propriété, point de voleurs; sans elle, Point (le suppliée donc, la suite est nalinelle, etc.
Dans votre république, un pauvre bêtement Demande au riche! A bas! Dans la mienne, il lui prend. Tout est commun ; le vol n'est plus vol ; c'est justice. J'abolis la vertu pour mieux tuer \i) vice.
Tous ces athées, ces niveleurs communistes, ces faux amis du peuple, ces tyrans démagogues sont rudement flagellés par la verve du poète dans la bouche du modère Forlis :
Si ce mot, dont souvrnf l'on pont faire nnc injnre,
Désigne en ce raomont tes {jcns froids par nature.
Ces égoïstes nuls, ces hommes sans élans,
Endormis dans la mort de leurs goûts nonchalants ,
Et de (pii l'existence' équivoque et flétrie
D'un inutile poids fatigue ma patrie;
Je hais autant que vous ces honteux éléments.
D'une nature inerte obscurs avortements.
Mais si vous entendez par ce mot l'homme sage,
Citoyen par le cœur plus que par le langage,
Qui contre l'intrigant défend la vérité.
En dùt-il perdje un peu de popularité.
Sert, sachant l'estimer et parfois lui déplaire.
Le peuple pour le peiqile et non pour le salaire.
Patriote, et non pas de ceux-là dont la voix
Va crier : Z-i6('We'.' jusqu'au plus haut des toits,
Mais de ceux (|ui, sans bruit, sans parti, sans système,
Prêchent toujours la loi qu'ils respectent eux-mêmes;
Si fuir les factions c'est être modéré.
De cette injure alors j'ai droit d être honoré.
Ce mouvement rappelle celui de Vergniaud dans sa réponse à Robespierre. C'est la même tournure de phrase : la verve du poiite a servi à son insu l'éloquence de l'orateur, et creusé le lit où elle est entrée.
Laya, se fiant à cette pleine liberté du théâtre que la loi avait proclamée , attaque vigoureusement les anarchistes :
Ces jongleurs, patriotes de places.
D'un faste de civisme entourant leurs grimaces ; Prêcheurs d'égalité, pétris d'ambition :
Ces fimx adorateurs, dont la dévotion N'est qu'ini dehors plâtré, n'est qu'une iiypocrisie: Ces bons et francs croyants, dont l'.-ime apostasie, Qui pour faire haïr le plus beau don des cieux , Nous font la liberté sanguinaire comme eux... Que tous ces charlatans, populaires larrons , Et de patriotisme insolents fanfarons , Purgent de leur aspect celle terre atfraiirhie ! Guerre, guerre éternelle aux faiseurs d'anarchie! Koyalisles tyrans, tyrans républicains, Tombez devant les lois, voila vos souverains.
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Honteux d'avoir été, plus honteux encor d'ètro, Biifiands, l'ombre a passé : songez à disparaître.
On a blànié r<;ncrgie Je ces traits d>' salire, on a crié à l'injure, à la calomnie, mais est-il vrai que ceux qui s'en sont plaints le plus haut aient eu à cœur d'en prouver l'injustice et la calomnie? Les partisans de la Montagne reprochent incessamment aux Girondins la violence de leurs accusations, et ils ne s'aperçoivent pas que cette violence, la Montagne l'a ju stifiée en conimeltanl les cruautés et les tyrannies dont elle s'était offensée qu'on la crût capable. Il aurait fallu qu'elle se montrât juste et humaine, pour avoir le droit de crier un jour à la calomnie.
Une autre pièce fournit également un prétexte à des manifestations hostiles, la Chaste Susanne. Prudhommc, dans ses Révolutions de Paris, un des journaux de ce temps les plus répandus, un de ceux que l'historien qui veut connaître l'état de l'opinion consultera avec le plus de profit, Prudhomme nous explique la cause de l'émotion qu'elle produisit, en même temps qu'il trouve une occasion de vomir quelques grossières injures contre la malheureuse Reine, empressé à flatter les passions du moment. La pièce fut interdite à la suite de désordres bruyants. Le journaliste blâme en ces termes cette mesure et les manifestations perturbatrices de ces défenscaus de la République dont il a été fait plusieurs fois mention dans le Diiimal. « Il est des allusions si plates qu'il ne faudrait pas même faire semblant de s'en apeicevoir, car le poids de leur ridicule les submergera bientôt. C'est ce qui est anivé à la comparaison que l'on a faite de Susanne avec la dernière Messaline de France. Le surnom d'Antoinette donné depuis dix ans à toutes les filles de la rue Saint-llonoré montre assez combien il y a peu de rapports entre la veuve Capet et la chaste Susanne. » Il montrerait, ne vous en déplaise, citoyen Prudhomme, si le fait est vrai, la stupidité de la multitudiN toujours prête ou à adorer les grands, ou ù leur attribuer des vices qui les feraient descendre au-dessous d'elle.
Mardi ]~) janvier. — Le 15 janvier 1793, l'Assemblée prononça sur les deux premières questions établies la veille , et (iéclara que Louis Capct, ci-dcvnnt roi des Français, était
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coupable de conspiration contre la liberté et d'attentat contre la sûreté générale de l'État. Il y eut pour ainsi dire unanimité de voix dans cette première déclaration ; 693 furent pour l'affirmative, 26 énoncèrent des votes avec restriction ; le surplus des députés étaient absents.
La fameuse question de l'appel au peuple fut aussi décidée le même jour ; 283 voix se déclarèrent en faveur de cet appel, qui fut rejeté par 424.
Pendant que l'Assemblée délibérait sur ces importants objets, la société des Jacobins s'agitait; les sections de Paris délibéraient avec fureur; des rassemblements plantaient des arbres de la liberté, qui devaient, disaient-ils, n'être arrosés que du sang de la tyrannie.
Ces volontaiics héroïques qui allaient aux frontières tenir tête aux meilleures troupes de l'Europe n'avaient pas de souliers. Procurer dos souliers à nos soldats pour les mettre en état de marcher à Tennemi était une question à l'ordre du jour, à laquelle chacun proposait sa solution. Aussi Prudhoninie enregistre avec empressement la proposition suivante :
Idée patriolif/iie d'un citoyen qui gémit avec tant d'autres sur le dénùnienl de nos soldats.
« Il est urgent que tout bon patriote se hâte de commander une paire de souliers solidement faits pour en approvisionner nos armées, et que chaque concurrent la dépose à la municipalité , qui les ferait parvenir au chef-lieu de son arrondissement pour être mises ensuite à la disposition du ministre de la guerre.
» C'est un sur moyeu d'avoir en moins d'un mois trois à quatre millions de paires de souliers qui ne coûteraient rien au trésor.
» Plusieurs patriotes ne se borneraient pas à une seule paire.
« Ce sacrifice est d'autant plus aisé qu'on peut soi-même
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taire usage de sal>ots pendant troi;, mois; voila le remplacement du don patriotique qui faciliterait les personnes peu aisées. Qui l'oit ce (ju' il peut J ait son devoir. <>
Mercredi l() janvier, r- Le ministre Roland écrivit au Comité de sûreté générale une lettre que celui-ci rendit publique; il en résultait que l'eFfroi des proscriptions prêtes à renaître foisait fuir de Paris toutes les familles paisibles, qui par leur fortune ou leur industrie pouvaient y ranimer le commerce et rappeler la félicité publique. La Convention, avertie par cette lettre , ordonna que le conseil exécutif et la municipalité lui rendraient compte sur-le-champ de la situalion de la ville. Les renseignements qu'ils donnèrent dissipèrent l'inquiétude r|u'on avait conçue, et l'Assemblée cessa de s'occuper de cet objet, pour venir à la question de savoir si Louis XYI serait condamné il mort, reclus ou absous : elle fut ainsi résolue.
Sur 74.5 membres ayant droit de voter dans la Convention, 319 demandèrent que le monarque fût détenu jusqu'à la fin de la p^uerre, et ensuite banni aussitôt la conclusion de la paix; 370 le condamnèrent à mort, et le surplus n'émit que des votes avec restrictions, qui ne purent être comptés.
On remarque que celui qui, en d'autres temps, avait attaqué la cour avec plus de violence , qui avait le plus cberché à bumilier le Roi, le défendit ce jour-là avec le plus de courage. L'ancien procureur de la commune, Manuel, mit tout en œuvre pour sauver le malheureux Louis X\ 1 ; mais il semblait décidé que ceux qui le défendaient, comme ceux qui l'attaquaient, devaient payer de leur tête et leur générosité et leurs fureurs.
./eiidi ['janvier. — Dans la séance du 17 au soir, le-. trois défenseurs de Louis XVI, Tronchet, Malesherbes et Desèze parurent à la barre : le vertueux Malesherbes avait les yeux baignés de larmes ; Desèze porta la parole et lut
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l'écrit suivant , signé du monarque condamné : " Je dois à mon honneur, je dois à ma famille , de ne point souscru-e à un jugement qui m'inculpe d'un crime que je ne puis me reprocher; en conséquence, je déclare que j'interjette appel à la nation elle-même du jugement de ses représentants, .le donne , par ces présentes , pouvoir spécial à mes défenseurs officieux, et charge expressément leur fidélité défaire connoitre à la Convention nationale cet appel par tous les movens qui sont en leur pouvoir, et de demander qu'il en soit fait mention dans le premier procès -verbal de sa séance. Signé Loris Capet. » Le matériel de cette signature est remarquahle.
Les trois défenseurs n'oublièrent rien de ce qui pouvait être utile à leur infortuné client.
Malesherbes, d'une voix cassée et attendrie, demanda le rapport du décret de mort qui venait d'être rendu ; mais il ne fut pas plus écouté que ses collègues. Robespierre déclara que l'appel qui venait d'être signifié devait être rejeté comme contraire au principe de l'autorité nationale, au droit du peuple et de ses rejirésentants , et demanda qu'il fût défendu à qui que ce fut d'y donner suite, sous peine d'être poursuivi comme perturbateur du repos public. Cette motion fut consacrée par un décret. La Convention rejeta l'appel, passa à l'ordre du jour sur la demande faite par Malesherbes, et renvoya au lendemain la question de savoir s'il y aurait ou non sursis à l'exécution du jugement de celui qui fut un des plus puissants monarques de l'Europe.
Vendredi 18 janvier. — Le 18 janvier 1793, la séance de la Convention fut encore entièrement occupée de l'affaire du malheureux Louis XVL Plusieurs députés prétendirent qu'on avait falsifié le texte de leurs suffrages. Kersaint rappela le sien, au milieu des clameurs qui, de toutes parts, étouffaient sa voix. (1 Je venv épargner un crime aux assassins (désignant le parti delà Montagne), en me dépouillant moi-même de mon inviolabilité; je donne ma démission. " Il remit en-
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suite un billet sur le bureau, dont, sans doute, on voulut caclier le contenu. On discuta ensuite toute la journée sur la question de savoir s'il y aurait sursis ou non à l'exécution du ju(jenient rendu contre le Roi. A dix heures du soir, l'ajournement au lendemain lut décrété, malgré l'opposition la plus violente. Les opposants et les personnes rassemblées dans les tribunes restèrent dans la salle la plus grande partie de la nuit, quoique la séance fût levée.
Us voulurent la reprendre, mais ils ne purent jamais assez s'entendre pour y parvenir.
Le chef de la force armée , Santerre et plusieurs personnes étrangères à la Convention , vinrent délibérer avec eux ; enfin, accablés de fatigue, ils abandonnèrent le champ de bataille, et firent fermer les portes.
Pendant ce tumulte, les alentours de la salle étaient environnés de gens en uniforme, au milieu desquels on remarquait un grand nombre de femmes qui, par toutes sortes de manœuvres, cherchaient à les aigrir et à exciter leurs passions. Dans ces groupes séditieux , on vouait également à l'infamie et le monarque condamné et le parti brissotin ou de la Gironde, qu'on voulait sacrifier après l'exécution du Roi.
Samedi ]\) janvier. — Le sort de Louis XVI n'était pas encore déterminé; il restait à savoir s'il serait sursis ou non à l'exécution de son jugement : les orages recommencèrent à cette (juestion nouvelle; le parti de la Gironde prétendait que ses adversaires ne se montraient si ardents à précipiter ce supplice que pour faire monter sur le trône le roi qu'ils avaient déjà nommé, et ce roi était le duc d'Orléans. Ils demandèrent en conséquence que préalablement à la mort de Louis XVI tous les Bourbons fussent ex[)ulsés du territoire français. Ne pouvant obtenir ce délai, ils insistèrent encore et demandèrent que cette expulsion fût simultanée à l'exécution même. Toutes ces propositions furent constamment rejetées au milieu des tempêtes et des cris : il fut décrélé, à la majorité de
,'{80 voix contre MO, ijne Louis XVI serait mis à mort dans les vingt-fjuatre heures.
Cette nouvelle fut bientôt connue de tout Paris, et le calme de la terreur se répandit dans toute la ville; l'on ne voyait dans les rues que des figures tristes et sombres ; on n'entendait dans les lieux publics que des opinions incertaines, des conversations à voix basse; Paris, enfin, jadis si folâtre, si bruyant, si agité, paraissait être devenu tout à coup le séjour silencieux de la stupeur et de l'effroi.
En ce inoinent comiïienrait une saturnale dont nous eiiipiunterons le récit aux Révolutions de Paris de Prudliomme. Les forcenés qui dansèrent à la nouvelle de la condamnation de Louis XVI sont sans doute ceux qui danseront autour de son échafaud : ce sont ces fédérés qui avaient pris le tilre de défenseurs de la République.
Arbre de la fraternité.
" Tandis que la Convention prononçait solennellement la peine de mort contre le tyraîi sur le lieu même oii Capet commit son dernier crime et fit couler des ruisseaux de sang patriote, des fédérés marseillais et de plusieurs autres départements, réunis à leurs frères de Paris , sous l'œil de magistrats, chantaient l'hymne de la liberté et l'air Ça ira, dansaient de gaies farandoles, et ne formaient qu'une seule chaîne de plusieurs milliers de citoyens des deux sexes se tenant par la main.
» C'est la section des Arcis qui eut la première l'heureuse idée de célébrer cette espèce de fédération impromptu. Le corps municipal s'y rendit avec empressement, précédé de Santerre et de plusieurs détachements des deux gendarmeries, tous à pied et sans armes. Le procureur de la commune et les officiers municipaux présidaient la fête montés sur des pierres. La table des droits de l'homme, placée au centre, servait comme de point de ralliement et d'arche d'alliance. On fit le serment prêté par les fédérés de Marseille à
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la maison commiuie, précisément la veille (lu 10 août, et on prononça celui d'exterminer tous les tyrans et toutes les tyrannies sous toutes les dénominations. On s'y promit de cœur et de bouche fraternité inviolable, et chacun des assistants donna le baiser d'union à ses voisins, on se serra dans les bras l'un de l'autre; c'était un spectacle touchant et d'une belle simplicité.
» .... La commune arrêta qu'un grand chêne serait planté sur la place du Carrousel en mémoire de cette fédération... Le conseil général de la commune doit en faire l'inauguration dimanche 27, et cet arbre sacré s'appellera le chêne de la Fraternité, ji
Dimanche ^0 janvier. — Le ministre de la justice, qui, la veille, avait reçu l'ordre de signifier à Louis XVI sa condamnation à mort, rendit compte le 20 à l'Assemblée de la réponse du condamné : la voici :
« Je demande un délai de trois jours pour |)ouvoir me préparer à paroître en présence de Dieu; je demande de pouvoir voir librement la personne que j'indiquerai au commissaire de la commune ', et que cette personne soit à l'abri de toute crainte et de toute inquiétude pour cet acte de charité qu'elle remplira auprès de moi.
" Je demande à être délivré de la surveillance perpétuelle que le conseil général a établie depuis quelques jours auprès de nioi.
" .le demande à pouvoir, dans cet intervalle, voir ma famille quand je le demanderai, et sans témoin.
» Je désirerois bien que la Convention nationale s'occupât tout de suite du sort de ma famille, et qu'elle lui permît de se retirer librement et convenablement où elle le jugeroit à propos.
» Je recommande à la bienveillance de la Nation toutes les personnes qui m'étoient attachées; il y en avoit beaucoup
' Cette personne émit un ecclési.istlque nommé l'iimont, son confesseur, .nctiielIcMient en .\iij;letnrc. (Note du Diuriial.)
.lANVIER 1793. 27
<jiii avoientmis toute leurt'ortune dans leurs charges, et qui, n'ayant plus d'appointements, doivent être dans le besoin : parmi les pensionnaires, il y a beaucoup de vieillards, de femmes et d'enfants qui n'avoient que cela pour vivre. .) Fait à la tour du Temple, le 20 janvier 1793.
» Signé : Loris. «
La Convention décréta qu'il élait permis à Louis XVI de choisir tel ministre du culte qu'il jugerait convenable; elle lui fit dire en même temps, que la Nation, toujours grande et toujours juste , s'occuperait du sort de sa famille; et sur sa demande de prolonger son existence de trois fois vingtquatre heures, elle passa à l'ordre du jour.
Pendant que les représentants de la Nation envoyaient le Roi à l'écliafaud, d'autres hommes méditaient la mort du duc d'Orléans; un garde du corps, nommé Paris, l'avait cherché pendant toute la journée dans le dessein de le poignarder, sans avoir pu le rencontrer. Le soir, étant encore à diner chez un restaurateur du Palais-Royal, nommé Février, et causant avec ses voisins, il s'informa du nom d'une personne qui dînait près de lui ; on lui nomma Lepelletier de Saint-Fargeau : le hasard voulut qu'ils se trouvassent en même temps au comptoir pour payer leur écot ; « Vous avez voté la mort du Roi, monsieur Lepelletier, lui dit Paris. — Oui, monsieur, et j'ai voté d'après ma conscience; que vous importe? » ajouta-t-il en le repoussant avec violence. Pour toute réplique, Paris tira de dessous son manteau un large coutelas, dont il lui perça le côté. Apres ce coup, il s'évada : Lepelletier ne survécut qu'environ douze heures à la blessure qu'il avait reçue.
Proclauialinn du Conseil exécutif jirovisoirr.
Extrait .les rc(;istres ,1.. Conseil <!.. 20 janvier n93, lan seco.wl .le la lî.pnl.ll.i".-.
Le Conseil exécutif provisoire délibérant sur les mesures à prendre pour l'exécution du décret de la Convention natio-
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nale des 15, 17, l'J et iO janvier 1798, arrête les dispositions suivantes :
1» L'exécution du ju(;enient de Louis Capet se fera demain lundi 21;
2° Le lieu de l'exécution sera lu place de la Révolution, cidevant Louis XV, entre le piédestal et les Champs-Elysées;
a- Louis Capet partira du Temple à huit heures du matin, de manière que l'exécution puisse être faite à midi ;
4° Des commissaires du département de Paris , des commissaires de la Municipalité , deux membres du Tribunal criminel, assisteront à l'exécution; le secrétaire -greffier de ce Tribunal en dressera le procès-verbal , et lesdits commissaires et membres du Tribunal, aussitôt après l'exécution consommée, viendront en rendre compte au Conseil, lequel restera en séance permanente pendant toute celte journée.
Le Conseil exécutifprovisoire : Roland, Clavière, Monge, Lebrun , Garât, Paciie. — Par le Conseil : Grouvelle.
A Paris, de riniprimerie naliouale executive du Louvre,
Kersaint, député de Seine-et-Oise, dont nous avons eu occasion de parler plus haut, ancien capitaine de vaisseau de la marine royale, était un ami des Girondins; mais il avait montré la plus grande énergie contre les partisans des mesures violentes. Le 20 janvier il. écrivit au président de la Convention que s'il avait été réduit à être le collègue des panégyristes du 2 septembre, il voulait défendre sa mémoire du reproche d'avoir été leur complice; pour cela qu'il ne lui i-estait plus qu'un moment , celui-ci , et que demain il ne serait plus temps. Dans -la suite, Kersaint refusa de rentrer dans la Convention : la retraite ne le déroba pas à la haine de ses ennemis politiques. Il fut condamné à mort et exécuté le 14 frimaire an II comme fédéraliste.
Lundi i\ janvier. — La nuit qui précéda la journée du 21 avait été pluvieuse et sombre; le bruit des tambours qui
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avaient sans cesse battu la générale dans toutes les rues , avait arraché de leurs domiciles le plus grand nombre des citoyens, et ceux qui y étaient restés n'y avaient été retenus (lue par la terreur; le matin la pluie continuait, toutes les iioutiques étaient fermées; des patrouilles silencieuses circulaient dans les rues , presque entièrement désertes ; la stupeur seule paraissait habiter Paris.
Louis XYI , qui s'était entretenu la veille pendant deux iieures avec sa famille , ne voulut pas la voir le jour de son supplice ; il conféra seulement pendant quelque temps avec son confesseur, et se présenta ensuite lui-même à ceux qui devaient le conduire à l'échafaud , en disant : Marchons , je suis prêt. Ce fut Santerre qui fut l'ordonnateur de ce triste cortège , et se chargea de faire au prince tous les cruels compliments usités en pareille circonstance. A neuf heures il sortit du Temple dans une voiture, accompagné de son confesseur Firmont et d'un commissaire de la commune , nommé Roux, prêtre apostat. Pendant la route, qui se fit lentement, le Roi eut continuellement les yeux attachés sur un livre de piété, et le visage ombragé d'un chapeau rond, qui ne permettait pas d'en observer les mouvements ; son escorte était composée de plusieurs détachements de cavalerie , de beaucoup de canons, qu'on traînait en avant et derrière lui avec un fracas épouvantable.
Le peuple, répandu sur son passage, gardait un morne silence. Arrivé au pied de l'échafaud, le Roi le fixa un instant , et y monta ensuite avec courage. Avant que l'exécuteur s'emparât de lui , il voulut élever la voix , mais on ne put savoir dans quelle intention; le bruit de cent tambours, à qui Santerre avait donné le signal, l'empêcha d'être entendu. Se voyant sans espoir, il se déshabilla lui-même, et fut aussitôt décapité.
Après cette exécution, on entendit des cris de Vive l<i Uéfmhliiiuc! qui se prolongèrent avec enthousiasme dans le sein de la Convention nationale. Plusieurs personnes coupèrent des morceaux de l'habit du monarque expiré; d'autres
lâchèrent de se procurer quelque parcelle de ses cheveux ; des furieux trempèrent leur sabre dans son sang, pre'tendant que ce talisman, d'une espèce nouvelle, les rendrait vainqueurs de tous les aristocrates et de tous les tyrans de la terre. Tn Anglais trempa aussi son mouchoir dans ce sang; mais dans une autre intention; il l'envoya à Londres, et on le vit quelques jours après placé en forme de drapeau sur la tour de cette ville.
Les Révolutions de Paris, n° 185, racontent avec plus de détail le fait relaté par le Diurnal. Reproduisons leur récit :
K Un citoyen monta sur la guillotine même, et, plongeant tout entier son bras nu dans le sang de Gapet qui s'était amassé en abondance, il en prit des caillots plein la main et en aspergea par trois fois la foule des assistants, qui se pressaient au pied de Féchafaud pour en recevoir chacun une goutte sur le front. « Frères , disait le citoyen en faisant son >) aspersion , frères , on nous a menacé.s que le sang de Louis » Gapet retomberait sur nos tètes : eh bien, qu'il y retombe; II Louis Gapet a lavé tant de fois ses mains dans le nôtre ! » Républicains! le sang d'un roi porte bonheur! »
') Un autre citoyen , témoin à l'écart de cette scène digne des pinceaux de Tacite , s'écria : « Mes amis , que faisons- )! nous ? Tout ceci va être rapporté , on va nous peindre >■ à l'étranger comme une populace féroce et qui a soif du » sang. 1) Il lui fut répondu : « Oui, soif du sang d'un des- » pote! qu'on aille le redire si Ton veut à toute la terre... !> Nous n'en serions pas là aujourd'hui, si sur cette place, au » lieu d'une statue , nous avions pressé un échafaud à " Louis XV. »
" La liberté ressemble à cette divinité des anciens qu'on ne pouvait se rendre propice et favorable qu'en lui offrant la vie d'un grand coupable. »
Son corps, ajoute le Diurnal, fut inhumé dans le cimetière
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(le l'ancienne église de la Madeleine, on le conseil pénéral de la commune le fit sur-le-champ dissoudre dans de la chaux vive, craignant qu'on ne l'enlevât pour en faire des reliques.
La relation du Dnirnal est due à une personne bien infonuée. Celle qui suit nous a semblé offrir un intérêt plus grand encore. Elle a été publiée dans un petit livre très-rare aujourd'hui, intitulé/e J/«(/'e«V« rcpublicain , où on ne s'attendait guère, d'après le titre et la nature de la contenance de l'ouvrage, à la rencontrer.
Exécution de Louis XVI.
« Vers les sept heures, le ministre de la justice retourna au Temple , accompagné du prêtre irlandais , et fit part à Louis du refus de la Convention nationale , du refus de sursis ; il en parut jLrès-affecté ; alors le prêtre s'approcha de lui , et fut reçu très-froidement.
.. Le ministre se retira , et quelques moments après Louis poussa des sanglots très-amers et versa quelques larmes; après quoi il reprit son calme ordinaire et soupa avec beaucoup d'appétit , puis se coucha vers onze heures et demie , et dormit fort tranquillement jusques au lendemain six heures du matin.
» Comme il avoit invité le confesseur à célébrer une messe en son intention, celui-ci demanda un crucifix, un calice, une pierre bénite, et tous les ustensiles nécessaires pour cet office , lesquels lui furent apportés à minuit précis.
» Vers les six heures, Louis s'éveilla, et à six heures et demie le prêtre célébra la messe et lui donna la communion.
« Pendant ce temps, et même dès quatre heures du matin, un rappel général se faiioit entendre dans toutes les rues de Paris. Avant huit heures tous les citoyens étoient déjà sorus les armes, chacun au poste qui lui étoit désigné, et notamment sur les boulevards par où le cortège devoit passer. A huit heures et demie le général Santerre, accompagné des officiers municipaux, des membres du département et d'un nombreux détachement de gendarmerie à cheval , et d'autre
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cavalerie, arriva au Temple pour prendre le criminel et
le conduire au lieu du supplice.
>, Comme les chevaux de la cavalerie t'aisoient beaucoup de bruit en entrant dans le jardin où est située la Tour, Marie-Antoinette s'ima(;ina bien qu'il y avoit quelque chose d'extraordinaire, et pour éclaircir ses doutes, elle demanda aux officiers municipaux qui étoient auprès d'elle de lui permettre de descendre dans la chambre de son mari , à l'effet de le voir, comme il le lui avoit promis la veille; mais ceuxci éludèrent sa demande en lui disant que Louis étoit trèsoccupé, et qu'il lui seroit impossible d'avoir aucun entretien dans ce moment avec elle , mais qu'au surplus l'un d'eux alloit lui demander s'il vouloit la voir à l'instant. Il descendit en effet, mais ne remonta qu'après que Louis fut hors du Temple, attendu qu'il ne demanda nullement' à voir sa femme ni aucun de ses enfants.
» A neuf heures précises il descendit de la Tour avec un visage assez calme , vêtu d'un habit de drap couleur violette, coiffé à son ordinaire, et couvert d'un 'petit chapeau à trois cornes, auquel étoit attachée une cocarde nationale toute neuve. Il monta ainsi dans la voiture du maire de Paris, ayant son confesseur à son côté gauche , et deux gendarmes sur le devant. Le cortège se mit alors en marche , passant par la rue du Temple, et suivant les boulevards jusqu'à la place de la Révolution ; la voiture dans laquelle il étoit se trouva escortée de plus de douze à quinze mille hommes bien armés , et plus de cent mille autres formoient deux chaînes impénétrables depuis le boulevard du Temple jusqu'au pont de la Liberté ; des canons étoient braqués de distance en distance , et il fut ordonné à tous les locataires de fermer toutes les croisées (pii donnoieut sur le passage; enfin, le tout avoit été si profondément concerté pour maintenir le calme, que tous les efforts des malveillants restèrent sans le moindre succès '.
1 On a su très-positivement (|iie plus de six mille iiiiliviilus avoient été pnvés pour se rcniiir, erier {;r:iee et tenter d':ii laelier le tyran an supplice;
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1. Jamais, non , jamais runivers ne vit un spectac-le si imposant et si majestueux. L'ordre et la tranquillité qui ré(;noient iiartout furent des sujets de surprise et d'admiration pour (ous ceux qui en furent témoins; pas une seule personne ii'élevoit la voix; tous, au contraire, conservoient le plus morne et religieux silence, lequel , avec le temps calme, mais sombre et nébuleux qu'il faisoit alors , produisoit un effet le plus surprenant que jamais mortel puisse voir; aucun autre bruit que celui des tambours et des trompettes ne s'étoit fait entendre pendant tout l'espace de temps qu'employa le cortège pour se rendre à sa destination.
» C'est au milieu de ce calme imposant que la voiture arriva à dix heures et un quart au pied de l'échafaud qui étoit dressé sur la place de la Révolution, ci-devant Louis XV, en face du piédestal sur lequel avoit été élevée et renversée la statue colossale du tyran de ce nom , et où toutes les avenues et passages étoient défendus par plusieurs pièces de canon. Étant arrivé à ce lieu terrible , Louis Gapet fut livré aux exécuteurs des jugements criminels, lesquels s'emparèrent de lui, lui coupèrent les cheveux, le déshabillèrent et lui lièrent les mains par derrière; ensuite de quoi ils lui demandèrent par trois fois différentes s'il croyoit avoir quelque chose de plus à dire ou à déclarer à son confesseur. Ayant persisté à répondre que non, celui-ci l'embrassa, et lui dit en le quittant : Allez, Jils de saint Louis, le ciel vous (iltend! Alors on le fit monter sur l'échafaud, où étant arrivé, au lieu de s'en aller droit à la planche , il donna un coiq) de coude à celui des exécuteurs qui étoit à son côté gauche , et le dérangea suffisamment pour pouvoir s'avancer jusqu'au bord dudit échafaud, où il manifesta le désir de prononcer un discours aux citoyens qui étoient présents, dans l'espoir sans doute que sa voix seroit parvenue à les apitoyer sur son sort, et à lui faire obtenir sa grâce, ou plutôt dans l'idée qu'on
riiai.-t les noinI>reuses et fréquentes patrouilles qui se faisolcnt partout les euipcchèrent d'opérer leur réunion et d'exécuter le plus léyer mouvi lurnt. (Note du Magicien.)
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lui avoit snegérée et fie laquelle il ëtoit fermement persuadé que ses amis se trouveroient là en jjrand nombre pour le secourir... Il voulut commencer sa harangue, et fit signe aux tambours, qui faisoient un roulement continuel, de cesser, afin qu'il puisse se faire entendre; comme ils étoient pour le moins soixante, il s'en trouva plusieurs dans le nombre qui avoient déjà discontinué , lorsque tout à coup un mouvement d'agitation se manifesta parmi tous les citoyens armés , les uns demandant qu'on le laissât parler, les autres , déjà trop ennuyés des longueurs que l'appareil avoit occasionnées, s'opposant à ce qu'il fût entendu. Cette diversité d'opinion fit augmenter l'agitation, et déjà on craignoit un soulèvement , qui n'auroit pu être que des plus funestes par les malheurs inévitables qui en auroient été la suite , lorsque le commandant Santerre ordonna avec sagesse et prudence aux tambours de continuer le roulement, et aux exécuteurs de remplir leur devoir, puisque le criminel avoit déclaré au bas de l'échafaud qu'il n'avoit plus rien à dire. Cet ordre fut aussitôt exécuté qu'ordonné ; les exécuteurs se saisirent de lui , l'emmenèrent à la planche fatale sur laquelle il prononça ces mots d'un ton de voix haute et distincte pendant qu'on l'attachoit : Je suis perdu, je meurs innocent ; je pardonne ma mort à mes ennemis, triais ils seront punis \ A peine avoit-il achevé ces mots que le glaive vengeur tomba sur sa tète coupable et la sépara de son corps ; l'un des exécuteurs la prit aussitôt par les cheveux et la montra au peuple à diverses reprises par les quatre côtés de l'échafaud. Au même instant se firent entendre de toutes parts les cris mille fois répétés de Vii'e lu République! vive la Liberté! vive l'Égalité! Périssent ainsi tous les tyrans! Les citoyens ne sachant comment exprimer leur joie de se voir pour jamais délivres du fléau de la royauté , s'embrassèrent tous avec l'épanche-
> Ces deinières paroles prouvent qu'il n'avait jamais cru cpic sa mort étoit si certaine, car il s'étoit tonjours imaginé c|uc son jujjement ne seroit qu'une comcdie, qu'on le mèneroit jusque sur l'c-chafaud seulement pour qu'il soit dit qu'il y avoit été, et qu'on le rcconduiroit ensuite au Temple. (Note du Mtiyieivn.)
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nient de la plus douce union et de la plus heureuse fraternité; après quoi ils chantèrent des hy aines à la Liherté , en formant des ronds de danses à l'entour de l'e'chafaud et sur toute la place de la Re'volution.
>i Pendant que cette réjouissance des hommes libres s'exécutoit , les restes du tyran étoient emportés au cimetière de la paroisse de Sainte-^Iagdeleine, où ils furent enterrés dans une fosse de douze pieds de profondeur, et garnie de chaux vive pour les consumer de suite. Dès l'instant que son corps et sa tête furent enlevés de l'échafaud, une foule innomhrahle d'hommes , de femmes et d'enfants coururent avec empressement tremper dans son sang impur, les uns, leurs sabres, les autres, leurs mouchoirs, etc. Son hahit fut déchiré par petits morceaux et distribué à tous ceux qui purent en avoir ; ses cheveux mêmes furent ramassés , et devinrent une espèce de marchandise qui fut vendue fort cher par ceux qui les avoient. " {Récit authentique de tout ce qui s'est fjassc à rcfjard des jugement et exécution de Louis XVI, etc., par le citoyen Rouv l'ainé, témoin oculaire, 1704. Extrait du Magicien répub/icain pour 170 't. )
Dessin inédit contemporain représentant le supplice de Louis XVI.
On remarquera dans le récit que le citoyen Rouy l'ainé , témoin oculaire, a publié du supplice de Louis XVI, des détails qu'on ne trouve que là , notamment sur la toilette du condamné et sur la ronde que des spectateurs dansèrent spontanément autour de l'échafaud après que la tête fut tombée, et pendant que les valets du bourreau tendaient aux sans-culottes leurs mains, et des mouchoirs teints de ce sang dans lequel la République croyait trouver sa consécration définitive. Par suite du silence des autres écrivains du temps, tes faits que Rouy seul a racontés pourraient être l'objet d'un doute ; mais voici une pièce d'une authenticité incontestable qui vient les confirmer en tous points. C'est une grande composition due à un ami ou imitatein- de David, à un fanati-
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nue partisan de la grécité. que nous croyons être Peyron , con.position qui est restée à l'état de projet, et qu. fa.t partie de la précieuse collection d'estampes relatives a 1 h.stone ,1. France, léeuée par le savantM. Hennin à la Bibliothèque impériale. Ce dessin est un hymne farouche entonné par la haine de la tyra.mie et l'amour de la liberté, où l'histone est traitée avec une emphase lyrique, où l'enthousiasme déborde, où le délire de l'exaltation atteint les proportions du sublime ou du ridicule. Nous donnons une gravure de cette pièce, dessinée consciencieusement et habilement par M. Valton :'elle nous dispense d'en présenter ici une description minutieuse. Cette scène renferme tous les commentaires que les Montagnards et les exaltés tiraient de la mort du Roi. La personne de Louis XVI n'est là qu'un accessoire; la Révolution ne détestait pas l'homme : malheureusement elle le méprisait; elle ne croyait ni à sa sincérité, ni à son caractère , ni à son intelligence ; mais elle détestait la longue tyrannie monarchique, la royauté héréditaire du bon plaisir. Elle crut, le 21 janvier, les frapper à mort dans un homme. Ce jour-là, les esclaves ont conquis la dignité de l'homme libre; ils jurent sur le fût du canon de défendre la liberté contre \ei hordes élramjùres; le citoyen et le soldat en s'emhrassant répètent le même serment; à droite, deux jeunes gens épouvantés se jettent dans les bras d'un vieillard au visage sévère et triste qui déclare nécessaire au salut de la patrie ce cruel acte national; à gauche du spectateur, un Montagnard, coiffé du bonnet rouge, montre à des citoyennes l'instrument du supplice : Ainsi meurent les tyrans ! Ces groupes, leur langage que l'on entend par leur attitude, forment comme l'apologue du tableau, la moralité tirée par le peintre de l'événement. A côté figure la part de l'histoire, le fait lui-même : la guillotine , le bourreau agitant la tête coupée; ces hommes, haletants de la soif du sang, debout autour de l'échafaud, le jarret tendu, le corps dressé sur la pointe du pied , s'efl'oiçant d'atteindre jusqu'à ces mains souillées , qui vont les oindre du saint chrême de la liberté répuhli-
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caine; ces furieux, ivres de joie, qui dansent devant Sanson comme les hiérophantes autour de la victime immolée sur l'autel d'un dieu mangeur d'hommes. Voilà l'histoire telle que l'annaliste Rouy aîné l'a vue et l'a écrite ce jour-là... Cette vaste composition , traitée à l'antique, préparée à la façon de David, comme celui-ci avait esquissé le Serment du jeu de paume, avec des personnages nus, n'avait point encore été reproduite. Dans les portefeuilles de M. Hennin, dont on a dû respecter le classement à la Bibliothèque impériale, elle figure à la date de l'exécution de Philippe-Egalité. Elle représente bien cependant le supplice du Roi et non celui du duc d'Orléans. Au 21 janvier 1793 rien n'avait encore remplacé la statue renversée de Louis XV, sur le piédestal placé à côté de l'échafaud. A l'occasion de la fête commémorative du 10 août on y éleva une statue colossale de la Liberté, celle à laquelle le 8 novembre madame Roland adressa cette parole célèbre : " 0 liberté , comme on t'a jouée ! » Donc, si l'artiste avait représenté le supplice du duc d'Orléans, qui eut lieu le G novembre , il eût mis la statue de la Liberté sur le piédestal, qui est vide dans sa composition. Cette preuve matérielle de l'erreur d'attribution rend superflues toutes celles qu'on pourrait fournir encore.
Mardi 22 janvier. — Le 22 , la journée fut assez paisible; les habitants de Paris étaient loin encore d'être revenus de leur terreur. Le parti montagnard profita de cette situation pour jeter les premières bases de son épouvantable empire; le comité de sûreté générale, qui auparavant était composé de personnes modérées, fut renouvelé et rempli des révolutionnaires les plus furieux '. Une quantité considérable de citoyens furent emprisonnés; toutes les mesures, toutes les précautions favorables à la sûreté individuelle furent écartées, et douze individus, presque tous au moins extravagants , disposèrent de la liberté publique. Ce fut
' Voir plus loin, à la séance de 1,1 Convention dn 28 janvier.
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aans la séance. de ce jour que Chénier, réternel ordonnateur de toules les fêtes civiques comme David en était le dessinateur et le décorateur, fit rendre le décret qu'on va lire : « l" Jeudi 24 janvier, l'an deux de la République, seront célébrées , aux frais de la nation , les funérailles de Michel Lepelletier, député par le département de l'Yonne à la Convention nationale.
» 2° La Convention nationale assistera tout entière aux funérailles de Michel Lepelletier; le conseil exécutif, les corps administratifs et judiciaires y assisteront pareillement. » 3° Le conseil exécutif et le département de Paris se concerteront avec le comité d'instruction publique sur les détails de la cérémonie funèbre.
» .4" Les dernières paroles prononcées par Michel Lepelletier seront gravées sur sa tombe, ainsi qu'il suit : Je suis satisfait de verser mon sanrj pour la patrie; j'espère qu'il servira à consolider la liberté et l'é(jalité, et à faire reconnaître ses ennemis ' . »
Le même jour, Kersaint , mandé à la barre pour avoir déclaré qu'il ne voulait pas siéger à côté des assassins, se présenta pour répondre. Il déclara n'avoir voulu parler que des promoteurs des assassinats du 2 septembre, d'un homme qui, dernièrement encore, avait imprimé qu'il fallait égorger deux cent mille citoyens; de Marat, enfin, qui n'avait pas désavoué son écrit. La Convention, satisfaite de cette explication, invita Kersaint à reprendre sa place parmi les membres; il n'en voulut rien faire; le président l'invita aux honneurs de la séance; il s'en défendit sous prétexte de maladie.
Mercredi 23 janvier. — De tous les hommes dont l'influence a déterminé la révolution du 10 août, le ministre Roland était sans doute un des plus remarquables. On sait que ses confrères et lui étaient les ministres exclusivement patriotes; eux seuls étaient destinés à sauver la France; eux
' Ces paroles ne fuient jamais prononcées. Lepelletier n'en .ivait pas la force; (-'est nue invention cUi député Maure. (Note du Diiirnal.)
seuls pouvaient empêcher la contre-révolution '. Ces adroites platitudes furent si souvent ressassées dans le corps législatif, dans la société des Jacobins, dans les rues et ailleurs, qu'il fallut bien que le vulgaire, qui ne pouvait juger Roland que par ce qu'on disait de lui, crût qu'il était effectivement un grand homme. Le Roi le remercia, ainsi que ses collègues les autres ministres pati-iotes, et aussitôt on cria et l'on fit crier que le peuple avait perdu ses sauveurs; on le fit attrouper pour les redemander; on lui dit que ceux qui ne voulaient pas les lui rendre étaient des tyrans, et il prit les armes pour les obtenir par la force ; le Roi ne voulut pas restituer sa confiance à ces prétendus sauveurs, et on canonna son château. (:;ela est si vrai, que lorsqu'il se fut réfugié dans le sein du Corps législatif, un député qu'on pourrait nommer lui dit : Dites que vous consentez à reprendre les mmistres patriotes, et je vous proteste que vous êtes dès ce moment chez vous et sur votre trône : le Roi ne voulut pas faire celte démarche.
Quant à Roland , il était beaucoup au-dessous de sa réputation; il n'était ni un grand homme ni un sot, mais n'avait au.cune des qualités de l'homme d'État : il était irascible à l'excès, opiniâtre, et ne savait que résister, sans avoir l'art de rendre inutiles les attaques de ses adversaires; et pour me servir des termes de l'escrime, il présentait toujours la poitrine et jamais le côté. On l'avait baptisé le vertueux , l'incorruptible Roland; d'autres prétendirent être plus pniriotes, plus vertueux, plus incorruptibles que lui; et pour que cette réputation leur appartint exclusivement, ils l'écrasèrent, en attendant qu'ils fussent écrasés à leur tour. Au surplus, Roland fut sévère dans ses comptes, et ne fit point tourner son administration à son profit; c'est le seul des Ministres qui, après le 10 août, ait osé développer toutes ses opérations, présenter avec ordre le tableau de ses dépenses;
' Il est Ijieii entendu <|ue nous ne prenons pas à notre complet tontes les opinions du Diurniil. Il peut être utile an lecteur de les connaitre, et c'est pour ce motif senl que nous les reproduisons, même lorsque nous ne les part.ngeons pas.
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enfin il appela sur sa tête une véritable responsabilité : il donna sa démission le 23 janvier 1793, et se retira avec l.onueur, pour périr bientôt de la manière la plus affreuse.
CoMMrM'; DE Paris. — Marie-Antoinette a demandé qu'on lui fit donner un /lalnt de deuil pour elle et sa famille.
Elle a ajouté qu'elle sollicitait avec instance la permission d'avoir auprès d'elle Cléry, valet de chambre de son mari.
Le conseil général a arrêté qu'il sera fait droit sur la première demande de la veuve de Louis Gapet et a ajourné la seconde.
Époques remarquables sur Louis Capet.
'21 avril 1770, mariage à Vienne; envoi de l'anneau.
21 juin de la même année, fête pour son mariage.
21 janvier 1782, fête à la ville de Paris pour la naissance du Dauphin.
21 janvier 1791, sa fuite à Varennes.
21 jaTivier 1793, sa mort sur l'échafaud.
Nous pouvons ajouter conune un fait certain, que Louis n'aimait pas et ne permettait même jamais qu'on jouât chez lui au vingt et un.
{Le Républicain , journal des hommes libres, du 25 janvier.)
Jeudi -lï janvier. — C'est le 24 janvier 1793 que fut célébrée la pompe funèbre en l'honneur de Michel Lepelletier, assassiné par Paris. Toutes les relations écrites alors, par ordre ou en présence de l'autorité , présentent cette cérémonie comme une des plus belles et des plus majestueuses qu'on eût vues jusqu'alors : la vérité est que les principaux détails en étaient hideux. On avait enveloppé de feuillages et de couronnes civiques la base ruinée sur laquelle on voyait avant le 10 août la statue équestre de Louis XI Y au milieu de la place Vendôme ; là était déposé , sur une espèce de lit de parade, le corps de Lepelletier, nu, livide et sanglant; on avait même pris la précaution d'exposer
j.liis particulièrement aux yeux du public la large blessure que lui avait faite Paris. C'est dans cette situation qu'il fut porté au Panthéon, accompagné de la Convention, de la société des Jacobins aussi en corps et précédée de sa bannière; enfin des sections également en corps et des autorités constituées.
Au nulieu des bannières, on en voyait une qui avait pour flamme la chemise, la veste et la culotte de Lepelletier, encore foutes dégoûtantes de sang. En parcourant la foule qui bordait le cortège le long de la rue Saint-Honoré, chacun disait d'un air étonné : « En vérité, cette fête-là a plutôt l'air d'un ap|iel au massacre que d'une cérémonie funèbre. »
Les funérailles de Lepelletier sont racontées fort au long dans les Révolutions de Paris. IVous reproduisons cette description d'une cérémonie funèbre célébrée avec toute la pompe républicaine de ce temps-là. On verra que Prndhomme traite assez ironiquement cet étalage d'une douleur pnbliciue plus théâtrale que sincère :
Funérailles de Lepelletier Saint-Fargeau.
« Un peu avant midi, le corps du martyr de la liberté sortit de la maison de son frère couché à demi sur son ht de mort. Le piédestal de la statue de Louis XIV, place des Piques (place Vendôme), était disposé à le recevoir. La vue de cet objet touchant déchira l'àme des citoyens de tout âge, de tout sexe, armés et non armés, qui remplissaient cette place. Les habits percés et tout sanglants de la victime, le sabre teint encore de son sang, ce corps étendu et laissant voir la blessure mortelle qu'il avait reçue, la tète penchée de l'infortuné Lepelletier, pâle mais non défiguré et paraissant plongé dans le sommeil le plus calme, les dernières paroles de l'illustre mort transcrites sur le piédestal, son frère morne et chancelant derrière; autour une foule de canonniers se disputant l'honneur de partager ce glorieux fardeau; devant un chœur de musique faisant entendre de loin en loin des accents plaintifs suspendus par le roulement sourd des caisses
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militaires recouvertes do drap noir; la statue de la Loi éteudant son bras comme pour atteindre le monstre coupable de l'assassinat de Lepelletier; joignez à cela un ciel nébuleux, des torches funéraires, des cyprès, un silence religieux, et surtout les souvenirs de la journée du 21, tout concourait à laisser dans l'âme une impression profonde et prouvait qu'il n'appartient qu'à un peuple libre de célébrer dignement la vertu... Le président de la Convention, Vergniaud, monta près du mort pour lui poser sur la tète une couronne de chêne parsemée de quelques fleurs. Ce beau mouvement fit à peine sensation, peut-être parce qu'une autre main eût dû être chargée de ce saint ministère.
» Ce premier hommage rendu, et ce fut le plus fervent, le cortège se mit en marche. La première station se fit devant le club des Jacobins, où pourtant Lepelletier ne mit le pied de sa vie ' ; mais son frère s'y était fait recevoir la veille , et avait été assez maître de sa douleur pour y prononcer un discours. On s'arrêta un moment devant l'église Saint-Roch, comme pour dédommager les prêtres de n'avoir été comptés pour rien dans ce convoi funèbre...
1) On se reposa aussi devant le club des Cordeliers, dont la façade était cpuverte de guirlandes de cyprès ; une harangue et un hymne y furent proférés. Enfin on arriva à l'esplanade du Panthéon, où tout se trouva dans la confusion. Le peuple qui s'était chargé de la police dans les rues s'en acquitta bien mieux que ceux qui y furent préposés. Les citoyens de la rue Saint-Honoré se signalèrent sur tous les autres : des deux côtés des piques mises au bout l'une de l'autre formaient une balustrade derrière laquelle la foule se
1 Les .I.icobiiis ont réclamé contre celte allégation : Lepelletier était membre de leur société. Prudhommc reconnut le fondement de leur demande de reelification, mais les termes de cette demande lui suggérèrent la rctlexi(m suivante : « Faut-il donc une carte de Jacobin et une quittance de sis ou huit livres par trimestre pour être réputé bon citoyen et patriote ardent? L'esprit de oorps s'est emparé de cette société. On dirait qu'elle a adopté cette maxime du fanatisme religieux : Hors de l'Eglise, point de sulul; hors des Jacobins, point de civisme. »
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trouvait naturellement rangée et laissait le milieu de .a rue tout f» t'ait libre.
.. Enfin on entra dans le temple de la Patrie. Le corps du martyr de la liberté y fut introduit et posé sur une estrade. La musique monta aux galeries les plus élevées et fit entendre un grand morceau d'expression qui fut perdu pour la plupart des assistants mal à Taise.
.) Les deux frères de l'illustre victime étaient debout et tête nue au pied de son lit de mort. L'aîné, habillé en garde national , s'avança pour débiter un discours préparé de la veille, car sa mémoire fut en défaut une fois ou deux. Il compara son frère à l'aîné des Gracches et promit de marcher sur ses traces, dùt-il subir le sort du plus jeune des enfants de Cornélie. Il nous apprit que son frère mort avait laissé un plan d'instruction publique; le tout était assaisonné de tours oratoires forcés et de gestes dramatiques qui se terminèrent, après plusieurs apostrophes , plusieurs imprécations , plusieurs serments , par se précipiter sur le corps de son frère ; mais pas une larme, ses yeux furent secs. Il descendit de l'estrade en se faisant tenir par-dessous les bras; son frère, qui ne dit mot, fut plus éloquent : la douleur muette vaut le plus beau discours.
» Un Marseillais en bonnet rouge entouré d'un crêpe lui succéda; le peu que son accent provençal et l'enrouement de sa voix permirent d'entendre fit regretter le reste.
" Un autre volontaire en casque prit le sabre qui donna la mort à Lepelletier et le fit brandir dans sa main, en promettant de venger ce forfait. Ce beau mouvement, mieux exécuté, aurait pu être d'un grand effet.
') Barère s'y présenta ensuite , fit l'éloge de son collègue , et ne fut pas toujours heureux dans ses rapprochements; d termina sa harangiïe par j.ro})Oser de jurer sur le corps de Lepelletier d't'teindre toutes les animosités personnelles et de se réunir pour sauver la patrie : l'auditoire leva la mam comme à l'ordinaire. Puisse cette nouvelle promesse être mieux tenue que les précédentes! Vergniaud, le président.
voulut hasardor son mot : il ne fit que répéter ce qu'avait dit le préopiiuuil. C'était le moment de s'écrier : Citoyens! un des vœux les plus ardents de notre illustre compagnon était l'abolition de la peine de mort; lui-même, en njourant, fit promettre à ses frères qu'ils obtiendraient la grâce de son assassin ; promettons-lui de respecter ses dernières volontés et d'accomplir son vœu; promettons-lui que la Convention ne se séparera pas avant d'avoir aboli la peine de mort, en commençant par son meurtrier.
" On ne pensa point du tout à cela; Vergniaud regagna Froiden)ent son fauteuil; on se regarda quelque temps, jusqu'à ce que le corps des musiciens eût un peu animé la scène qui languissait, par un chœur en forme d'invocation à la Liberté, puis chacun s'en retourna chez soi. "
Nous dirons avec Priidhoninie, bien inspiré cette fois : Plût au ciel que Vergniaud eût tenu le langage qu'il met dans sa bouche, et surtout, plût au ciel qu'en adoptant ses conclusions, la Convention eût voté alors l'abolition de la peine de mort! Que de crimes, que de malheurs évités! La République se serait fondée sur des bases inébranlables, l'attachement et le respect des peuples; elle nous eût épargné ces révolutions sans fin, à travers lesquelles nous marchons à un avenir qui semble devenir plus sombre et plus incertain!
Vendredi ^5 jaiivie?-. — En conséquence du décret qui avait ordonné l'apothéose de Michel Lepelletier, son corps avait été déposé au Panthéon le 24 janvier 1793; le lendemain, 25 janvier, son frère se présenta à la barre de la Convention, tenant par la main sa jeune nièce, âgée d'environ sept ou huit ans, disant qu'il venait mettre une malheureuse orpheline sous la protection des représentants du peuple. Mademoiselle Lepelletier était d'avance très-puissamment ])rotéj;ée; elle héritait d'une fortune de quatre ou cinq cent mille livres de rente. Après avoir jeté quelques fleurs sur la tombe du défunt , Barère saisit cette occasion pour faire passer une loi de la république romaine dans le
code de la République française : il fit d'abord décréter que la tille de Michel Lepelletier serait la fille adoplive de la nation, et ensuite que l'adoption ferait désormais partie de la législation française '.
Le même jour, on s'occupa de rorganisation générale de l-arniée. Dubois-Crancé fit un immense rapport sur cet objet, dont l'Assemblée ajourna la délibération ; mais elle décréta que pour l'année 1793 le nombre des soldats serait porté à 302,800, dont 53,000 hommes de cavalerie, '20,000 d'artillerie et le reste d'infanterie.
.c Commune de Paris. —La citoyenne Laurent, nourrice de la fille de Louis Capet, a demandé au conseil la grâce d'aller voir sa fille. Madame Première, qui est détenue au Temple. Je m'offre, ajoute-t-elle , de rester avec cllepisqn'à ce qu'il en ait été autrement ordonné.
„ Le conseil a passé à l'ordre du jour motivé sur ce qu'il ne connaît pas Madame Première. » [Le Républicain du 25.)
Samedi ^26 janvier. - Le 26 janvier 1793 , des députés belges vinrent encore se plaindre du décret du 15 décembre, portant que la Convention nationale était pouvoir révolutionnaire dans leur pays; et dans le même temps, d'autres individus, se disant aussi députés belges, faisaient imprimer dans les journaux et dans des pamphlets, que ceux qui réclamaient étaient des intrigants et des aristocrates qui n'avaient point de mission des patriotes. La Convention avait à peine entendu les plaintes dont on vient de parler, qu'un des secrétaires vint lui lire une lettre du général Dumouriez, dans laquelle il annonçait avoir assigne une somme de soixantequatre millions écus à prendre sur les couvents et communautés ecclésiastiques de la Belgique. Une pareille annonce n'était pas de nature à faire accueillir avec beaucoup de faveur les représentations des députés belges ; car, dès lors
• L'adoplion est p.ii- cll.viiiêinc une noble el toiicl.ante Innovation, conlrr l.iquelle sans Joute il n'y avait licn à dire.
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même on commençait à avoir besoin de beaucoup d'argent,
et beaucoup de personnes en étaient avides.
Le même jour, l'Assemblée décréta, sur la demande du député Lacroix, qu'elle enverrait des commissaires conventionnels à toutes les armées, inde prima mali lahes ; car on en envoya ensuite partout.
Les Révolutions de Paris ont dans le même n" 185, auquel nous avons emprunté le récit des funérailles de Lepelletier, un arliclc bien curieux à l'adresse des femmes :
Club de femmes.
« Rien ne serait plus édifiant, plus utile même, qu'un cercle de bonnes mères de famille du même quartier, se réunissant chaque jour à une certaine heure , leurs enfants sur les genoux, et de l'ouvrage à la main ; qu'elles se consultent réciproquement sur les devoirs de leur état; qu'un citoyen , père de famiHe , vienne chaque soir leur faire part des événements de la journée , et leur lise la loi nouvelle qui les concerne, décrétée par l'Assemblée nationale; il n'y aurait rien à dire à cela , c'est tout naturel.
11 Mais que penser de ce club de femmes qui vient de s'ouvrir à Lyon? Assurément nous sommes les premiers à rendre bonnnage à la pureté des intentions de ces bonnes citoyennes : mais pourquoi s'être donné une présidente ? Pourquoi tenir des séances en règle? Pourquoi un registre des procèsverbaux de ces séances? Passe encore pour l'hymne à la Liberté, qu'elles chantent d'ordinaire avant de se séparer; mais pourquoi inviter les trois corps administratifs , département , district et numicipalité , à assister à la tenue de leur assemblée? Pourquoi la présidente Chareton et la citoyenne Charpine s'adressent-elles aux magistrats pour inviter l'évéque Lamourette à leur composer un nouveau catéchisme plus à l'ordre du jour?
1' Est-il un décret qui oblige les mères de famille à faire apprendre à leurs enfants uu tel catéchisme plutôt qu'un
aulre? Ne sout-elles pas maîtresses chez elles, sous la sauvegarde du chef de la maison?... Le père n'est-il pas le premier instituteur? N'est-ce pas à lui à savoir quels sont les livres .pii peuvent le suppléer? De quoi s'avise-t-on à ce club de Lyonnaises de faire apprendre auxjeunes citoyennes des chapitres entiers du Contrat social de J. J. Rousseau, lui qui trouvait déjà les fahles de la Fontaine Lien au-dessus de la portée des enfants ?
„ Au nom de la patrie dont elles portent l'amour dans leur cœur, au nom de la nature, de laquelle il ne faut jamais s'écarter, au nom des bonnes mœurs domestiques , dont les clubs de femmes sont les fléaux , à cause de la dissipation qu'ils entraînent avec eux, nous conjurons les bonnes citoyennes de Lyon de rester chez elles , de veiller à leur ménage , sans s'inquiéter de la réforme du calendrier, de l'évéque Lamourette, et sans avoir la prétention d'entendre le Contrat social à livre ouvert ; nous les conjurons de réfléchir au tort qu'elles causeraient, sans s'en douter, à la République, si chaque ville, chaque bourgade de France allait les imiter; il y aurait partout des clubs, et nulle part bientôt de bons ménages bien tenus. (Avis aux femmes formant un club dans la ville de Dijon.) "
Dimanche 27 janvier. — La journée du 27 janvier 1793 fut encore signalée par une fête appelée civique : elle consistait à planter un arbre appelé de la fraternité , sur la place du Carrousel , en honneur de la réunion des patriotes fédérés des départements et des patriotes des sections ' ; la fête fut remarquable par le nombre et la qualité des personnes qui en réglèrent les cérémonies. Vingt-quatre membres de la Convention y avaient été envoyés par un décret ; le conseil de la commune, la municipalité, la société des Jacobins en corps, les sections y figuraient avec leurs flammes
I Cette réunion s'était effectivement formée sur cette place, lorsque le jugement de Louis XVI tourliait i sa fin, et y avait juré qu'elle le traînerait .à l'échafaud. (Note du Dlunwl.)
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et leurs bannières; mais le buste de Brutus porté avec pompe l'ut remljlème qu'on eut soin de faire observer <lavanta{;e. Le député Maure, qui s'est depuis suicidé', répandit de la terre sur les racines de cet arbre (il a été arraché depuis), et fit un discours dans lequel il prononça anathème contre les tyrans et en même temps l'éloge de Michel Lepelletier, qui depuis se trouva partout.
A la suite de cette fête, dix mille hommes cernèrent le Falais-Royal et y arrêtèrent une quantité considérable de citoyens. Personne de ceux qui s'y trouvaient ne put en sortir sans avoir été passé en revue par la garde, et avoir montré une carte dite de sûreté à un officier de police, qui toisait du haut en bas celui qui en était porteur. Cette persécution, d'une espèce inconnue, répandit l'alarme dans toute la ville de Paris; elle fut dans la suite répétée si souvent, qu'on la rej;arda comme un jeu.
Voici à roccasion île celte visite le récit et les réllexions de l'i iidlioiiime :
Visite domiciliaire au Palais-Egalité.
a L'expédition concertée, à huit heures du soir les troupes s'avancèrent avec leurs canons et caissons ; en trois minutes le Palais-Royal fut bloqué : malheur à ceux qui ce jour-là allèrent passer leur soirée dans un café ! Malheur aux mères et aux jeunes filles qui ce jour-là allèrent au spectacle! Malheur à tous ceux que le hasard ou leurs affaires engageaient à traverser le jardin ou les galeries ! Malheur surtout à ceux qui avaient eu l'étourderie de ne pas mettre dans leur poche leur carte civique ' ! On fouilla partout, dans les cafés, dans
' A la suite de rinsiurectioii du l'"' prairial an III, dans laquelle il fui compromis.
2 Six mille hommes environ furent Irouvés sans carte de civisme, d'après le rapport ofliciol. On éciivit à Prudhomme que cet article siu- le Comité des Douze pourrait l'exposer à des persécutions, il répondit dans une note en tête du IST"^ numéro, qu'il était sans crainte. Il termine ainsi : u Des
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les l)OUtique.s , dans les magasins , dans les appartements , sans respect pour l'état des femmes en couches: on pénétra partout, on cerna dans le jardin tous ceux que l'on trouva ; on les y fit parquer à la lielle étoile, malgré l'intempérie de hi saison, et presque toute la nuit, hommes, femmes et enfants, au risque de leur causer des maladies graves. » {Bévohilions de Paris, p. 249.)
Prndhomnie blâme fort cette expédition ordonnée par le Comité de défense générale pour rechercher les complices de Paris. Il va jusqu'à dire :
« Le comité des douze est tiré du sein de la Montagne , et déjà voilà qu'on le compare au conseil des Dix. Déjà on lui applique ces vers du More de Venise :
Teniibreux dans sa marche, il poursuit son clioiuiii. Muet, couvert d'un voile et le glaive à la main , Il cache au jour l'arrêt, la peine, la victime, El piMiil hi ])cn.see aussitôt que le crime. »
LiiiiHi 2S janvier. — Le comité de sûreté générale était |)récédemmciit composé de vingt-quatre membi;es ; immédiatement après la mort du Roi, il fut réduit à douze, et on cessa d'avoir égard aux mesures qui avaient été prises pour empêcher qu'il ne dépassât ses pouvoirs : toutes ces précautions furent écartées; en vain Buzot demanda-t-il avec la plus grande force qu'il fût rétabli suivant son institution, et maintenu dans les bornes qu'on lui avait posées; dlui tut impossible d'y parvenir : le comité resta tel qu'd avait été réduit .
Les députés qui le composaient sont remarquables tant
aboyciirs U dlx-luiit livres par joui disent nue je suis vendu à une fraction. Ils ne savent donc pas qu'il n'y a peisonue d'assez riche pour acheter un journaliste voué aux principes? » Le mot est fier, mais esl-il à sa place dans la houche de Prudhomme, l'apolopiste de plusieurs des violenc.s extrêmes de la licvohuion dans ses /fcwo/udOJîJ de Paris, et sou détraciciupassionné d.nns V Uislinre r/vncrale des aimes commis pendant la Rcvolnlmn ? Toutes les opinions ont été successivenieul adoptées, soutenues et défendues par lui; il faut le prendre comme un thermomètre, mais non comme uiu-. conviction cl nu prinripc.
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|,;ir \c rôle qu'ils avaient joué auparavant, que par U. réputation qu'ils ont méritée depuis. Voici leurs noms : Bazire, Lan.arque, Chal.ot, Legendre de Paris, Bernard de Samtes, Rovère, Maril.on-^[onteau, Tallien, Engrand, Ruamps, Jean de Bry et Duhen»; de ce nombre, cinq sont encore' au corps léyislalif; Lamarque, Legendre, Rovère , Tallien et Jean de Bry. Chabot et Bazire ont été guillotinés; tous les autres ont été arrêtés comme conspirateurs par ordre de la Convention elle-même, et ne doivent leur existence qu'au bienfait de l'anmistie. La première opération de ce comité fut de faire cerner le Palais-Royal, comme on l'a déjà dit; la seconde, d'arrêter les écrivains qui avaient osé dévoiler le moral de quelques-uns d'entre eux; et la troisième , de demander que quiconque serait convaincu d'avoir donné asile à l'assassin de Lepelletier serait incontinent mis à mort. C'était Bazire qui avait fait cette proposition - ; Robespierre lui-même avait eu horreur d'une pareille demande ; il déclara qu'il ne devait y avoir de privilèges pour personne, pas même pour un représentant du peuple; que les lois existantes suffisaient. Il fit passer à l'ordre du jour.
.1 Loin de reporter les détails au centre, faites-les refluer vers la circonlxirence ; portez-les à vos administrateurs ; que le centre ne soit que celui de l'action et du mouvement , et non les ressorts qui les produisent et les entretiennent. Les réviseurs avaient reconnu le danger de ce système pour leurs projets liberticides , aussi ôtèrent-ils aux administrations départementales toute l'action dont elles étaient susceptibles pour la reporter au gouvernement dont ils protégeaient le pouvoir et l'accroissement. Tous les agents subalternes n'eurent alors de relations qu'avec les ministres , ne correspondirent qu'avec eux, ne dépendirent uniquement que d'eux ; ils échappaient ainsi à une responsabilité qui ne pesait pas plus sur eux qu'elle n'avait d'effet sur les ministres eux-
1 A l'(-|ioque tlu 28 janvier 1797.
2 Lo 21 janvier.
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mêmes. Je le soutiens: si au lieu de rapporter tout au centre, vous ne laissez pas à vos administrateurs tout ce qu'il est en leur pouvoir d'opérer, votre gouvernement est nul; il est dévoré parle double fléau de l'irresponsabilité et de l'anarchie."
]\ous donnons ccl exIiait d'un discours que Bnzot prononça le !28 janvier sur un projet de décret relatif à l'oryanisafion de la direction de la {juorre, parce qu'il est le meilleur programme de la décentralisation telle que l'entendaient les plus intelligents des Girondins. La îlontagne a fait triompher, par son Comité de salut public, par ses comités, par ses clubs et leurs affiliations innombrables, la centralisation terroriste. La vie locale a été tuée, le ressort organique brisé. Qui niera qu'aujourd'hui encore ce soit là le mal?
Mardi '1\^ janvier. — La même époque de 1793 fut reniaripiahle par deux importantes dénonciations, l'une contre l'ache , ministre de la guerre , qui fut accusé de laisser les armées sans vivres, sans munitions, sans canons, et les soldats sans habits et sans souliers. Cette dénonciation eut le sort de toutes celles qui avaient été faites cent fois contre le même individu; elle resta sans suite, et le ministre fut maintenu à sa place. L'autre dénonciation avait frappé le fameux commissaire ordonnateur Malus , que Dumouriez regardait, après lui, comme l'homme le plus essentiel à son armée ; cependant une partie de l'Assemblée voulait le décréter d'accusation pour de jirétendues causes d'infidélité dans l'exercice de ses fonctions. L'Assemblée le renvoya ahsous, malgré l'opposition du parti montagnard , qui , craignant Dumouriez , et n'osant encore l'attaquer lui-même, cherchait à préparer sa perte, en lui enlevant tous ceux qui pouvaient assurer le succès de ses opérations.
Le numéro du 28 janvier dos Annales palrioliques renfcrmail un plararil du bourreau de Paris, que nous reproduisons :
■ Paris, 23 janvier, l'an II delà R<'|)nblii|iir. n Citovens , j'apprends dans le moment rju'il mure le bruit
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que je vends ou fais vendre des cheveux de Louis Gapet. S'il
en a été vendu , ce commerce infùme ne peut avoir eu lieu
que par des fripons : la vérité est que je n'ai pas souffert que
personne de cbez moi en ra|)portàt ou en prît le plus léger
vestige.
>. Signe SaNSON, exécuteur des jugements criminels."
Mercredi 3.0 janvier. — On n'avait pas encore vu en France de loi qui récompensât un homme qui en livrait un autre , lorsque le devoir de sa place ne lui en imposait pas l'obligation. Le 30 janvier 1793, la Convention nationale enfanta cette monstrueuse immoralité, en décrétant qu'il serait donné une somme de dix mille livres à quiconque découvrirait, arrêterait ou ferait arrêter l'assassin de Lepelletier : ce décret lut heureusement inutile. Le même jour on lut une lettre du conseil de la commune de Forges-les-Eaux, département de l'Eure, dont voici un extrait : " Un individu est descendu dans une auberge de cette commune pour y coucher : à sa taille, ses manières, son accoutrement et ses armes , disaient les auteurs de la lettre , on a cru reconnaître l'assassin de Lepelletier. Lorsqu'il a été couché, on lui a demandé son passe-port, il n'en avait point; on l'a invité à se rendre à la maison commune; mais au lieu d'obéir, il s'est tourné vers la ruelle de son lit , et s'est brûlé la cervelle d'un coup de pistolet. Les municipaux ajoutaient que d'après les recherches et les perquisitions qu'ils avaient faites dans les effets de cet individu, ils avaient effectivement reconnu Paris, assassin du député Lepelletier. "
Le même jour, le bataillon des Marseillais, qui avait terminé ses opérations à Paris , demanda à retourner dans ses foyers, et on lui en laisssa la faculté. Le même jour encore la Convention décréta d'accusation une femme nommée Sainte-Claire ' , et trois ou quatre autres individus , dont un officier municipal, pour avoir chanté Domine salvum fac
1 Le MoniU-ui l'aiiiielle Sopliic Dywicait. (Noie du Dhunal.)
rvgcm et salvam fac rcginam dans la petite commune de Rozet, département de l'Eure.
Le Républicain reproduit celte adresse datée du 20 janvier : «Les défenseurs de la République une et indivisible des quatre-vin(jt-qnatre départements invitent les citoyens journalistes à insérer dans leurs feuilles la note suivante, en réponse aux calomnies des esclaves.
Avis aux Gorsas, Brissot et aulirs intrigants. « ISIous jurons d'être fidèles à notre poste, de défendre la liberté, l'égalité, la République une et indi\'isible, et de mourir plutôt que de souffrir qu'aucun tyran ou intrigant y porte la moindre atteinte.
«Paris, le 30 janvier 179.Î, l'an deuxième de la République. Signé : Manins , président, Lebrasse , secrétaire, FiLLiEEL , secrétaire provisoire. »
Jeudi 31 janvier. — Ce fut le 31 janvier 1793 que la Convention nationale adjoignit une nouvelle portion du territoire conquis au territoire français ; effectivement ces conquêtes se faisaient d'une manière toute nouvelle. On ne disait point aux peuples étrangers : « Nous sommes entrés cbez vous par la force des armes, et vous êtes nos sujets » ; mais on les faisait assembler, on s'assurait d'bommes adroits à qui l'on faisait dire tout ce qui importait à l'intérêt du iieuple conquérant; on exaltait sa magnanimité, sa générosité; on représentait sous les plus séduisantes couleurs l'heureuse liberté dont il apportait les bienfaits; on avait soin de traiter d'aristocrates, d'ennemis de leur pays, ceux qui osaient avancer une opinion contraire ; et toutes les voies ainsi préparées , on faisait délibérer la masse du peuple , toujours amie de la nouveauté, toujours disposée à donner raison à celui qui parle le premier; et dans toutes ces délibérations, il n'y avait jamais qu'un parti qui se fit entendre. C'est en conséquence d'une décision de celte nature que la ville et le
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pays de Liège eniiieiit un vœu de réunion à la République Française : oe vœu fut accepté par la Convention nationale à l'époque que nous venons de rapporter; et depuis ce jour jusqu'à celui où nous écrivons , les Liégeois ont formé un dé]>arlenient particulier de la France, sous le nom de département de rOurthe '.
W'iiilrcdi \" fi-vrier. — Ce jour fut pour la France l'époque de ses plus grands revers et de ses plus cruelles calamités. On faisait depuis quelques jours des préparatifs guerriers contre l'Angleterre , qui, de son côté , en faisait depuis longtemps conti'e la France. Ce fut Brissot, chargé, dans un précédent rapport , de présenter le tableau des injustices de cette nation contre nous , qui eut encore la mission de déclarer au nom du comité diplomatique que les Français ne devaient plus les souffrir impunément. Ces griefs, ou au moins ceux que Brissot produisit alors, ne sont pas de nature à être rapportés dans cet ouvrage. Il observa que la Hollande, qu'il fit envisager comme soumise aux lois de l'Angleterre , devait être comprise dans la mesure qu'il allait proposer. Or, voici cette mesure, que la Convention décréta à l'unanimité :
« 1" La Convention nationale déclare, au nom de la nation française, qu'attendu les actes midtipliés d'hostilité et d'agression ci-dessus mentionnés', la République française est en guerre avec le roi d'Angleterre et le stathouder des Provinces-Unies ; 2° la Convention nationale charge le conseil exécutif provisoire de déployer les forces qui lui paraîtront nécessaires pour repousser .les agressions, et pour maintenir l'indépendance, la dignité et les intérêts de la République française ; 3° la Convention nationale autorise le conseil exécutif provisoire à disposer des forces navales de la République ainsi que l'inlérét de l'État paraîtra l'exiger, et elle
' Pour apprécier le suffrage universel à «ctte époque , il suffira de dire i(ue sur 9,700 volanls, 9,660 avaient demandé la réunion de I,iéj;c à la France; 40 seulement y avaient été opposés.
-Ces actes se trouvent dans un très-long considérant précédant le décret.
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révoque toutes les dispositions particulières ordonnées à cet éjjard par les précédents décrets. "
Le même jour, l'Assemblée décréta qu'il serait fait une adresse au peuple anglais pour lui apprendre que ce n'étail point à lui, mais à son gouvernement, qu'on prétendait faire la guerre. Ce fut Barère qui fit passer ce décret; il fut combattu par Marat, qui assurait que cette adresse était une dérision : c'est peut-être la seule chose sensée qu'il ait dite à la Convention pendant tout le temps qu'il y a siégé.
Samedi ^février. — L'énorniité des dépenses s'accumulait tous les jours dans une proportion incalculable; les recettes étaient absolument nulles, et la valeur du signe monétaire, qui n'était réellement qu'une fiction, décroissait avec la confiance publique. Pour combler le vide, la Convention créa une masse de huit cents millions d'assignats , qui ne fit qu'en creuser davantage l'effrayante profondeur ; elle décréta en même temps qu'il pourrait y en avoir eu circulation pour trois milliards cent millions. Ce décret est du -1" février 1793.
Le 2 du même mois , le fameux Pache , ministre de la guerre, tant de fois attaqué parla Gironde, tant de fois et si opiniâtrement défendu par le parti de la Montagne, et surtout par l'inconcevable Marat, fut enfin remercié; on décréta en même temps que spn successeur aurait six adjoints choisis par lui , mais agréés par le Conseil exécutif, et qu'ils seraient responsables pour l'e.xercice des fondions qui devaient être assignées à chacun d'eux.
On annonça le même jour que l'envoyé de France à Rome, nommé Basseville, avait été assassiné par la populace de cette ville; on fit pressentir que cette émeute avait été excitée par le Saint-Siège, qui n'avait pas voulu consentir que les nouveaux emblèmes de la Républi(iue de France fussent substitués à l'écnsson royal. Indignés de cet assassinat, plusieurs députés s'écrièrent qu'd fallait aller brûler le Vatican. La Convention se contenta de décréter (lu'il sérail exigé une réparation éclatante de cet attentat, dadoptcr l.- jeune
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enfant de Basseville , et de faire quinze cents livres de
pension à sa veuve.
K Des prisonniers français sont entrés dans Cologne. Malgré la rigneurdcla saison, ils étaient sans bas, sans chapeaux, presque sans habits. On leur demanda si l'on savait en France leur état de dénûinent. « Peut-être , répondirent.-ils en fiers 11 républicains. — Mais en ce cas, ajouta-t-on, sur combien de .) recrues la France peut-elle compter? — Sur la France, « répondirent-ils. " {Le Republicani du 2 février 1793.)
Dimanche '^février. — Il y avait à Paris une association monstrueuse qui s'était formée des principaux auteurs des massacres de septembre; ces hommes, sans aucune espèce de fortune vivaient cependant dans une sorte de luxe qui, quoique extrêmement crapuleux, exigeait néanmoins de trèsfortes dépenses : qui payait ces brigands? c'est ce qu'on n'a jamais su ; il paraît même qu'on a peu cherché à le découvi-ir. Leur réunion s'était intitulée : Société des défenseurs de la République une et indivisible. C'est de cette horde que sont sortis la plupart des coupe -jarrets qui ont causé tant de désordres à Paris et dans ses environs; ils délibéraient dans la salle des Jacobins pendant leur absence , et leur servaient d'émissaires. On voyait très-souvent les rues de Paris couvertes d'adresses et de pétitions de ces. individus , toutes plus atroces les unes que les autres. (Page 53.)
C'est cette société de prétendus défenseurs de la République qui se [)résenta à la barre de la Convention , le 3 février 1 793 , pour demander que Pache , ministre de la guerre, destitué la veille, fût rétabli dans ses fonctions. Peu s'en fallut que cette démarche hardie ne fît réhabiliter Pache; car ce ne fut qu'après l'orage le plus violent et plus de deux heures de débats que la Convention passa à l'ordre du jour. Elle nomma ensuite un autre ministre par appel nominal, et la majorité des suffrages se réunit sur Beurnonville '.
' Il .nvait servi sous Dumouiiez comme général; il se Jéclaia jioiir lioiiapartc au 19 brumaire.
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Extrait du Républicain du 3 février. — " Hier, 2 février, un enfant crioit et vendoit, maison de l'Égalité : Les Crimes de Louis XVI. ' Un homme le trouve mauvais et lui défend de crier davantage; l'enfant répond que c'est son état, qu'il y gagne sa vie, et continue de crier : Les Crimes de Louis X17.' Cet homme tire son saljre et lui ahat le poignet. "
Lundi A février. — Pendant l'Assemblée législative, on avait accusé plusieurs députés d'être aux gages de la liste civile, c'est-à-dire du Roi, et surtout les membres du comité de liquidation, comme ayant spécialement servi la cour dans la partie dont ce comité était chargé. Dix d'entre eux furent arrêtés et traînés dans les prisons. La Convention se fit rendre compte, le 4 février 1793, des délits reprochés à ces députés; deux seulement, Marivaux et Lami, furent décrétés d'accusation, les huit autres furent mis en liberté.
Chaniljon', maire de Paris, appelé à ce poste important par le parti de Brissot, y avait été tellement abreuvé de dégoûts par la faction opposée, qu'il fut contraint de donner sa démission, ses forces et sa santé ne lui permettant ])lus de le remplir. Le conseil général de la commune accepta avec empressement cette démission qu'il avait provoquée lui-même, et arrêta le même jour que les sections seraient sur-le-cliamp assemblées pour élire im autre maire.
Mardi 5 février. — Le 5 février 1793, les citoyens de la ville de Gand, dans la Flandre autrichienne, remercièrent la Convention de son décret du 15 décembre; ils la félicitèrent d'avoir détruit tous les privilèges qui séparaient les aristocrates belges du peuple , et la sollicitèrent de couronner ses bienfaits, en faisant de la Flandre un département français. A cette époque, Dumouriez était déjà poursuivi parles dénonciations; on lut le même jour une lettre de ce général, dans laquelle il demandait que relie faite contre lui par un
' C'cl.iit un médecin qui, lors de s:i iiomiiiatioii , i't;ilt ^iilrninisliateiiidus liOpiuiiix, iioCamincnt de la Salpètiièie.
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nommé Hassenl'ratz ' fut examinée, car il avait, disait-il. besoin de la confiance publique; sans elle, il ne pouvait opérer aucun bien dans la carrière qu'il parcourait. Ceux qui entendirent avec quelque attention la lecture de cette lettre s'aperçurent que Dumouriez commençait à s'abandonner à l'inquiétude, qu'il donnait prise sur lui à ses ennemis; en effet , ses ennemis sentirent sa faiblesse , poursuivirent leurs manœuvres avec tant d'opiniâtreté, que le général, quelque adroit qu'il fût, ne put leur résister : en voulant se défendre, il se perdit lui-même. — Le même jour, la section dite du Finistère, ou plutôt quelques individus qui en faisaient partie, communiquèrent au conseil de la commune un arrêté par lequel tous les biens des citoyens de cette section devaient servir d'hypothèques au papier-monnaie. Il est bon de remarquer que ceux qui avaient pris cet arrêté n'avaient pas peut-être vingt sols de revenu chacun. On ordonna, avec beaucoup d'éloges, la mention civique de cette générosité. La Convention vota la suppression de tous les signes de royauté sur les monnaies de la République française.
(hicvre du général Sanlerre contre les chiens et les chats du
département de Paris. Proposition de Prudhomme au sujet
de là disette.
Cl Peu de commandants de places fortes et de généraux
darmée ont jjorté l'esprit de prévoyance et la sagacité aussi
loin que notre brave Santerre. Il a ouï dire que dans les
villes assiégées, quand les vivres viennent à manquer, on
commence par se défaire des chiens et des chats. Nous
n'avions pas cru Paris déjà susceptible d'une telle mesure;
mais Santerre n'est pas de ces hommes qui veulent voir le
danger pour y croire. Le voilà calculant ce que les chiens et
les chats de tout le département j)euvent consommer par
jour l'un portant l'autre. Il trouve par approximation qu'on
' Cet homme, jacobin forcené, fut un des plus dan{;ereux ennemis des Girondins. 11 avait de l'instruction et des talents, et devint dans la suite professeur de pliysiquo à l'iioolc polylechniipie.
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ne risque rien de l'évaluer à la nourriture de quinze cents citoyens, c'est-à-dire que voilà dix sacs de farine perdus par jour, ou trois milliers pesant d'une denrée de première nécessité. En conséquence de ce résultat , qui certes mérite considération , notre brave général propose une croisade contre les chiens, les chats et autres bouches inutiles.
" ... Opposons-lui une idée plus pacifique et qui ne coûterail la vie à personne. Chaque dimanche encore, sans y manquer, il y a au moins un pain béni dans chaque paroisse dans l'étendue de quatre-vingt-cinq ou de quatre-vingt-six départements; ce pain bénit, qu'on faisait autrefois avec de la fine fleur de farine et fjui était une brioche, n'est plus aujourd'hui, il est vrai, que du pain de ménage; mais c'est toujours du pain, et il y a bien chaque fois quatre livres pesant. Or, nous comptons à présent au moins cinquante mille municipalités en France; à deux paroisses l'une dans l'autre, c'est cent mille pains de quatre livres par semaine, ou seize cent mille livres de pain par mois de gaspillé, de perdu... Les fidèles mâchent à peine en chantant cette demi-bouchée et la rejettent le plus souvent sans l'avaler... Le Dieu de la nature peut-il se fâcher si on retranche de dessus ses autels une offrande dont il n'a que faire et qui est en pure perte?
CesnbliiiK; expc'dicnt : supprimer le pain bénit pour reiii('<li(;i à la disette, — trou\é par Prudhonnne , est suivi d'une autre proposition que nous transcrivons, parce qu'elle atteste l'existence d'un usage qu'on ne soupçonnerait pas avoir persisté jusqu'au mois de février 1703.
« Un usage qui consomme encore plus de sacs de farine , c'est la poudre dont les hommes et les femmes surchargent leurs cheveux. Ne gaspillons pas nos denrées de première nécessité, et méritons les bienfaits de la nature par l'usage que nous saurons en faire ; (jue les citoyens et citoyennes renoncent donc à la poudre. Les femmes n'en seront pas moins aimables et les hommes n'en paraîtront que plus mâles. »
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Prudhonime dénonce le fjrand dinar du général Dillon.
«... Dans la motion à la commune où Santerre invite les citoyens à faire eux-mêmes dans le jour une déconfiture de leurs chiens et de leurs chats , il propose auparavant à la classe aisée des hahitants de Paris, amis du hien public, de remplacer deux jours par semaine sur leur table le pain par du riz et des pommes de terre. Qu'eût dit le brave Santerre s'il eût assisté au repas splendide de mardi 5, donné par le général Dillon , mandé à Paris pour rendre compte de sa conduite, et dont le rapport devait se faire le lendemain même? 11 y avait trente de nos législateurs républicains, dont plusieurs de la Montagne : Bazire, Chabot, Fabre d'Eglantine, Merlin, Camille Desmoulins avec sa charmante femme, Carnot, Delmas , du comité militaire, etc. Ce n'était point un banquet de Spartiates : on n'y mangea pas que des pommes de terre et du riz à l'eau; il y eut encore autre chose que du bon pain de froment; la valeur de ce dîner eût suffi pour dédonmiager Paris de tous les dégâts que peuvent occasionner les chiens et les chats. Les vrais sans-culottes ne dinent pas ainsi : le luxe de ce repas fut porté jusqu'à Findécence, et ce n'est pas le premier que Dillon donne à nos législateurs "... Dillon emploie toutes les ruses de la cour; il est venu aussi à notre bureau; il comptait tirer quelque avantage de cette visite, mais aucune considération ne peut nous arrêter; la vérité, l'intérêt de la patrie, voilà nos seuls guides. Nous ne donnons ni ne recevons jamais à dîner. »
Mercredi iy février. — On a regardé chez tous les peuples avec une sorte d'horreur ceux qui, voyant leur patrie déchi-
< Le comte Aill.iir de Dillon fui l'anii de CMniilli-, ([lu so .■ompioiriit poulie défendre, l'ami de Lucile, à laquelle il était lié peut-être par un tendre sentiment; aussi l'rudhomnie ne manque pas de désigner Lucile parmi les convives. Dillon périt victime d'une de ces absurdes .accusations de traliison qui planaient sin- Ions les généraux. Il joua, but et s'enivra dans sa prison jusqu'au jour où il monta à la guillotine, le 5 avril 1794.
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rée par la guerre, se sont réunis à ses ennemis, ou seulement se sont réjouis de ses malheurs; c'est ce principe tulélaire de la sûreté et de la force des nations qui a dépopularisé, même chez nos ennemis, la cause des émigrés français, quelque plausibles que pussent être les raisons qui les avaient obligés de quitter leur patrie. Cependant, comment a-t-il pu se faire que la Convention nationale, qui jetait de si hauts cris contre ceux des Français qui avaient joint leurs armes à celles de l'étranger, ait reçu dans son sein et comblé d'éloges une classe de fugitifs hollandais se décorant du nom de patriotes, qui venaient avec impudence la féliciter d'avou" déclaré la guerre à leur propre pays?
C'est le (ï février 1793 que celte députation solennelle de prétendus patriotes se présenta à la barre de la Convention, où elle fut reçue de la manière la plus honorable et en même temps la plus amicale. Ne pourrait-on pas dire de cette assemblée : « Vous qui privez de leurs biens, qui bannissez à jamais, qui frappez de mort ceux qui dépassent seulement les limites de votre territoire, comment osez-vous traiter comme vos frères , comme vos amis , des malheureux qui viennent vous féliciter des calamités que vous allez répandre sur la terre qui les a vus naître? »
Le même jour une députation des Rauraques' vint expnmer à la barre de la Convention son vœu de réunion à la République française.
Jeudil février. — Un des points que les révolutionnaires avaient le plus à cœur pour la réussite de leur système de nivellement de tous les états, était que l'armée, loin d'y porter obstacle, en devint au contraire le moyen le plus actif. C'est pour arriver à ce but que Dubois-Crancé , aprè> un immense rapport au nom du comité appelé de défense générale, proposa le 7 février un nouveau système militaire. Les troupes de toutes les armes devaient être refondues dans de nouveaux cadres. On aura peine à croire que l'antago-
' Des déi.utés do^ cent-vinct rommimw de Rauiaoic, réunis à l'oienuuy.
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niste le plus opiniâtre de cette proposition fut ce mcnie Barère qu'on a vu dans la suite outrer avec tant d'extravagance le délire du bouleversement : il s'écria qu'on voulait tout désorpaniser, au moment où il s'aj;issait de combattre; qu'on voulait tout perdre , que c'était livrer la France aux armes de l'étrancer. Ce jour-là, la Montagne, dont il devait devenir un des plus redoutables corypbées , semblait vouloir s'écrouler tout entière sur lui.
Le même jour, un décret autorisa le conseil général de la commune de Paris à imposer quatre millions sur ses habitants ' ; enfin le conseil de la même commune trouvant que les honoraires qui avaient été assignés à la place de maire avaient été portés trop haut, prit le 7 un arrêté qui invitait les sections à les réduire. Ce traitement était de soixantequinze mille livres.
Vendredi 8 février. — Le 8 février 1793, la société dite des Défenseurs de la République, mais effectivement composée des principaux meurtriers de septembre, vint demander le rapport du décret qui ordonnait la poursuite des auteurs de ces lugubres forfaits. Celui qui portait la parole en leur nom se nommait Roussillon ■; il osa soutenir que ceux qui qualifiaient cette exécution d'odieux assassinats étaient des contre -révolutionnaires, des assassins du Champ de Mars eux-mêmes; enfin, il eut assez d'impudence pour en faire l'éloge. Une quantité considérable de députés appuyèrent cette pétition, et conclurent comme ses auteurs au rapport du décret. Parmi ces protecteurs d'assassins , le journal le Moniteur mentionne les noms d'Albitte, de Poultier, Bourbotte et Bentabolle : leurs réclamations ne furent pas vaines. Malgré l'opposition courageuse de quelques députés, qui luttèrent contre ces furieux pendant plus de deux heures, la
' Cet argent était destiné ;'i couviii les dépenses causées pai' l'aeliat de subsistances.
2 Ce Ronssillon devint juge du liiljunal révolutionnaire et seniojilia des plus acharnés contre la Reine.
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Convention nationale ordonna que l'exe'cution de son premier décret contre les sepleiiiliriseurs serait suspendue. C'est par cette de'nomination que dans la suite ont été désignés ces lirigands d'une espèce nouvelle.
SdDicdi '.^J'evi-icr. — Après la retraite du roi de Prusse de la ville de Verdun , on poursuivit avec vivacité non-seulement ceux qu'onsoupçonna d'avoir favorisé l'entrée de ce prince dans laville, mais encore ceux qu'on sut avoir obéi à ses ordres pendant le peu de temps qu'il en resta maître. Le 9 février 1793, la Convention s'occupa de cette affaire ; elle décréta d'accusation l'ex-évéque de Verdun et les chanoines de son chapitre, qui, heureusement pour eux, avaient pris la fuite. Les gendarmes de service qui avaient exécuté les ordres du Roi furent aussi décrétés d'accusation ; les officiers de l'administration du district et de la municipalité furent déclarés inéligibles à toutes fonctions publiques pendant tout le temps de la guerre.
Le même jour, des sections d^ l'aris se présentèrent à la municipalité , l'invitèrent à déposer enfin des pouvoirs dont elle n'était que provisoirement revêtue et à les céder à des hommes nommés pour en exercer de permanents. La municipalité provisoire n'aimait pas de semblables avertissements. Quoique le système d'association qu'on voulait établir en France fût , disait-on, le plus républicain possible, cependant à peine commençait-il à naître que chacun voulait se perpétuer dans ses plus indifférentes fonctions. On verra dans la suite combien celte ambition fit de progrès.
Diiiianchc JO février. — Il s'était établi à l'hôtel de la mairie (auparavant du président du parlement), à Paris, un comité fameux par les brigandages, les escroqueries, les atrocités qu'on lui a reprochés , et qu'on lui a assez bien prouvés depuis ; c'était le comité de surveillance de la comuiune du 10 août et du 2 septembre. Lors des massacres et des dépouillements qui eurent lieu dans ces deux journées ,
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on avait apporté dans ce comité, où siégeaient les nommés Panis, Sergent, Marat, Letlerc et quelques autres, une quantité considérable d'objets précieux, dont le plus grand nombre ne se sont jamais retrouvés. En vain , à diverses reprises , des commissaires nommés par les sections exigèrent-ils que ceux qui en avaient été dépositaires en rendissent compte ; en vain dénoncèrent-ils aux tribunaux ceux que des preuves incontestables déclaraient spoliateurs d'une partie de ces objets; janiais il ne fut possible de faire prononcer la justice sur cette bideuse affaire, dans laquelle Panis, Serpent, Marat, Tallien même, en qualité de secrétaire de la commune à cette époque, se trouvaient gravement compromis.
Le 10 février 17!)3, une députalion de la section dite des Halles vint demander à la Convention que ces individus fussent tenus de rendre leurs comptes sur cet objet, ne fût-ce que par délicatesse : ils répondirent qu'ils n'avaient point de comptes à rendre, et la Convention passa à l'ordre du jour.
Lundi 11 février. — On était encore aux jours de la plus rigoureuse saison de l'année ; la pénurie des subsistances se faisait sentir de la manière la plus effrayante ; le papier-monnaie perdait tous les jours , les marchands de blé n'en voulaient donner pour ce papier qu'à un prix exorbitant; des insurrections , dont le manque de grains était ou le prétexte ou la cause, se manifestèrent de toutes parts , sans qu'd fût possible de les arrêter. Tous les soirs, les sections s'occupaient tumuituairement de cet objet, et le pain que la municipalité avait cru devoir taxer trois sous la livre en assignats, était chaque jour sur le point de manquer. On voyait, depuis onze heures du soir, à la porte des boulangers, de longs rassemblements qui attendaient jusqu'à neuf heures du matin la médiocre portion de pain que souvent ils ne pouvaient obtenir. Ces rassemblements, depuis appelés queues par les Parisiens, toujours disposés à rire des choses les plus tristes, ont duré plus de deux ans, et se sont étendus à tous les objets
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d'une consommation journalière. Le 11 février 1793, des commissaires des sections vinrent déclarer à la Convention que sans pain il n'y avait ni République ni lois ; que la faim n'avait point d'oreilles. Un de ces commissaires , dont les expressions parurent un peu trop hardies , fut mis en arrestation. Il est certain que les impertinences qu'ils débitèrent avaient été imaginées par le parti de la Montagne lui-même pour exciter un mouvement; mais voyant que le coup était manqué, ils les abandonnèrent.
Mardi 12 février. — La Convention, dans le sein de laquelle les pétitionnaires de subsistances venaient tous les jours répandre l'alarme, voulut savoir du ministre de l'intérieur si effectivement Paris était sur le point d'en manquer. Le ministre répondit que ces craintes n'étaient pas dénuées de fondement; il assura en même temps qu'on avait pris des précautions pour prévenir toute disette; mais il ne put dissimuler qu'on avait un besoin très-pressant de fonds pour se procurer des grains ; il demanda que la trésorerie fût autorisée à en faire les avances à la commune de Paris. La Convention ajourna cette proposition au lendemain. Pendant cette journée on s'occupa dans toutes les sections de l'importante question des subsistances, et la Convention nationale de l'organisation de l'armée. Après une longue discussion, où le génie révolutionnaire se reproduisit sous toutes les formes, il fut décrété qu'à compter de la publication de la loi il n'y aurait plus distinction ni différence de régime entre les troupes appelées régiments de ligne et les volontaires nationaux.
On a regardé ce décret comme un des actes les plus importants pour le succès de la Révolution ; mais ce qui a surtout étonné, c'est que, vu l'attachement des soldats pour leurs anciens corps, il n'en soit pas résulté les plus grands désordres ' .
' L'cnlhoiisiasme «le la patrie et île la liberté a sii|)|il<'(' à mut.
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Mercredi 13 février. — Après le 10 août, la commune de Paris avait envoyé dans les départements une foule d'agents qui avaient commis, les uns, les plus ineptes extravagances, les autres, les plus coupables extorsions. Les administrations qui, à cette époque, n'étaient pas encore désorganisées, avaient fait arrêter plusieurs de ces agents. Comme ceux-ci avaient un appui dans la Convention, ils lui adressaient journellement des plaintes contre les aristocrates qui , disaientils, avaient fait arrêter les patriotes les plus purs pour faire la contre-révolution. Du nombre de ces patriotes purs ainsi incarcérés était un nommé Royou, dit Guermeur, dont le frère avait été l'année précédente mis en accusation pour avoir défendu la royauté et le Roi avec trop de chaleur ' : celui dont il est ici question poussait la démagogie encore plus loin que l'autre n'avait porté l'amour des rois. 11 était le protégé particulier de Marat , qui en faisait fréquemment l'éloge dans ses feuilles sanguinaires. Le 13 février 1793, il fut question à l'Assemblée nationale de la détention de Royou. Cette discussion n'est remarquable que par les fureurs , par les démonstrations de rage , par les grossières injures que vomit Marat contre ceux qui se refusaient à la mise en liberté de son protégé ; il s'agitait sur son siège ou courait dans la salle comme un forcené : " Taisez-vous , » disait-il , « taisez-vous , malheureux , laissez parler les patriotes ! Vous êtes des gredins, des coquins, des aristocrates ! >>
ajoutait-il ailleurs. «Tais-toi, brigand,» en se tournant à droite; "tais-toi, conspirateur, » en regardant à gauche; «faites vider ces tribunes, où des misérables osent m'insulter! »
Jamais maniaque plus frénétique ne se débattit avec plus de violence au milieu d'une bande de convulsionnaires que Marat dans la Convention pendant cette séance. Ce hideux personnage ne put obtenir néanmoins ce qu'il désirait; 1 Assemblée passa à l'ordre du jour.
1 L'abbé Rovoii, l'acHonr et,- tAmi du Roi opposa; ."i P Ami du peuple (l. Marat.
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Jeudi 14 février. — Le 14 février 171)3, Barère présenta un nouveau système d'organisation pour le ministère de la marine, entièrement calqué sur celle du département de la guerre. Sur sa demande, la Convention décréta qu'il y aurait un ministre principal et six adjoints qui lui seraient subordonnés, mais dont les fonctions seraient cependant déterminées par des dispositions particulières. Le ministre de la guerre annonça le même jour à l'Assemblée que le général Miranda venait de s'emparer, sur la rive droite de la Meuse , d'un fort hollandais appelé Herstenswert, poste qu'il regardait comme très-important pour la suite des opérations de la campagne.
Vendredi 15 février. — Dans la première session de l'Assemblée conventionnelle on avait formé un comité chargé de présenter un projet de constitution suivant le système répulilicain; comme alors le parti jacol)in n'avait pas l'influence i|ue lui donna depuis le jugement du Roi, ce comité avait été composé des hommes les plus instruits et les plus capables par leurs lumières de discuter de pareilles matières ; on n'y trouvait que le seul Danton de jacobin : ils préparèrent leur ouvrage ; mais à la disposition des esprits ils s'aperçurent bientôt qu'ils ne viendraient jamais à bout de le faire passer, si toutes les bases n'en étaient absolument démocratiques et conformes au système que paraissaient avoir adopté leurs adversaires. Condorcet, qui fut choisi pour rédiger ce plan , le présenta le 15 février 1703.
Toutes les places, toutes les fonctions étaient électives; les députés, les juges , les administrateurs étaient immédiatement nommés par le peuple; le mode d'élection par l'inlermédiaire d'électeurs avait paru Iroji aristocratique, trop attentatoire aux droits du j)euple. Kh bien, qui jamais aurait pu le penser? ce plan fut regardé par les jacobins comme une œuvre royaliste et contre -révolutionnaire. — Ce même jour, réunion des Etats du prince de Monaco à la France ; — nomination du citoyen Pache à la place de
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maire de Paris. Sur 15.191 votants, il reunit 11,881 snf-
f rages.
„ Le 15 février arrivé, aux termes du décret, le projet est lu à la Convention, précédé d'un long discours rédigé par l'un des plus renommés de nos législateurs (Condorcet). Comment se fait-il que cet événement ait été reçu avec une espèce de froideur?... Déjà plusieurs membres du club des Jacobins, qui semblent prendre à tâche de le compromettre, s'en vont disant que la nouvelle constitution est rolandiste , brissotine et girondine : «C'est, disent-ils, du marquis de „ Condorcet, de l'abbé Sieyèstout pur! " Eh, mes amis! pourquoi toujours mettre enjeu les personnes?... Que penser des Jacobins de Paris , qui , à la première vue , déclarent que le plan de constitution ne vaut rien, et qui arrêtent d'en présenter un autre dans quinze jours? C'est aller vite en besogne.» [Révolutions de Paris.)
Du recrutenient.
«Pour résister à l'Europe conjurée contre nous, il nous faut six cent mille hommes ; nous les aurons ; ils vont partir. . . L'Assemblée nationale amis à la disposition du ministre tous les hommes non mariés depuis seize jusqu'à quarante ans, (pii n'auraient pas d'enfants. Cette mesure extrême est une injure faite au civisme des Français par leurs représentants. Quoi! la Convention a-t-elle cru que les citoyens qui peuvent marcher contre l'ennemi ne s'empresseront pas de le faire comme il est arrivé l'année dernière?... L'amour seul de la liberté suffira pour enflammer nos jeunes héros. Le républicain ne vend pas son sang, il le donne... Le décret demandait au département de Paris douze mille hommes. Le nombre à fournir par chaque section est en conséquence de cent soixante-six. Le lendemain même la section de la Réunion présente pour sa part deux cent vingt volontaires , presque tous armés et équipés.
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..... Raisonnous un instant d'après l'hypothèse de la Convention , c'est-à-dire en supposant que l'inscriplion volonloire ne suffira pas aux besoins de la cause de la liberté, et voyons comment il faudrait exécuter ce décret... Lorsque nos armées seront dehors , il faudra bien que ceux qui resteront vivent, et que ceux qui reviendront puissent trouver des aUments pour se nourrir. Il est donc nécessaire de trouver en France assez de bras pour cultiver la terre , pour en recueillir les productions ( car l'automne dernier, dans le département de la Côte-d'Or, les blés sont restés sur pied faute de moissonneurs ), et de garder ces bras dans les lieux mêmes où croissent ces productions, c'est-à-dire à la campagne. Les villages ont beaucoup fourni l'année dernière , et ne pourraient pas faire celte année de semblables sacrifices. Si le zèle les emportait au delà de leurs facultés, la nation, pour son propre intérêt, devrait s'y opposer elle-même et réprimer leur ardeur. C'est aux villes, qui la plupart ne s'alimentent que par le luxe, à fournir encore un double contingent; qu'il n'y reste que le nombre strictement nécessaire pour les arts utiles, et que tout le reste parte, en commençant par les prêtres.
.. L'Assemblée n'a pas eu les mêmes craintes pour la marine : c'ct que de toutes parts les matelots accourent... Nos marins , il faut l'avouer, auront bien plus de dangers à courir, ou du moins de difficultés à vaincre. Nos soldats de terre , à mesure qu'ils pénétreront dans les pays étrangers , feront continuellement des recrues ; le peuple se joindra à eux, les secourra, les fêtera, s'enrôlera dans leurs bataillons; mais nos marins ne rencontreront sur mer que des ennemis. .> {Révolutions de Paris.)
Samedi 16 février. — Le IG février 1793, le conseil de la commune invita tous les citoyens de Paris à souscrire pour la construction d'un ou de [.lusieurs vaisseaux de guerre destinés à comliatlre les Anglais. Voulant donner l'exemple du
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patriotisme , les membres du conseil souscrivirent sur-lechRmj) pour dix ou douze mille livres, qui n'ont jamais été payées. Il fut arrêté éyaiemenl (jue les sections seraient invitées à ouvrir de semlilahles souscriptions dans leur arrondissement respectif. Toutes ces mesures furent exécutées , et restèrent sans effet.
Le même jour, l'Assemblée décréta que le comité de constitution était dissous , conformément à la déclaration qui avait été faite lors de sa formation ; elle décréta encore que tous les membres de cette Assemblée qui auraient rédigé des plans de constitution pourraient les faire imprimer aux frais du trésor public. On ne profita que trop de cette permission, non-seulement pour l'objet déterminé , mais encore pour inonder le public de mille fariboles qui ont porté le délire et le fanatisme dans une multitude de têtes faibles qui, sans cela, seraient aujourd'bui des hommes sages, d'excellents pères de famille utiles à leur pays , et qui en sont devenus le plus épouvantable Iléau.
La silualion en fciirter.
En ce moment, les nécessités sont terribles. Qu'elles aient été provoquées par des violences sauvages, qu'elles eussent pu être évitées, c'est un point qu'il n'y a pas lieu de discuter ici. Nous sommes en présence d'un péril effroyable et d'une énergie grandiose. En vingt-deux jours, l'armée, la marine, les ministères reçoivent une organisation, tandis que la guerre civile éclate à Lyon, en Vendée, que l'émeute et la disette agitent Paris, et que l'Europe se lève pour écraser la République. Un girondin , un enthousiaste, qui a partagé sa foi entre Dieu et l'humanité, est saisi par ce spectacle; le flot de sang que son sang va grossir lui apparaît. I'arta{;é entre l'espoir et l'épouvante, il s'écrie:
Journal des Amis, de Fauchet, 16 février. — " L'ancien monde touche à son terme; il va bientôt achever de se dissoudre : un second chaos doit précéder la création nouvelle; il faut que les éléments de la nature sociale se mêlent, se
combattent, se confondent pour faire éclore la société véritable; c'est la guérie universelle qui va enfanter la paix de l'univers, c'est l'entière dissolution des mœurs qui va créer la vertu des nations, c'est le malheur de tous qui va nécessiter le bonheur général.
» Nous sommes au moment le plus terrible de la crise de l'humanité. J'avoue que la philosophie qui l'a préparée pouvait l'adoucir et rendre moins douloureux ce second enfantement de la nature; mais la philosophie, dont l'invocation est sur toutes les lèvres, n'a point encore d'empire sur les âmes : on en sent le besoin partout, on n'en trouve la réalité nulle part. Rien de plus opposé à la philosophie que ces tètes dominantes et prétendues législatives qui n'ont pas même les éléments des mœurs ni les principes du sens commun. Avec le matérialisme on a la morale des brutes; avec l'irréligion on a la dissociabilité même; avec l'irréflexion habituelle on a l'impuissance de faire des lois stables et de créer un gouvernement; avec toutes les passions sans frein on a tous les maux sans remède. "
Diinanclic 1 7 février. — Aussitôt que la première assemblée nationale fut formée, l'intrigue, la ruse l'environnèrent et présidèrent à ses projets, à toutes ses délibérations. Lorsqu'on voulait préparer une loi importante ou quelque grand événement, on faisait arriver des départements à Paris, ou même or. faisait signer sur-le-champ par de prétendus citoyens de ces provinces une multitude d'adresses, dans lesquelles on demandait avec instance telle loi ou tel événement. Lorsque la loi était fuite ou que l'événement était consommé, on usait du même moyen pour en consolider les effets ou les suites; c'étaient des félicitations et des actions de grâces qu'on faisait venir de toutes les parties de la France, le tout pour le même prix et exactement de la même manière. « Citovens législateurs, disaient de dociles échos de l'est à l'ouest, du nord au midi, soyez certains de notre reconnais-
sance éternelle ; restez à votre poste , vous avez sauvé la patrie! » On ne saurait croire à quel degré cette tactique se perfectionna dans les assemblées suivantes; il n'est pas de sottises, pas d'extravagances, pas d'atrocités qu'on n'ait débitées par ce moyen; de sorte que s'il fallait juger la France par ces adresses, réellement on ne pourrait s'empécber de prendre ses habitants pour une peuplade d'insensés ou de cannibales.
Le 17 février, le député Ysabeau (il était prêtre) fil un résumé de toutes les adresses depuis le jugement du Roi. Voici ce qu'il faisait dire aux citoyens d'une section de Lyon, appelée section de Brutus :
« Les républicains de Lyon, section de Brutus, dignes de porter ce nom auguste, » disait Ysabeau, « par l'énergie de leurs sentiments, demandent que la sainte journée qui nous a délivrés du dernier de nos tyrans soit une fête mémorable pour les amis de la liberté , et que son retour se marque chaque année par la chute d'une tête royale, afin que la race funeste des rois, bientôt éteinte, laisse toutes les nations dignes de célébrer la fête de leur mort. «
Lundi 18 février. — La Convention s'occupa de l'organisation de l'armée, ou plutôt des moyens de la recruter. Les députés qui prévoyaient qu'au bout d'un certain temps l'ardeur des combats pourrait se refroidir, au moins dans l'esprit de ceux qui ne sont destinés qu'à y gagner des coups de fusil, voulaient que chaque commune fût tenue de fournir un contingent d'hommes déterminé d'après sa population, et qu'on employât la voie du sort. On rejeta cette j)roposition.
Le même jour, la Convention procéda à l'élection d'un ministre de la marine; elle fit choix du mathématicien Monge, qui avait déjà été à la tète de ce département. C'était un homme très-révolutionnaire, très-habile dans les mathématiques et très-peu marin : la première qualité était suffisante ; alors, il n'en fallait pas davantage.
Mardi 19 février. — Le 19 février 171)3 fut remarquable
par une très-grande générosité de la Convention envers les l-ltats-Uuis de l'Amérique, dont elle espérait que l'assistance dans la guerre universelle qu'elle allait soutenir lui serait extrêmement avantageuse; elle décréta, sur le rapport du girondin Boyer-Fonfrède , que tous les ports des colonies françaises seraient ouverts aux vaisseaux américains; que toutes les denrées exportées ou importées par ces vaisseaux ne payeraient à leur sortie ou à leur entrée soit dans les colonies, soit en France, que les droits perçus sur celles apportées par des vaisseaux français. Après ce décret, la Convention chargea le conseil exécutif de tâcher d'obtenir des I-"tats-Unis une réduction de droits semblables. Il serait difficile de citer une manière plus généreuse de négocier.
Le même jour on s'occupa presque exclusivement de la formation de l'armée ; on adopta ce système hardi qui forma dans la suite et presque en un instant plus d'un million de soldats. Le décret qui fut rendu doit être classé parmi les plus extraordinaires époques de la Révolution; il fut ainsi rédigé :
Loi qui constitue les gardes nationales en étal de réquisition permanente .
(. La Convention nationale déclare à tous les Français que les despotes coalisés menacent la liberté. En conséquence elle décrète :
n Art. J". Tous les citoyens français depuis l'âge de dixhuit jusqu'à quarante ans accomplis , non mariés ou veufs sans enfants, sont en état de réquisition permanente jusqu'à l'époque du complément du recrutement effectif de trois cent mille hommes de nouvelle levée, décrétée ci-après.
" Art. 2. Le Conseil exécutif, et subsidiairenient les généraux des armées de la République, pourront requérir lesdits citoyens; les généraux en rendant compte au conseil exécutif, le conseil exécutif à la Convention, du nombre de ceux qui auront été requis et des départements à qui les diverses réquisitions auront été faites. »
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Mercredi 20 février. — Le 20 février 1793, un M. Faure, agent de l'amljassadeiir Basseville assassiné à Rome, rendit un compte nouveau de ce meurtre, qu'il n'hésita pas d'attribuer à de perfides machinations de la cour de Rome. Il apprit aussi que tous les jeunes artistes français qui se trouvaient dans cette ville ou qui y voyageaient pour leur inslruction, y étaient exposés sans cesse à toutes sortes d'avanies et de persécutions.
On avait imprimé dans une note du projet de constitution lu par Condorcet, mais comme variante seulement, que l'Assemblée législative se diviserait en deux sections pour la discussion des lois; que cependant aucune délibération ne pourrait être prise dans l'une ou l'autre de ces sections; et qu'aussitôt cette discussion terminée , elles se réuniraient pour la discussion générale. Eh bien , cette même Convention qui depuis a formé un corps législatif en deux chambres , avec des j)Ouvoirs et des droits absolument indépendants l'un de l'autre ', fut si effrayée de cette ombre de deux chambres, (|uoiqu'elles ne fissent pas partie du projet, qu'elle décréta que les exemplaires où cette variante était consignée ne seraient pas envoyés aux départements. Ce n'est pas la seule contradiction bizarre qu'on [)ourra relever dans la conduite de cette longue Assemblée.
Jeudi 21 février. — Le 21 février, le département du Var ( portion de la Provence ) fut dénoncé par Gambon comme fédéraliste , 1° pour avoir levé un bataillon qui devait se rendre à Paris pour y protéger la Convention contre les factieux doutMarat, Robespierre étaient les chefs; et en second lieu, il l'accusa d'avoir pris des fonds dans les caisses publiques pour achat de grains, dont les peuples de Provence étaient absolument dépourvus. Les -arrêtés du département du Var furent cassés. Cette affaire est remarquable par les fureurs de Marat contre les prétendus fédéralistes du Var.
Le soir du même jour, le buste de Michel Lepellctier, pré-
' Le Conseil ilcs Aillions et le Conseil dos Cinq.ccnls.
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sente par Félix son frère, fut placé dans la salle de l'Assemblée, à côté de celui de Jirutus. Il avait été fait par Fleuriot, depuis maire de Paris pendant le régime atroce de la Terreur. Le même jour, Dubois-Crancé fut élu président ; Julien, Malarmé et Charlier furent choisis pour secrétaires.
Vendredi 22 février. — Le 22 février 1793, plusieurs communes de la Belgique, et entre autres la ville de Bruges, firent déclarer à la Convention que leur vœu le plus nrdeni était d'être réunies à la France.
Le même jour, on lut une adresse du département du Lot qui avait ordonné la célébration d'une fête publique en honneur de la déclaration de guerre à l'Angleterre et à la Hollande. Ou ne s'attendait sans doute pas à des réjouissances semblables ; cependant la Convention voulut que cette adresse fût mentionnée honorablement dans son procès-verbal , et insérée au bulletin.
Il avait été arrêté que le contingent de la ville de Paris pour le recrutement de l'armée serait de douze mille huit cents hommes, ce qui faisait cent soixante-dix hommes ou à peu près pour chaque section. Celle dite de la Réunion se présenta à la Convention le 22 février, et déclara qu'au lieu de cent soixante-six combattants, elle venait eu offrir deux cent vingt. « Que les aristocrates, dit son orateur, que de lâches modérés viennent maintenant nous dire (jue la mort du dernier des rois est un mal; taise/.-vous, honuncs indignes de la liberté! puissiez-vous rentrer dans le néant, dont l'Eternel vous a tirés !
» Allez, représentants d'un peuple invincible, conlinuez votre illustre carrière ; déjà les vertus du sénat romain s'éclipsent devant vous ; loin de votre sein toute modération dangereuse; la fermeté fut toujours le j)artage des vrais républicains; vous avez détruit ini roi, un tyran; ce trait sublime vous fait passer à l'innnortalité. » Cette adresse fut honorablement mentionnée au procès-verbal, et l'Assemblée en orflonna l'impression.
Samedi 23 février. — Le 23 février 1793, les prétendus républicains (ie Marseille, ceux qui avaient le plus efficacement opéré , comme on disait alors , dans les prisons de Paris et ailleurs, firent passer à la Convention une adresse dans laquelle ils se plaignirent de sa sévérité à poursuivre les auteurs des événements de septembre : " Le décret que vous avez rendu à cet égard, ajoutaient-ils, ne peut être qu'un sujet de dissension entre les conventionnels, et un prétexte pour poursuivre les patriotes les plus purs et les plus républicains. Législateurs, n'accordez pas ce triomplie aux contrerévolutionnaires , rapportez votre décret. »
Pendant qu'on écrivait ou qu'on faisait écrire ainsi de Marseille, des commissaires de police, dont la leçon avait été faite en conséquence, lançaient un mandat d'arrêt contre un député (Barbaroux) qui s'était le plus fortement prononcé contre Marat et quelques autres, publiquement connus pour être les principaux directeurs de ces massacres. Ce fut le 23 février que ces commissaires demandèrent que Barbaroux fût traduit devant eux; les motifs qu'ils alléguaient étaient si extravagants, qu'après un léger examen on passa à l'ordre du jour sur leur demande.
Ce jour-là , Paris fut extrêmement agité ; les boulangers ne pouvaient fournir assez de pain pour la subsistance du peuple, ou plutôt ne voulaient pas en vendre au prix taxé par la commune. Il y eut des rassemblements dans les faubourgs, et ce ne fut qu'avec la plus grande peine qu'on parvint à empêcher une émeute , suscitée peut-être par ceux qui étaient le plus spécialement chargés de veiller à la tranquillité publique.
Dimanche lï février. — Le prix des marchandises doublait, triplait tous les jours en proportion de l'avilissement du papier-monnaie ; le conseil général delà commune s écriait dans chacune de ses séances, et le peuple répétait dans toutes les rues, que c'étaient les accapareurs qui occasionnaient cette cherté ; ce conseil de démagogues faisait venir un jour des
blanchisseuses pour demander que le savon fût taxé; le lendemain, d'autres individus pour solliciter une réduction sur le prix de la chandelle, et ainsi de suite pour tous les objets d'une consommation journalière. Comme toutes ces plaintes n'opéraient aucune amélioration sur les prix des marchandises, on s'avisa de les faire piller; dans la soirée du 24, une multitude de femmes se porta sur deux bateaux chargés de savon, et s'en fit distribuer la plus grande partie en échange de papier-monnaie, au prix qu'on le payait avant la Révolution : quand chacune de ces femmes en eut fait sa provision, c'est-à-dire s'en fut complètement chargée, un officier municipal se présenta et les invita poliment à se retirer, ce qu'elles exécutèrent avec la même civilité.
Pendant qu'on jouait cette désastreuse comédie sur les bords de la rivière, une autre troupe de blanchisseuses se présentait à la barre de la Convention demandant qu'elle prononçât la peine de mort contre les agioteurs et les accapareurs , dont leurs camarades commençaient à faire assez bien justice.
Excitation au pillage des houtiqiiex.
C'est une journée tristement célèbre dans l'histoire de l'année 1793 que celle du 25 février. Au milieu des agitations et des souffrances de toute nature créées par la disette, par la guerre civile et par la guerre étrangère, avait paru un article de Marat, dans le Journal de la République française, ainsi conçu :
« Il est incontestable que les capitahstes, les agioteurs, les monopoleurs, les marchands de luxe, les suppôts de la chicane, les robins, les ex-nobles, etc., sont tous, à quelque>uns près, des suppôts de l'ancien régime, qui re{;iettent dtw abus dont ils profilaient jioiir s'enrichir des dépouilles publiques. Comment doue concourraient-ils de bonne foi au règne de la liberté et de l'égalité .' Dans l'impossibilité de changer leur cœur, vu la vanité des moyens employés jusqu'à ce jour
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pour les rappeler au devoir, et désespérant de voir le le'gislateur prendre de {jrandes mesures pour les forcer, je ne vois que la destruction totale de cette engeance maudite qui puisse rendre la tranquillité à l'Etat, qu'ils ne cesseront pas do travailler taiil qu'ils seront sur pied. Aujourd'hui ils redonMent de zèle pour désoler le peuple par la hausse exorbitante du prix (les denrées de première nécessité el la crainte de la famine.
» En attendant que la nation , fatiguée de ces désordres révoltantes , prenne elle-même le parti de purger la terre de la liberté de cette race criminelle , que ses lâches mandataires encouragent au crime par l'impunité , on ne doit pas trouver étrange que le peuple dans chaque ville, poussé au désespoir, se fasse lui-même justice. Dans tous pays où les droits du peuple ne sont pas de vains titres consignés fastueusement dans une simple déclaration, le pillage de quelques magasins, à la porte desquels on pendrait quelques accapareurs, mettrait fin bientôt à ces malversations, qui réduisent cinq millions d'hommes au désespoir, et qui en font périr des milliers de misère. »
Le désordre fut-il le résultat de ces excitations furibondes, ou coïncida-t-il fortuitement avec l'article du démagogue"? Le fait est que le jour où le brandon fut lancé , la main de la populace enfonçait et pillait les boutiques. Le Diurnal, bien moins complet que les Révolutions de Paris, se borne à rappeler somluairemcnt les désordres qui signalèrent ce lamentable épisode de rhisloire do Paris. Itepronoiis sou récit :
Lundi 25 février. — Dès le malin du 25 février 171)3, une liouj)e de femmes , que suivirent bientôt un aussi grand nond)re d'hommes , se répandirent au même instant dans tous les quartiers de Paris, sans exception, s'introduisirent d'abord daus les boutiques, et ensuite dans les magasins des épiciers, oîi ils se firent distribuer de force le savon, le sucre, le café et l' eau-de-vie qu'ils v trouvèrent , et au prix qu'ils
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avaient auparavant délerminé ' : cette opération dura toute la journée, sans que les officiers municipaux ni les commissaires de police se missent en peine d'y apporter obstacle ; seulement, pour que ce pillage s'exécutât avec ordre, on plaça aux portes des magasins et des boutiques des hommes armés qui dirigeaient la marche des pillards , les faisant passer chacun à leur tour, de crainte que leur trop grand empressement ne leur occasionnât quelque accident Fâcheux. Le soir, sur les cinq heures, la municipalité donna, pour faire évacuer les l>outiques des ordres qui s'exécutèrent lentement, de sorte que l'expédition ne fut terminée que vers les neuf heures de la nuit.
Nous enqiruntons aux Révolutions de Parts quelques paiticularilés relatif es à cette journée du 25 février :
«On se fil délivrer le sucre à vingt et vingt-cinq sous la livre, la cassonnade à huit et dix sous, le savon et la chandelle à douze sous. Ce n'est pas qu'on payât toujours la taxe qu'on avait arbitrairement imposée; lieaucoiqi de marchandises furent enlevées sans bourse délier; quelques-uns de ces acheteurs domièrent ce qu'ils avaient siu- eux ; plusieurs avaient les poches très-garnies d'assignats. Un épicier de la rue Saint-Jacques, seul pour le moment dans son comptoir, s'arma d'un couteau pour défendre sa propriété; il eût été mauvais marchand , si sa femme, tenant ses deux enfants par la main , ne fût accourue au moment : ce spectacle désarma les assistants. Un autre, île Saint-Louis, distribua sa marchandise sans vouloir être payé , à la condition de n'en délivrer qu'une livre à chaque persomie. Croira-t-oii qu'il fui accusé de ne pas donner le poids ?
.1 Dans un temps qui n'est pas celui de l'abondance, la plu-
' « On acheta .30 sous la livre de canclle et de vanille qui vaut 120 livres; — 20 snu9 le l)leii indif;n qui v.nit 31 livres; — 20 sous aussi la livre de girolle, de thé; le moka fut à 10 soua tant qu'on en trouva, etc. » {Révolutions de l'arii <lc l'i ndhouinie.)
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part des nuirchandises , telles que le l)eiiiTe et le miel, etc.,
turent gaspillées, foulées aux pieds; personne n'en profita.
.. Depuis un an le peuple souffre beaucoup du renchérissement des comesliLIcs.
" On peut ju;;erde l'àpreté (pi'il mit lundi à suivre l'exemple que lui donnaient des brigands déguisés. — La vue des pains de sucre, de:^ paquets de chandelle qu'on emportait, sa charge pesant , lui fit oublier pour le moment tout ce que ce procédé avait d'inique, et l'aveugla sur les suites qui en doivent nécessairement découler. Il lui semblait que ses imprécations contre les accapareurs, les boutiquiers, etc., suffisaient pour justifier les violences dont il ne pouvait se dissimuler l'immoralité.
» Pendant ce temps, que faisaient les chefs civils et militaires du peuple? La Convention, vers les trois heures, s'en occupa comme d'un événement qui se serait passé à cent lieues d'elle. Le conseil général de la commune parut n'avoir connaissance qu'à onze heures d'une anarchie commencée à huit. Comme son prédécesseur, la multitude consigna Pache pour être le témoin de ce qu'il n'avait pas su empêcher. Le conseil général recevait à chaque instant des nouvelles plus affligeantes l'une que l'autre. Grand brouhaha, beaucoup de mots, et on leva la séance... Les magistrats du peuple vont dîner tandis que la ville est au pillage. On pillait même sous ses yeux, dans un magasin qui fait face à la maison de ville. »
Pnidliommc admire le 2 se/itcmhre.
.Insqiip-là, Priidhoniiiic a raison. Prudhomine est le type du bourgeois libéral et propriétaire, plus soucieux du respect du bien d'autrui que de la vie des hommes. Il n'aime les excès d'aucune sorte, mais il se montre toujours disposé à les absoudre et à se ranger du côté du fait accompli. Il n'est sans indulgence que pour le pillage, parce que Prudhomnie a une imprimerie <pii peut être saccagée, des presses qui peuvent être brisées, des magasins qui peuvent être dévalisés, des maisons qui peuvent
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être incendiées. Oicz-liii toutcchi, et voius suppiiiuez le res.sortiJison éloquence. Ainsi, à ses yeux, le 2 septembre, qui ne fut qu'un massacre d'hommes et de femmes, est presque une belle action, comparé au 25 février, qui fut un attentat à cette chose bien autrement sacrée que la vie de l'homme, i..\ propriété. Nous allons reproduire quelques passages de son article :
« Peuple de Paris, qu'on égare, pour te rassurer sur la honte de la journe'e du 25, on l'appellera' la seconde justice du peuple. On te dira que tu n'es pas plus coupable en pillant les accapareurs de 1 793 que tu ne l'étais en immolant les contre-révolutionnaires de 1792. Ah! ne te fais pas illusion, la journée du 2 septembre n'a rien de commun avec celle du 25 février. (Juand tu te portas aux prisons, tu ne fis que prévenir le coup qu'on te préparait dans l'absence de tes plus ardents défenseurs partant pour la frontière; tu ne rentras chez toi que couvert d'un sang ennemi : mais quand on te poussa dans les boutiques, tu en sortis chargé de marchandises pillées ou achetées bien au-dessous de leur valeur. Vois la différence de ces deux moments. Autant tu fus giîam) et révolutionnaire le 2 septembre, autant ou te rendit vil et criminel le 25 février. »
Je ne sache rien qui montre mieux rintiiuiilatiou exercc'O [jaila démagogie sur les inlelligences vulgaires que cette apologie du 2 septembre, où l'on absoiU un crime passé, en vue d'enqsêcher un crime présent; rien qui montre mieux lé danger couru par ceux qui, dans le sein de la Convention, ne cessaient de réclamer le châtiment des auteurs du massacre de septembre, puisque le peuple et le bourgeois Prudhommc se faisaient solidaires du crime. Les Girondins avaient tout le monde contre on\ ; cependant la lutte qu'ils ont engagée ne resta pas stérile, cai- elle a enipéclié le retoui des massacres.
Mardi '2(i Jeiirirr. — Le 2G février 1 79.'i , le conseil de la commune s'éleva avec force contre les désordres (|u'il n'avait pas voulu empêcher la veille ; le commandant général Santerre signifia à tous les citoyens qu'ils eussent à prendre les armes : «C'est la loi, disait-il dans son ordre militaire, ce xjnt
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vos serments qui rordonnent; au nom du peuple, au nom de la République, il est enjoint d'arrêter toutes les violations de la loi. La loi du peuple est plus sacrée que celles des rois , et quiconque la laisse violer mérite l'esclavage. Aux armes , citoyens ! défendons la propriété de nos frères , tant de ceux qui sont aux frontières , que de ceux qui sont dans l'intérieur; arrêtons ceux qui manquent à leur serment, et livrons-les à la justice. »
Toutes ces phrases ne seraient que ridicules si elles n'avaient pas été publiées par des hommes qui avaient euxmêmes provoqué et protégé le hideux pillage contre lequel ils paraissaient s'élever avec tant d'énergie. Au surplus, le conseil de la commune , en se faisant rendre compte par ses commissaires de ce qui s'était passé dans les divers quartiers de Paris, n'oubliait pas de publier que de toutes parts on dénonçait les accapareurs , on demandait que les accapareurs fussent punis.
Mercredi 21 février. — Le 27 février 1703, la Convention reçut une lettre de ses commissaires dans la Belgique, annonçant que les habitants de Bruxelles avaient unanimement émis leur vœu de réunion à la République française : « Ce vœu, disaient-ils, a été accompagné de toutes les démonstrations (le la satisfaction la plus vive : le peuple nous a envoyé une députation pour nous informer de cet heureux événement ; ' nous les avons embrassés comme nos frères, et nous avons crié tous ensemble : Vive la Répuhliiiue française! vivent les t/uatre-vinçjt-si.t départements ! «
Le canon tire, les cloches se font entendre, toute la journée va se passer en fêtes, en réjouissances, en plaisirs de toute espèce, pour célébrer cette union fraternelle.
Dans cette journée , la municipalité de Paris vint rendre compte des efforts faits par elle afin d'empêcher le pillage <jui avait eu lieu le 25. Pache porta la parole, il protesta qu'il avait employé les armes de la persuasion pour faire cesser le désordre : « J'ai parlé, dit-il, à ces citoyens (aux
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pillards) avec douceur; mes exhortations coniniençaient à produire uu bon efFet; mais bientôt les malveillants ont repris le dessus; elles sont devenues inutiles. Ce matin, il y a en quelques léjjers mouvements, plusieurs maisons ont été menacées; mais lieureusement cela n'a pas eu de suite. »
Pour rendre le rapport du maire plus intéressant, Real, substitut du procureur de la commune, prétendit et assura à l'Assemblée que le dévouement de Pache à remplir ses devoirs lui avait fait courir les ])lus p,rands dangers. La municipalité fut très-bien accueillie, et ainsi se termina Tbistoire du pillage des épiciers.
Jeudi ^8 février. — La journée du 28 février 1793 est remarquable par plusieurs mesures de la plus grande importance; voici le premier décret qui fut rendu : « Tout citoyen absent de son domicile et non muni de passe-])ort postérieur au mois d'août <lernier, et qui se trouve actuellement dans des villes, chefs-lieux de départements, de districts ou de tribunaux, sera tenu de se présenter dans les vingt-quatre heures qui suivront la proclamation de la loi devant l'ofKcier civil, pour y faire prendre son signalement et y déclarer son nom, son âge, sa profession et sa demeure. » Une mesure aussi sévère n'était que le prélude de celles qu'on devait voir dans peu de temps se succéder avec la plus grande rapidité.
Le même jour, Osselin, depuis condamné aux fers et ensuite guillotiné', fit son fameux rapport sin- les émigrés; la loi qu'il fit rendre est pleine d'obscurités, d'inconséquences plus absurdes les unes que les autres; c'est un chaos où il est impossible de se reconnaître : en voici les premières dispositions :
(1 1° r.es émigrés sont bannis à perpétuité du territoire français;; ils snni morts ciiiiloiient; leurs biens sont acquis à la République. 2° Les effets de la mort civile dont la nation
' Il âcra qiieslioii de lui plus loin, d.ins l'histoire de madame Charry, sa maîtresse. (Voir au 4 décembre 1793.) Osselin fui j;uill(iliiié le 8 mesiidiir .m II (26 juin 1794).
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a Irappé les émifiics , ne peuvent être opposés à la République; en conséiiuence, toutes les substitutions dont ces biens ont été grevés sont ouvertes au profit de la nation. — A l'égard des successions échues ou à échoir aux émigrés depuis leur émigration, elles seront recueilhes par la République pendant cinquante années, à compter du jour de la promulgation de la présente loi, sans que pendant ledit temps les cohéritiers puissent opposer la mort naturelle desdits émigrés ; et pour assurer la conservation de ces successions, la Convention décrète qu'il ne pourra être fait aucune disposition ni créé aucune hypothèque au préjudice de l'action nationale sur les biens présents et futurs des parents des émigrés. »
Décret sur les cinifjrés.
Vendredi 1" mars. — Le 1" mars 1793, la Convention rédigea en loi la peine de mort qu'elle avait déjà décrétée eu principe quelque temps auparavant contre les Français émigrés. Voici comment elle définit l'émigration (cet article est le cinquième de la loi) : « Sont réputés émigrés : 1° tout Français de l'un et de l'autre sexe qui, ayant quitté le territoire de la République depuis le 1" juillet 1789, n'a pas justifié de sa rentrée en France dans les formes prescrites par la loi du 8 avril 1792, qui continuera d'être exécutée en ce qui concerne les peines pécuniaires prononcées contre ceux qui seront rentrés dans le délai qu'elle a prescrit. — 2» Tout Français de l'un et de l'autre sexe absent du lieu de son domicile, et qui ne justifiera pas, dans la forme qui sera prescrite, d'une résidence sans interruption en France depuis le 9 mai 1792. — 3" Tout Français de l'un et de l'autre sexe qui, quoique actuellement présent, s'est absenté de son domicile et ne justifiera pas d'une résidence sans interruption depuis le 9 mai 1792. (On demande comment il est possible de concilier celte disposition avec la première?) — à" Ceux qui sortiront du territoire de la République sans avoir rempli les formalités prescrites par la loi. — 5° Tout agent du gouver-
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nement qui, avant été chargé d'une mission auprès des puissances étrangères, ne serait jias rentré en France dans trois mois du jour de son rappel notifié. — 6» Tout Français de l'un et de l'autre sexe qui, durant l'invasion faite par les puissances étrangères, a quitté le territoire français non envahi pour résider sur le territoire occupé par l'ennemi. » (Cet article ne laisse pas d'être remarquable.)
C'est le 1" mars 1793 que, sur la proposition de Garnot, au nom du comité diplomatique, il fut décrété que Bruxelles et sa banlieue feraient partie intégrante de la République française. Le même jour, des députés de Gand sollicitèrent une faveur semblable.
Samedi 2 mars. — Le 2 mars 1793, sur la demande du comité diplomatique, d'après le rapport de Garnot, la Gonvention réunit à la France le Hainaut-Belgique, sous le nom de département de Jemmapes, les communes des pays de Francliimont, Stavelot et Logue , la principauté de Salm et la ville de Gand; mais la mesure la plus importante qu'on ait prise dans cette journée est, sans contredit, celle que Cambon fit adopter pour accélérer la conquête de la Hollande; voici ce qu'elle porte :
1. l" Les généraux français, en entrant dans le pays batave, proclameront au nom de la nation française la souveraineté du peuple; ils annonceront à tous les habitants qu'ils sont dégagés de tout serment et garantie à leur constitution actuelle, particulièrement du serment qui fut exigé d'eux en 1788 par les régences dévouées au stathoudérat; ils déclareront que ceux qui se prétendront encore liés se déclareront par là même adhérents au despotisme , et conséquemment ennemis du peuple français. -^ 2° Les généraux français exerceront provisoirement dans le pays batave, au nom de la nation française, le pouvoir révolutionnaire. — 3° Les généraux français s'opposeront à ce qu'aucun individu qui n'aurait pas reçu de pouvoirs du peuple exerce dans le pays batave \e fioitroir nivoliitioiuKiirc, li-gialatif ow errctilij. »
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Le surplus de ce décret, qui n'est autre chose qu'un lioirihle {jalimatias semblable à ce qu'on vient de lire, détruit, bouleverse, anéantit le j;ouvernement hollandais, ses institutions et ses coutumes.
Dimanclw à mars. — Il lut décrété, le ■") mars 1793, que les auteurs et instigateurs du pillage qui avait eu lieu à Paris le 25 du mois précédent seraient traduits par-devant le tribunal criminel du département de Seine-et-Oise. Cette procédure n'a jamais eu de suite; la puissance et la qualité de ceux qui mirent cette scène en mouvement y apportèrent nu obstacle qui jusqu'à ce jour n'a pas été vaincu. Peut-être y re viendra-t-on .
C'est le 3 mars 1793 qu'un décret sollicité par le comité diplomatique réunit la ville de Bruges au territoire français.
Une lettre du général Dumouriez lue le même jour, annonça la prise du fort hollandais de Ktundert, d'où la garnisou s'était, disait-il, échappée après avoir teiui huit heures; mais cette prise n'était rien en comparaison des promesses du général; il devait attaquer Willemsladt pendant la nuit ou le matin, marcher le lendemain sur Bréda et le surlendemain sur Gertruydenberg, qu'il devait faire bombarder.
La Convention reçut ce même jour une députation des quarante-huit sections de Paris, qui demandèrent que la vente de l'argent fût prohibée, et que les infractaires de la loi qu'elles sollicitaient fussent punis de mort ; elles demandèrent encore qu'on retirât de la circulation une masse d'assignats égale à la valeur des biens des émigrés et à celle des propriétés qui (orniaieut aiqiaravant les domaines de la couronne.
Lundi \ mars. — Santerre , marcliaiiil de hière au faul>ourg Saint-Antoine, était tout à coup devenu commandant général de la garde nationale de Paris, pour avoir, dans la journée du 10 août, conduit des batiiillons d'ouvriers armés de piques, qui , comme un torrent, inondèrent le palais des
Tuileries. Le commandement d'une ville aussi importante que Paris ne fut pas la seule récompense qui lui fut ai cordée en reconnaissance d'une si brillante expédition : il fut créé maréchal de camp, sans avoir jamais vu d'autres ennemis que les gardes des appartements du Pioi.
Le A mars 1793, plusieurs sections de Paris, étonnées de voir le marchand de bière si subitement métamorphosé en officier général , invoquèrent contre lui l'égalité républicaine, et demandèrent qu'il fût tenu d'opter entre les deux grades cpi'il occupait à la fois, et qu'elles supposaient incompatibles.
Santerre répondit avec dignité que la place de commandant général et celle de maréchal de camp étaient corrélatives ; « au surplus, ajouta-l-il , si c'est au grade de brasseur qu'on en veut , je déclare ne pouvoir le quitter, puisqu'd fait toute ma fortune. »
Ce jour-là on fit un rapport de diverses pétitions ou adresses sur la mort de Louis XVI et celle de Michel Lepelletier ; toutes dévouaient le prince à l'infamie , toutes élevaient le député jusqu'aux cieux ; on y remarquait qu'une seule tète rovale ne suffisait pas à la vengeance populaire; celle de la Heine devait encore tomber, et on la demandait avec véhémence dans un grand nombre de ces adresses. C'est ainsi qu'on préparait de loin le sort qu'on destinait à cette malheureuse princesse.
Mardi .'> mars. — Le 3 mars 1793, Dumouriez , après la prise d'un petit fort hollandais dont la garnison s'était sauvée sans faire presque aucune résistance, avait promis à la Convention les plus brillants succès ; toutes les villes de la Hollande devaient tomber devant lui , comme jadis les murs de Jéricho au son des trompettes d'Lsraèl. Le 5 du même mois, la Convention fut informée par Heurnonville, ministre de la guerre, que les Prussiens s'étaient portés, au nombre de vinct-cinq à trente mille, sur la Roer, pour secourir Maëstricht , alors assiég'ée par les Français. Le général Miranda .
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<iui faisait le l.locus de la place, s'était retiré, et l'avant {jarde, qui était à Aix-la-Chapelle, avait abandonné précipir tamment cette ville; l'enncnii, profitant du premier moment de terreur qu'il avait imprimé à l'armée, s'avançait avec rapidité dans la Heloiquo.
Le parti de la Montagne, qui avait toujours l'adresse de faire tourner à son profit les calamités les plus déplorables, saisit cette occasion pour calomnier ses adversaires et leur imputer des malheurs que la raison ne devait attribuer qu'au hasard et aux chances incertaines de la guerre.
Il Y avait alors à Paris un nombre assez considérable de volontaires de plusieurs départements, qui s'y étaient rendus pour leurs affaires ou pour leur plaisir, mais qui , à la vérité, n'étaient pas les partisans du système montagnard.
Pour se débarrasser de ces hommes qui pouvaient gêner leurs projets, les Jacobins imaginèrent de demander que tous ces volontaires fussent enrôlés et forcés de marcher surle-champ au secours de la Belgique. Cette proposition fut l'occasion d'un vacarme effroyable , et peu s'en fallut qu'elle ne fût décrétée.
Mercredi 6 mars. — Dans la journée du 6 mars 1793 , on fut instruit de faits seulement indiqués la veille , et qui répandirent bientôt l'alarme dans Paris, moins pour ce qu'ils pouvaient être en eux-mêmes que pour le parti que ne manquerait pas d'en tirer une faction dont les intentions atroces n'étaient un mystère pour personne.
Les commissaires conventionnels dans la lielgique écrivaient que tout y était dans la position la plus effrayante : l'armée retirée d'Aix-la-Chapelle et des environs se trouvait presque entièrement débandée; tous ses appi-ovisionnements étaient à Liège ; ils ne dissimulaient pas que l'ennemi y serait vraiseml)lablement le lendemain , et peut-être le soir même.
Ce jour-là , le général Custine écrivit de Paris à l'Assemblée, sans doute pour lui faire sa cour, car la lettre qu'il lui
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adressait ne contenait antre cliose i|iie des sentiments de respect et de dévouement.
Le conseil général de la commune arrêta que quaranteliuit de ses membres se rendraient dans chacune des sections, le lundi i> mars, à cinq heures du soir, pour donner connais- -ance aux citoyens assemblés du nombre de volontaires quelles étaient tenues de fournir pour leur contingent dans la formation de l'armée. Ce rassemblement, fixé précisément au 9 , est remarquable, quand on le rapproche de l'insurrection qui faillit éclater dans la nuit du 10, et qui n'échoua que par la maladresse ou le manque de courage de ses directeurs.
Jeudi 7 mars. — Le (i on avait été instruit de la retraite ou plutôt de la fuite la plus alarmante d'une partie de l'armée française ( elle était aux ordres du général Valence ) : le 7, la Convention fut informée de la prise de Bréda et de (jertruvdeidjerg jiar le corps d'armée aux ordres du général Dumouriez. Cette fluctuation de revers et de succès n'empêcha pas rAssend>lée de se faire un nouvel ennemi de la plus haute importance. Ce fut ce jour-là que Rarère exposa les motifs de plainte que le roi d'Espagne n'avait cessé de donner à la France par sa conduite envers elle; il les divisa en dix-sept chefs principaux, et tous supposés plus graves les uns que les autres. La Convention n'hésita pas à reconnaître la légitimité de ces griefs, et ce fut au milieu des applaudissements les plus prolongés qu'elle déclara la guerre au roi d'Espagne dans les termes suivants :
1° La Convention nationale déclare, au nom de la nation française, qu'attendu les actes multipliés d'hostilité, d'agression ci-dessus désignés (dans le considérant), la llépiiblique française est en guerre avec le roi d'Es|)agne.
2" La Convention nationale charge le conseil exécutif de déployer les forces qui lui paraîtront nécessaires pour repousser son agression et jiour soutenir l'indépendance de la Républi(|ue, etc.
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H" La Convention nationale autorise le conseil exécutif à disposer tant des forces navales que de celles de terre, ainsi r|ue le salut de la République lui paraîtra l'exiger.
-4° Il sera pris dans le sein de la Convention nationale six conunissaires pour aller dans les départements méridionaux de la République et dans rarmée des Pyrénées accélérer le recrutement, surveiller les approvisionnements et encourager tous les Français à se réunir pour venger les injures faites par un tyran à la nation française.
On ne s'attendait pas alors que trois ans après ce même tyran serait appelé le plus fidèle allié et le meilleur ami de la République.
Ce jour-là, tTcnsonné fut élu président; les secrétaires furent Isnard, Guyton-Morveau et Grangeneuve.
Vendredi 8 mars. — Le 8 mars 1793 , Lacroix, Danton , l'un et l'autre commissaires près l'armée de la Relgique , parinent au milieu de l'Assemblée, et firent une peinture effroyable de la déroute presque totale de l'armée : ils accusèrent la plupart des officiers généraux de n'avoir pas fait leur devoir, et ces officiers furent proscrits dans l'opinion populaire. Le danger, s'il eût fallu les en croire , était si alarmant, qu'il n'y avait que la nation çntière levée en masse, comme on disait alors, qui pût en arrêter les effets. Il faut prendre les mesures les plus promptes et les plus efficaces , disait Lacroix, pour faire lever la nation tout entière, et la faire marcher contre l'armée des despotes.
Ce qu'il y a d'incroyable, c'est que la Convention ellemême prit sur-le-champ des mesures pour opérer cette étrange insurrection, qui n'avait vraisemblablement d'autre objet dans l'intention de ses auteurs que de l'exterminer elle-même; elle décréta, sur la proposition de Danton, que le soir même des commissaires, pris dans son sein , se rendraient dans les quarante-huit sections pour rappeler à tous les citoyens le serment qu'ils avaient fait, et les sommer, au nom de la liberté et do l'égalité, de voler an secours de leurs frères
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dans la Belgique. Elle décréta encore que d'autres coinniissaires se répandraient dans toute la France avec la même mission.
On se rappellera que dans une circonstance semblable on parvint , avec les mêmes moyens , à opérer les massacres du 2 septembre.
Le soir, le conseil général de la coninumc lit une proclamation dans laquelle il appelait aux armes avec la plus grande vébémence. Il régna dans les sections un tumulte général ; et ce qu'il y a de remarquable, c'est qu'on y cria plus contre les aristocrates et les modérés que contre les Prussiens et les .'Vutrichiens.
Tous les spectacles turent fermés , la terreur et l'inquiétude se répandirent partout, et cependant il fut impossible aux directeurs d'insurrection de venir à bout de leur projet.
u Paris, 8 mais. — H y a eu du tapage avant -bier à l'Opéra. On n'en devine pas trop la raison, car le spectacle que l'on donnait n'a aucun rapport aux circonstances. Mai? de quoi ne |)rofitent pas les malveillants pour aiiarcbiser? Voilà à peu près ce «pion a recueilli des différents textes. Le peuple n'est pas obligé de connaître la fahle, et plut à Dieu que tons les gens instruits ne s'occupassent (ju'à lui faire connaître des vérités! L'aflicbe de l'Opéra portait le Juycineiil lie Paris. C'est le titre d'un ballet nouvcAu de Gardel. (Juelques mécbants ont semé parmi le peuple qu'il s'agissait de Paris, l'assassin de Lepelletier. Beaucoup de gens, peu dans l'usage d'aller à l'Opéra, s'y sont rendus sur ce bruit, et leur désir de voir le Jugement de Paris dans le sens qu'ils l'entendaient a causé la rumeur qui a interrompu la représentation des Prétendues qui précédait le ballet. » [Le lii'puhlirain du 11.)
Samedi 'J mars. — C'est dans la journée du 0 mai-s 171).'l qu'il fut décrété en ])iincipe qu'il y aurait un tribunal extraordinaire, uni(pieiM<Mil cbarg(' de juger, et sans appel, tous les
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•lélits dont la révolution avait doniiô l'icléc. Il est important de remonter à la source première de ce tribunal affreux, dont l'existence sera comptée parmi les plus grands fléaux qui aient déshonoré Thumanité '.
Les dcîputés Saint-André et David, qui s'étaient rendus, en <|ualité de commissaires, à la section dite du Panthéon, sous le prétexte d'enflammer le patriotisme de ses habitants, rapportèrent à la Convention, en lui rendant compte du résultat de leur mission, que tous ces braves gens étaient disposés à prendre les armes et à partir, mais qu'ils demandaient qu'on établit auparavant un tribunal chargé de punir les contrerévolutionnaires et les perturbateurs du repos public. Cette demande ne fut pas plutôt énoncée, que Carrier, qui paraissait aposté là tout exprès, fit la motion que ce tribunal fût sur-le-champ décrété.
En vain Biroteau , Guadet, Lanjuinais surtout, essayèrent-ils de s'opposer à ce décret , que ce dernier eut le courage de qualifier d'affreux; leur opposition fut inutile : la demande des sectionnaires du Panthéon était renouvelée à la barre j)ar la municipalité de Paris, par l'organe du fameux Chaumette, procureur de la commune. Des hommes armés de poignards étaient répandus dans les tribunes ; enfin, toutes les issues de la salle étaient remplies d'assassins ; le parti était pris, et la résistance eût été inutile.
— Le 25 février avait été la convulsion de la misère, une attaque folle et désordonnée contre la propriété, dans les objets au moyen desquels clic tente la faim et le dénûment. Ce jour avait donné la mesure de l'effroyable anarchie à laquelle Paris est en proie. La Montagne y remédiera en constituant des pouvoirs nouveaux, le tribunal révolutionnaire, le comité de salut public, dont elle fera d'abord usage contre les ennemis de cette anarchie, contre les Girondins. Mais pour aller plus vite en besogne, un coup violent fut tenté : le 10 mars. Avortée, la tentative fut désa-
' Nous (loiiMons plus loin un tableau <oiii|)lel de l'orjjaiiisalion du triliiiiial rôvolmioiinairc.
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vouée, et on mil recours coiitr(> ceux qui faisaient obstacle ;'i d'anlres moyens. Pruillionime nous fait bien connaître la situation des esprits à la veille du 10 mars (n» 192). On va voir que (juol que soit le moyen employé, massacres, insurrections, mesures légales, les Girondins étaient perdus. Ils avaient contre eux l'opinion de la population et Fanardiie; ils avaient pour eux cotte fiction constitutionnelle, celte force, toute-puissante dans Turne du scrutin, mille dans l'action, la province.
« D'où peut donc venir ce qui se passe aujourd'hui sous nos yeux? Pourquoi cette tiédeur, ce découragement, cette apathie ?— Du temps que nous avions un roi, nous répétions : Comme tout irait , si les Jacobins tenaient les rênes du nouveau régime ! — Depuis le 10 août , nos vœux sont à peu près remplis à cet égard. Les Feuillants, les modérés, ont disparu. On parle, il est vrai, de Brissotins, de Girondistes; mais ce parti est si faible! Depuis (juatreoucinq mois les Jacobins occupent presque toutes les premières places dans la Républiqtie. Les douze du comité de sûreté générale sont tous jacobins. La majorité du directoire du département de Paris est j)resque toute composée de Jacobins ; le procureur .syndic est même cordelier; les premiers officiers munie ipaux sont jacobins tout au moins ; le commandant général l'est aussi ; la .société des Jacobins dispose donc de toute l'autorité publique. Cependant comment se fait il que l'anarchie soit liorlée nu dernier excès?...» {Rcvolulions de Paris.)
a Le grand obstacle aux eniôlcniciits volontaires, " ajoute PriidiiOMiiiie, " c'est que pour présenter à l'ennemi un front ferme, il faudrait que ceu.\-ci ne trouvassent derrière eux rien qui les obligerait n retourner souvent la tête. Les magistrats, les repré- .sentants ne veulent pas de constitution, parce qu'ils craindraieiil de voir cesser leur règne et qu'ils ne peuvent se résigner à abdiquer. !. — Ce sont ces mêmes raisonnements dont on se servira pour faire l'insurrcclion du 2 juin, et Prndbomme, qui désigne ici les Jacobins comme ceux qu'on ne veut pas laisser derrière soi, dira plus lard la même chose des Girondins, lorsque leur cause <i\;\ pcnlnc.
«JV LA DÉ.MACOGIE A l'AlUS.
Nous sommes à la veille d'une journée (|ui compte parmi les plus funestes, et qui coïncide avec le plus grand péril de la chose publique. Danton arrivait de Belgique.
..Il faut le déclarer à la France entière , — avait-il dit, — si vous ne volez pas au secours de vos frères de la Belgique, si Duniouriez est enveloppé en Hollande , si son armée est obligée de mettre bas les armes , qui peut calculer les malheurs incalculables d'un pareil événement? La fortune publique anéantie , la mort de six cent mille Français en pourraient être les suites. . . Je dis que cette ville est encore appelée à donner à la France l'impulsion qui l'iinnée dernière a enfanté nos trionqihes. Comment se fait-il que vous n'ayez pas senti que s'il faut faire les lois avec maturité , on ne fait bien la guerre qu'avec enthousiasme?»
En ces moments-là , quand il s'agissait de la patrie , il n'y avait plus ni Girondins ni Montagnards, la Convention votait comme un seul homme. Elle adopta à l'unanimité le décret relatif à l'envoi de commissaires dans les quarante-huit sections et dans les départements. — Revenons au Diurnal.
Complot contre la représentation nationale.
10, 11, 12 et 13 mars. — Le 9 mars 1793, Danton lit décréter la mise en liberté de tous les prisonniers pour dettes , et l'abolition de la contrainte par corps qui avait eu lien jusqu'alors contre eux ; cette précaution a toujours été celle de tous les faiseurs de révolution.
La nuit du 9 au 10 faillit être ensanglantée par le massacre d'un grand nombre de membres de la Convention. Une bande d'égorgeurs armés de sabres, de pistolets et de poignards, s'était emparée des tribunes publiques, et en avait fait sortir toutes les femmes, en leur disant sans détour qu'ils voulaient y faire un coup, une expédition , ce qui signifiait couper un certain nombre de têtes de députés , et les porter en triomphe dans les nies. Pour préliminaires à ces assassinats , les séditieux conmiencèrent à briser les presses, disper-
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ser, piller les caractères de rimprimeric du député et journaliste Gorsas , (|ui était alors un des ennemis les plus déterminés (lu parti (le la Montagne. Ils voulurent l'assassiner lui-même; mais il eut le temps de s'esquiver par-dessus les murs de son jardin, en leur présentant sans cesse un pistolet, qui les intimida maljjré leur nombre. L'imprimerie du lournal la Chronique, dont Fiévée, rédacteur actuel de la Gazette française, était alors éditeur, eut le niémei sort. On se plaignit à la Convention de la violence exercée contre (lorsas; la Moiilagne , qui dominait dans ce moment, renvoya les plaintes au maire de Paris, et décréta que les députés qui faisaient des journaux seraient tenus d'opter entre les fonctions de journaliste et celles de représentant. Environ onze heures du soir, les insurgés se divisèrent en deux colonnes; l'une, partie des Jacobins, se dirigea sur la Convention, et l'autre, sortie des Cordeliers , marcha contre le conseil exécutif; mais d'autres [)ersonnes s'armèrent, le ministre Benrnonville monta à cheval et se réunit à quelques hommes déterminés: les brigands, qui n'avaient d'autre courage que celui d'égorger à leur aise , de couper des tètes indéfendues, et non celui d'exposer la leur, renoncèrent à la partie, en gardant l'argent qu'on leur avait donné.
Dans la même journée du 10 mars 1793, Danton continua ses déclamations révolutionnaires; il s'écria qu'il fallait fane marcher la France tout entière sur les traîtres et les tyrans coalisés; il fit décréter que deux généraux français, Slengel et Lanoue, seraient traduits à la barre pour y rendre conq)tc de leur conduite.
I.c iijol (liriaiiiatioii qu'emploie "le Diurnal parait bien injuste, appliqué à ccl élan oratoire de Danton quand , le 10 mars, il Ht presser le départ des commissaires :
«Qu'ils partent cette nuit même... Voyez, citoyens, le> belles destinées qui nous attendent! Ouoi ! vous avez une nation entière |)our levier, la raison |)Our point d'appup, il
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VOUS n'avez pas eilcore bouleverse le monde! 11 faut pour cela du caractère, et la vérité est qu'on en a manqué. Je mets de cùté toutes les passions ; elles me sont toutes parfaitement étranjïcres, excepté celle du bien public. Dans des circonstances plus difficdes, quand l'ennemi était aux portes de Paris, j'ai dit à ceux qui gouvernaient alors : Vos discussions sont misérables; je ne connais que l'ennemi; battons l'ennemi. V'ous qui me fatiguez de vos contestations particulières, au lieu de vous occuper du salut de la République , je vous répudie tous comme traîtres à la patrie. Eh ! que m'importe ma réputation? Que la France soit libre , et que mon nom soit flétri !» Et à la fin de la séance il résumait en ces termes la conduite à tenir : « Ce soir organisation du tribunal révolutionnaire , demain mouvement militaire. Que demain vos commissaires soient partis; que la France entière se lève, coure aux armes, marche à l'ennemi; que la Hollande soit envahie ; que la Belgique soit libre ; que le commerce d'Angleterre soit ruiné; que les amis de la liberté triomphent de cette contrée ; que nos armes partout victorieuses apportent aux peuples la délivrance et le bonheur, et que le monde soit vengé! "
Ces déclamations, fanfares belliqueuses et retentissantes, faisaient courir de ville en ville, de village en village, jusqu'aux extrémités de la France, comme un frisson patriotique. Dans les crises décisives, sans ces puissants agitateurs capables d'enflammer tout un peuple, le peuple se lèverait-il de lui-même et feraitil les efforts qui seuls peuvent le sauver? Non, sans doute. Il est vrai qu'il vaudrait mieux ne pas le conduire à ces situations désespérées, où il doit demander les seules forces qui peuvent assurer son existence à l'exaltation et à l'héroïsme. — Le D'mrnal poursuit son récit :
IMusieurs sections demandèrent l'établissement du fameux tribunal révolutionnaire, une taxe sur les riches, une loi contre les accapareiu's et la peine de mort contre les agio-
teurs. Ces pétitions furent renvoyées à divers comités; mais lorganisation instantanée du tribunal révolutionnaire fut surle-champ appuyée par une multitude de députés; Cambacérès fit la motion expresse que la Convention ne se séparât pas que ce tribunal ne fût complètement formé et le ministère reconstitué suivant le système d'un pouvoir unique. Buzot combattit cette proposition, comme constitutive du despotisme le plus monstrueux; il ne fut pas écouté. Lacroix fit adopter la proposition de Gambacérès; l'Assemblée décréta qu'elle s'occu[)erait à l'instant même de la formation du tribunal révolutionnaire, se réservant de statuer ensuite sur celle du ministère. Pendant qu'on délibérait de cette manière à la Convention, plusieurs sections de Paris se déclaraient en état d'insurrection : on sait assez ce que cela voulait dire.
Massacre iirojclé le \^ mars , et projiosilinn de Priulhomme.
Prudlionime constate de .sou coté la jjrandcnr du danjjer «ouru par les modérés de la Convention l't de toutes les classes. il dénonce les Jacobins et les Cordeliers connue ayant formé le projet de massacrer les députés. On le voit, Prudbomme a encore le coiiraj|e de ne pas tout approuver ; mais après lu •1 juin, fidèle à sa politique prudente, il se détachera tout à (kit des vaincus, des Gii'ondins, et fera can.se conuiiuno avec la faillie Alontajjnc, jusqu'au jour (commencement de 1794) où, épouvanté du bruit de ces têtes qui tombent, de ces flots de san;; <pii coulent à travers les planches mal jointes de la guillotine, ne pouvant ni approuver sans se vouer à l'infamie, ni blâmer sans exposer .sa vie, il se rangera, toujours prudent, au seul parti que la prudence peut lui conseiller, celui du silence :
" Nous venons d'échapper au plan de contre-révolution le plus vaste et le plus pervers qu'on ait encore osé depuis le I 4 juillet 1 780. C'en était fait de la patrie, de la République : un gouvernement pis encore que celui de Venise s'établissait sur les ruines de la démocratie.
" Nous avions prévu tout cela eu rendant compte de la
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journée du 25 février, quand nous dîmes qu'elle présageait les suites les plus sinistres. En effet, elle n'était que le prélude des événements inouïs dont nous avons à parler et dont voici le plan. Les auteurs qui sont en assez grand nombre, aristocrates de la pire espèce puisqu'ils prennent le masque des révolutionnaires du 10 août, se sont dit : Le peuple est trop tranquille pour nos desseins...
„ Une chose aftligeante et qu'on ne saurait révoquer en doute, c'est que cette conspiration échouée comme par miracle, cette trame infernale, a été ourdie au sein des sociétés populaires. Le foyer de cet incendie, longtemps couvé dans l'ombre du mvstère, était aux Jacobins et aux Cordeliers; et ce n'est point une conjecture. Le ministre de la justice s'en est expliqué ainsi dans son rapport officiel fait jeudi à la Convention.
„ ... Des particuliers, dans les cafés qui environnent la Convention et sur la terrasse qui l'avoisine, disaient tout haut qu'on ne laisserait entrer que des hommes dans la Convention, parce qu'il devait s'y faire une expédition. Quelquesuns, interrogés sur l'espèce d'expédition qui devait avoir lieu, ont' avoué qu'il s'agissait de couper la tète à quelques députés.
„ Le ministre de la guerre , Pétion , et quelques autres citoyens, ont été insultés, menacés, eu entrant ou en sortant de la Convevition.
» Ces coupe-jarrets , pour mettre leur entreprise à exécution, ont fait les patriotes enragés dans les clubs et les sections, afin d'engager dans leur parti quantité de bons citoyens qui ne prennent conseil que du moment et qui vont ou on les pousse.
» Les Jacobins et les Cordeliers les plus purs ont donné les premiers dans ce piège et dans le massacre qui devait suivre l'assassinat d'un bon tiers de la Convention ; ils devaient aussi payer leur imprudence de leur vie. Les députes de la Montagne qui se sont le plus récriés contre la véracité de la motion de Gamon, n'auraient que trop éprouvé la rea-
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lité de ce complot, s'il n'avait pas été déjoué et prévenu par la Commune. »
Il ajoute, et en ]e lisant on croirait lire une de ces prolestations menaçantes des Girondins dont on leur fait un crime iiu'ils ont payé de leur tête :
<i Et vous, Parisiens, à qui le dépôt de la Convention a été confié par les départements, songez que vous êtes comptables de ce dépôt à la République, à l'Europe, à la postérité. Vous n'avez pas voulu que les représentants du peuple eussent d'autre garde que vous-mêmes; vous avez promis de leur faire un rempart de vos corps : le moment est venu de remplir votre promesse. »
Priuilioiiinic, lui aussi, se prcoccn|)0 des dan^fcrs de l'inégalité sociale, et la i-éforuie que propose sérieusement ce protectcni de la propriété est un maximum des fortunes ! *
« Pour obvier aux excès du luxe , il ne suffit pas de le taxer, il faut remonter à la racine des abus. Pour prévenir la trop grande inégalité des richesses chez des républicains tous égaux, il faut poser un maxinnini aux fortunes, au delà duquel on ne j)ourra acquérir, même en payant une imposition proportionnée. Il faut déterminer aussi un minimum exempt de toute taxe et susceptible d'f ncouragement ou de secours, selon le cas.
» Chez nous, en ce moment, le luxe éprouve une éclipse presque totale, et par conséquent il laisse quantité de bras oisifs, et ces bras peuvent se tourner ou contre eux-mêmes ou contre les auteurs de leur désœuvrement. Que la Convention y prenne garde , le luxe est un ennemi domestique avec lequel il faut vivre encore quelque tenips. Il en sera peutêtre de l'impôt graduel sur les richesses comme de la cote d'habitation : beaucoup de gens se sont restreints à de petits foyers pour alléger leurs charges domiciliaires. Que fera-t-on de cette foule innombrable de citoyens qui n'existaient que par le luxe, et que le défaut presque total du luxe réduit à l'extrême misère? Quant aux artistes, faits |)ar leurs talents
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pour donner de l'éclat à leur patrie, la République ne peut se refuser à puiser dans le trésor public pour les occuper, ma.s jamais elle ne pourra subvenir aux besoins de tous. C'est aux riches à partager la sollicitude de la patrie envers ses enfants favorisés par la nature mais victimes des circonstances; c'est aux riches à se procurer des jouissances honorables qiu feront vivre les artistes et fleurir les arts. ..
Reprenons le récit du Diurnal :
Parmi les atrocités que rappelle la journée du 10 mars 1793 celle imaginée par un député nommé Robert Lmdet est au-dessus de"tout ce que les tyrans peuvent avoir imaginé déplus astucieusement barbare; voici ce qu'il proposa :
c, Le tribunal extraordinaire sera composé de neuf membres; ils ne seront soumis à aucune forme pour l'instruction ; ils acquerront la conviction par tous les moyens possibles. _ Le tribunal pourra se diviser en deux sections ; il y aura toujours dans la salle destinée à ce tribunal un membre chargé de recevoir les dénonciations. — Le tribunal jugera ceux 'qui aui'ont ^^^ renvoyés par décret de la Convention. _ 11 pourra poursuivre directement ceux qui, par incivisme, auraient abandonné ou négligé l'exercice de leurs fonctions; ceux qui, par leur conduite ou la manifestation de leurs opinions, auraient tenté d'égarer le peuple; ceux dont la conduite ouïes écrits, ceux enfin qui, par les places qu'ils occupaient dans l'ancien régime, rappellent des prérogatives usurpées par les despotes. »
Qui pourrait le croire? le parti qui s'était déclaré républicain par excellence, le protecteur exclusif de la liberté la plu-, étendue, la plus illimitée, applaudit avec enthousiasme à cette conception diabolique, et demanda que sur-le-champ on en fît une loi. l'bilippoaux, qu'à sa mort on a couvert de tant de lauriers et de tant de cyprès, s'en déclara l'apolot^iste; Vergniaud l'attaqua avec indignation, le repoussa avec horreur; Camiion le combatlil; Barère lui-même le traita
comme une monstruosité que les despotes les plus dëhontés n'auraient su imaginer dans le plus noir accès de leur rage. Après beaucoup de débats, le projet de Lindet fut abandonné ' .
Iiistiliition (In Tribuiuil révolulioiinnire.
C'est le 11 mars 1 "'.),*? que le Tribunal révolutionnaire, qu'à cette époque on appelait encore extraordinaire ,- fut définitivement organisé; quoique ses attributions d'alors fussent bien différentes de celles qu'on lui a conférées depuis, les premières cependant ne laissent pas détre remarquables.
La nomination des juges et des jurés fut réservée à la Convention. Le nombre des juges fut fixé à cinq et celui des jurés à douze; ces derniers furent pris dans les départements de Paris et dans les quatre départements enviroimants; û tut décrété, et c'est là la mesure révolutionnaire, qu'ils émettraient leur déclaration à haute noix. L'article des attributions est ainsi con(;u :
.. Il sera formé à Paris un tribunal criminel extraordinaire
' Les lOntcnipoiMMis iln tous les partis ont .ippréiié à peu pins >'" 'l lucme manière, en l.i cond.imnant, la journée du 10 mars; il n'en a pas ete de même chez les écrivains modernes. Après avoir raconté la journée du 10 mars, par laf|uelle s'ouvre cette série d'attentats contre le parti (jirondin <^ui aboutit i l'insurrection fatale du 2 juin , les auteurs de V Histoire parlementaire de la Révolution française ajoutent stoïquement : » Ce qui décida la victoire en faveur des Jacobins, c'est qu'ils poursuivirent obstinément l'exécution des grandes mesures révolutionnaires demandées par le vœu des masses, sans que leurs adversaires pussent les détourner à l'examen et il la discussion des complots qu'ils dénonçaient. S'ils s'y arrêtèrent un instant, ce fut pour tourner habilement contre les Girondins les armes ilonl ils se servaient. Marat accusa la faction des hommes d'Etat de chercher par d"iiidi{jnes pantalonnades à faire croire à une prétendue conspiration, " afin de retarder l'oijjanisation du tribunal révolutionnaire, le recrutement de l'armée, et surtout le départ des commissaires patriotes pour les dépnriements. « — Les Girondins se plaignent des complots ourdis contre eux et qui eurent l'issue terrible qu'ils redoutaient, et .MM. Bûchez et Roux admirent les Jacobins de ne pas s'être arrêtés i réprimer ces I omplots et d'avoir liahilewenl calomnié leurs adversaires !
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qui counaitra de toute entreprise coiitre-révolutiounaire, de tous attentats contre la liberté, l'éyalité, l'unité et l'indivisibilité de la République, la sûreté intérieure et extérieure de l'État, et de tous les complots tendant à rétablir la royauté ou à établir toute autre autorité attentatoire à la liberté, à l'égalité et à la souveraineté du peuple, soit que ces accusés soient fonctionnaires civils ou militaires , ou simples citoyens. »
Le 12 mars 1793, des individus se disant citoyens de la section Poissonnière se présentèrent à la barre et demandèrent un décret d'accusation contre le général Dumouriez, qui jouissait encore alors de la plus haute faveur. On décréta qu'il serait sur-le-champ mis en arrestation , ainsi qu'un nommé Fournier, qui fut accusé d'avoir voulu assassiner Pétion. Le même individu, deux ans auparavant, avait voulu assassiner le général Lafayette.
La section dite de Bon-Gonseil avait mis en avant, le 10 mars, les premières bases du projet qui fut exécuté deux mois après. Le 12 mars, le député Lesage le dénonça à la Convention. Les sectionnaires de Bon-Conseil avaient arrêté qu'ils se rendraient à la barre pour lui demander que Brissot, Pétion, Buzot, Guadet, Vergniaud, Gensonné, Barbaroux, Gorsas, Clavière, Roland, Rebecqui, Lanjuinais, fussent mis en accusation et poursuivis par un tribunal révolutionnaire.
Le même jour, le ministre Beurnonville ne se reconnaissant plus dans le chaos oii tout était plongé, donna sa démission et demanda qu'il lui fut j)ermis de se rendre à l'armée, où il verrait au moins l'ennemi contre lequel il aurait à se battre; on voulut auparavant qu'il rendit ses comptes.
Le 13, Vergniaud dénonça avec beaucoup de véhémence les auteurs du complot qui devait éclater le 10, ainsi que le •comité d'insurrection où il se trouvait et dans lequel un nommé Lazouski, qui fut depuis un des héros du parti montagnard, jouait le plus grand rôle. Isnard, Fonfrède et quelques autres députés du mémo parti parlèrent avec' beaucoup
MARS 17!»:}. io:{
«le courage dans cette séance. Il fut décrété (|ue les individus dont était formé le comité seraient mis en arrestation et livrés à la justice. Le parti de la Montagne, à qui ce projet n'était sûrement pas inconnu, le voyant échoué, parut pendant (juelque temps moins audacieux; mais ses adversaires ne surent pas profiter de leur avantage; ils étaient destinés à payer Lien cher cette dangereuse sécurité.
14 mars. — Pendant toutes ces journées, qui ne furent qu'une agitation perpétuelle, la Commune , qui dans les premiers instants avait j)aru elle-même se mettre à la tête du mouvement, changea tout à coup de manœuvre, et le contraria avec une énergie que la Convention elle-même crut sincère, car elle décréta que la Commune de Paris avait bien mérité de la patrie. Ce furent les Girondins onx-mémes qui firent rendre ce décret.
Les insurgés avaient fait arrêter par plusieurs sections que les barrières seraient fermées: la commune le défendit expressément, et elles restèrent libres; tout cela s'ex[)lique assez facilement : ceux qui tenaient le premier fil de cette intrigue, voyant qu'elle pouvait échouer, changèrent sur-lecham[) leurs batteries; ils laissèrent errer au hasard les subalternes qu'ils avaient mis en action , car ils se trouvaient dans l'impossibilité de les contenir.
On peut comparer la journée du 10 mars 1 793 à celle du •20 juin de l'année précédente ; ce fut une partie manquée , mais que l'on ne tarda pas à reprendre avec plus d'activitcipie jamais.
Le W mars 1793, la Convention procéda à l'élection d'ini ministre de la guerre ; Beurnonville, qui avait donné sa démission deux jours aiq)aravant, fut renommé'; on élut aussi im ministre de l'intérieur, et les suffrages se rc-imirent sur Carat le jeune '.
' (;.irnr fut cninto et srn.iteiir sons rF,in|)iir ;i|ii«-! avilir rlr ininistin de 1.1 justice et de rintérieiir sons In Cdiivciitiiiii , nffii-iriix npnloijisle dr loinles crimei, comme on l'a dit, ijni niiii:iit la pi iidi-iicr dans la l.iclieté, l.i
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15 et K) mars. — Le 15 mars 1793, Beurnonville déclara qu'il acceptait de nouveau la place de ministre de la guerre.
Le 16, la Convention supprima la fameuse maison de Saint-Gyr ; on assigna aux élèves qui s'y trouvèrent quarante sous par lieue pour se rendre dans leurs familles ; quant aux religieuses qui formaient cette congrégation, on ieur fit une pension qui, comme toutes celles de ce genre, fut à peu près réduite à rien.
Les sections étaient toujours agitées, mais elles avaient pris une direction différente ; ce n'était plus pour opérer ime insurrection qu'elles criaient aux armes, mais pour envoyer les soldats à l'armée. On invitait les gens aisés à contribuer à l'équipement des défenseurs de la patrie , et ces invitations, surtout quand elles étaient nominatives, étaient réellement des ordres auxquels chacun sentait qu'il pouvait être dangereux de désobéir. Dans la suite, lorsque l'insurrection de la Vendée éclata, lorsque les jeunes gens furent requis personnellement pour aller faire cette funeste puerre civile, les contributions furent bien plus exorbitantes encore.
On donnait cinq cents livres pour l'enrôlement d'un soldat, on l'habillait, on l'armait même de pied en cap, et l'on était encore obligé de garnir abondamment son portefeuille ou sa l)0urse.
Prudhoinino avait tourné en ridicule les femmes qui formaient des sociétés politiques an lieu de vaquer aux soins de leur ménage (voyez page 46). Il s'attira la verte réponse que voici, dont tous les arguments ne sont pas dénués de fondement, et qui conclut à l'amélioration de l'éducation des femmes. La question a aujourd'Jiiui encore la même importance qu'au temps de la citoyenne Ulaudln-lJeiuouliu, mais on peut reconnaître le mal
modcslie dans la bassesse, la léserve dans la dissimulation et la perfidie; au demeurant, un fort bel esprit, membre de l'Académie des sciences morales et polititpies. — T.c lamiMN ilianteur Garât était son neveu.
sans admettre le remède qu'elle proposait, elles clubs de femmes paraiiront toujours la plus extravagante et la plus dangereuse expérimentation démagogique.
La mission de la feuniic en re/niblir/uc. Réponse des républicaines au citoyen Prudhontme .
Dijon, If 10 fuvricr 1793, l'an H de la République.
« Citoyen Prudhomme , quel fruit pensez-vous retirer pour la République de la critique dont nous vous jugions incapable , et que vous vous êtes permis d'insérer dans votre numéro 185? Vous la dirigez principalement contre les femmes de Lyon et de Dijon; vous attaquez même en général toutes les femmes françaises , en reprochant à celles qui connaissant leur dignité se réunissent en clubs, tiennent des séances régulières et en conservent des procès-verbaux. En vérité , ce langage nous étonne dans votre boucbe ; et se pourrait-il que des femmes aujourd'liui plus élevées à la hauteur de la révolution qu'un républicain même, lui donnassent des leçons de philosophie et de lilierté?
I) Un gouvernement républicain est de tous celui qui approche le plus de la nature ; et comme dans ce gouvernement chaque individu forme partie intégrante du tout, il doit donc coopérer en ce qui le concerne au bien de la République; il s'ensuit nécessairement que les femmes, qui font parlie de la société, doivent contriluier autant qu'elles le peuvent au bien de tous.
» Il était donc tout naturel que dans cette circonstance où notre révolution, unique dans les annales du monde, exigeait de tous les citoyens de la République son tribut de travail , de richesse ou de lumière , il était tout naturel que les citoyennes qui en font partie et s'en enorgueillissent, dussent se rendre utiles à la chose publique, et avisassent aux moyens de le faire. Pour y parvenir d'une manière avantageuse et plus sure, il fallait se réunir; car que peuvent faire tous les individus isolés l'un de l'autre? G'e^l de la réunion fraternelle
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des repiililicaincs que sont résultés ces effols étonnants de lumières j)liilosophiqnes qui, en les affranchissant des antiques préjugés qui avilissaient les femmes, ont renouvelé en elles le xerme des vertus qu'elles sont destinées à transmettre à tous les Français dès leur première enfance.
» C'est dans leurs assemblées populaires que l'énnilation de faire le hien a dû naître et s'échauffer; c'est là où chacune d'elles communiquant ses idées a souvent donné lieu à des projets intéressants et salutaires dans leurs résultats.
" N'ont-elles pas donné l'exemple et stimulé parmi les citovens les dons patriotiques destinés à soulager nos braves volontaires? et elles-mêmes n'ont-elles pas travaillé de leurs mains aux équipements de leurs frères d'armes? Ne se sontelles pas occupées sans cesse des moyens de secours et de bienfaisance pour la classe indigente ou infirme?
Il C'est à cette société que les officiers municipaux ont eu recours pour les prier de se charger du soin des prisonniers, que les femmes ci-devant nobles avaient abandonnés par aristocratie; c'est encore cette société de citoyennes qui a formé un établissement de secours, où elles occupent à la filature, depuis quinze mois , environ trois cents femmes qui manquaient d'ouvrage ; établissement important dans les circonstances actuelles , et dont le produit rentre toujours dans la caisse de secours. Qui ne sent pas toutes les peines qu'exigent cette institution, le mode de distribution, la comptabilité, etc., toutes ces opérations régies avec le plus pur désintéressement ?
» Nous ne nous bornons point, citoyen Prudhomme , à chanter l'hymne à la Liberté, comme vous nous le conseillez , nous voulons encore exercer des actes de civisme.
» 11 vient de s'ouvrir parmi nous une souscription pour les défenseurs de la liberté , où chacune vient déposer telle somme qu'autrefois , dans ces temps , l'on sacrifiait aux plaisirs frivoles des bals.
» C'est la société des citoyennes ré'unies en club qui lors
MAUS
tlii reloiir à Dijon du second bataillon, indignement trahi à Longwy, allèrent au-devant de ces braves guerrier» , et leur i)ortérent à plus d'une lieue de nouvelles armes et un drapeau, sur lequel ces soldats , qui n'avaient point désespéré de leur patrie, jurèrent solennellement de venger leur liberté et de vaincre au nom de la France et de leurs concitoyennes ; ce sont ces mêmes citoyennes qui, aux époques du départ de leurs frères d'armes, les ont exhortés avec l'énergie des femmes libres de ne jamais reparaître dans leurs foyers sans avoir auparavant anéanti les despotes. Eh! quelles ne soni pas les hautes actions qu'inspire notre sexe quand il parle à des Français le langage de la gloire et de la vertu '!
» Il semble d'après vous, citoyen Prudhnmme , ipi'il e>( inutdc aux femmes de savoir lire; vous dites encore que les clubs de femmes sont les fléaux des mœurs domestiques... Et c'est un philosophe, un républicain qui parle ainsi ! Voulez-vous donc toujours tenir les femmes dans un état d'enfance ou de frivolité? Que deviendra donc cette mère de famille qui n'ayant aucune instruction se trouve, par la mort de son mari , obligée de régir des affaires compliquées ou commerciales? Est-il mieux qu'elle confie ses intérêts, ceux de ses enfants, à un stipendiaire insouciant ou inhabile? <Jue deviendront ces enfants entre les mains d'une mère tendre à la vérité qui les laisse périr dans leurs maladies faute de certaines connaissances que tout individu devrait posséder? El l'enfance confiée aux femmes ne se chargera-t-elle pas de j)réjugés ineffaçables, si celles-ci sont dans l'ignorance de ce qu'elles doivent savoir? La culture des sciences ne détourne point du travail ; elle prépare les sentiments honnêtes en ouvrant l'esprit aux lumières; les occupations toujours essentielles des maris ne leur permettent guère de donner tous les soins qu'exige la première éducation ; ils doivent être flatlc'-. que leurs épouses puissent leur suppléer.
» Ce n'est qu'avec de l'instruction que les mères puiseront dans le grand livre de la nature auquel vous les renvoyez. Dans une famille, pour (K)nner l'cxcnqjle de l'ordre, il biiit
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adopter une cciUiine conduilc, qu'on peut à peine altendre
d'un être élevé sans principes.
« Renoncez donc, citoyen Prudhommc, à votre système , autant despote envers les l'emnies que l'était celui de l'aristocratie envers les peuples. Il est temps d'opérer une révolution dans les mœurs des femmes; il est temps de les rétablir dans leur dijjnité naturelle. Eh! quelle vertu pourrait-on attendre d'une esclave? « De tout temps, dit Montesquieu , )) Ton a vu marcher d'un pas éjjal en Asie la servitude domes- " tique et le gouvernement arbitraire. »
1) Partout ovi les femmes seront esclaves , les hommes seront courbés sous le despotisme. « Sachez encore, dit .) Casta, que, l'influence des femmes est partout plus forte 1) que celle du climat et du gouvernement même ; que les Il plus grandes révolutions dans les empires étant la suite des » révolutions dans les mœurs , et les mœurs étant leur ou- » vrage , c'est sur elles que doivent porter premièrement les .) vues de la philosophie pour produire une réformation » générale et rendre les hommes meilleurs. "
11 Soyez donc justes, hommes qui vous piquez de lumières, et ne censurez pas les femmes; qu'elles aient part à vos droits , et elles imiteront vos vertus , car elles deviendront plus parfaites en devenant plus libres , et notre liberté commune sera l'ouvrage de l'instruction et de l'intérêt que nous prendrons à la République. Blandin-Demoulin, présidente de la Société des amies de la République établie à Dijon. "
Prndliomiiic, visiblement embarrassé, répond aux citoyennes de Lyon et de l'aris ; mais il ne trouve rien de mieux à dire que d'invoquer l'exemple de Gornélie et les paroles de Rousseau. Il ne faisait pas bon en ce temps-là d'avoir contre soi les .sociétés fraternelles de femmes! Leur personnel fournissait aux tribunes de la Convention, au cortège de la charrette, à l'émeute et au pillage, les agents les plus énergiques et les plus cruels. Les femmes s'étaient chargées de mettre les hommes au pas. Prudhomiiie caponuo visiblomenl lorsqu'il s'en jircnd au sans-
«ulolte Reynard pour éviter de mettre en cause trop personnclleiiient les citoyennes indignées de Lyon, Paris et Dijon.
« Nous ne ferons pas d'autre réponse au bon sans-culotte de Lyon, le citoyen Rrynard, qui se déclare le chevalier de ses concitoyennes clubistes; qu'il sache que ce ne sont ni les ralottins, ni les aristocrates factieux de cette ville, comme il le prétend, qui ont pu nous indisposer contre les clubs de femmes. Nous ne nions pas le bien que ces sociétés ont pu et peuvent faire à la République ; mais les citoyennes la serviront mieux encore sans sortir de chez elles, sans se donner en spectacle et prêter au ridicule que ces calottins et ces aristocrates ne manqueront pas de jeter sur elles. En un mot, qu'elles ne prétendent pas à devenir meilleures que les famines de Sparte et de Rome dans le bon temps. Si Cornélie avait été d'un club, nous passerions condamnation sur ce que nous avons dit d'après la nature, la raison et .lean- .lacques Rousseau. »
Dimanche M mars. — Le 1" mars 179.}, on vit paraiUe à la barre de la Convention plusieurs habitants des départements du Haut-Rhin. Ils dénoncèrent les députés Dentzel cl Couturier, envovés en qualité de commissaires dans leur pays, et les accusèrent d'avoir commis les abus de pouvoir les plus vexatoires et les plus arbitraires :
n Ils nous ont bannis de notre pays , s'écriaient-ils , par d'odieuses lettres de cachet : sans examiner si vos commissaires pouvaient être munis de pareils pouvoirs, nous avons obéi. Au lieu de nous apporter la paix dont ils devaient être les précurseurs et les apôtres , ces commissaires ont mis la désolation dans nos départements ; ils ont banni quinze administrateurs sans leur faire connaitre ceux qui les avaient dénoncés, sans vouloir même les enlendre; ils ont arraché à leurs fonctions des hommes qui avaient la confiance de leurs concitovens, ils ont mis à leur place leurs parents ou leurs
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creatui-fs; ils ont appelé des étraiigers pour représenter des Français ; enfin ils ont porté partout la terreur; chacun craint d'être arraché à sa famille, chacun tremble d'être proscrit.»
Aucun de ces faits ne fut démenti : la Convention, à qui lu justice n'était pas encore tout à fait étrangère, retira les pouvoirs qu'elle avait donnés à ces satrapes éhontés; une année plus tard les dénonciateurs eussent été envoyés à l'échafaud.
Le même jour, des commissaires de la section du Théâtre- Français dénoncèrent leur secrétaire, qui, dès le 9 mars, avait inséré dans le registre de leurs délibérations un arrêté séditieux ayant pour objet de favoriser l'insurrection qui devait éclater le 10. Sur-le-champ l'Assemblée décréta que II' iniiii>lrc de la justice lui rendrait compte le lendeinain des poursuites qu'il avait dû (liriger contre les auteurs de cette conspiration.
Lundi 18 mars. — Tout le monde connaît le prétendu assassinat commis à Orléans sur la personne du député Léonard Bourdon, et les suites déplorables d'un événement que ce malheureux provoqua lui-même '. Il s'était enivré dans la jouïnée avec quelques séditieux ses partisans : quand ils fuient gorgés de vin, ils se rendirent à la Société populaire, où ils vomirent mille imprécations contre ceux qu'ils appelaient les aristocrates, les riches, les propriétaires; il n'était question de rien moins que de les révolutionner et de brfder leurs maisons. De pareils propos, proférés par et sous les yeux d'im homme revêtu d'un caractère auguste, répandirent l'alarme dans toute la ville. Le conseil général de la commune était rassemblé ; une foule considérable se porta dans ses environs. Bourdon et les siens sortirent du lieu de leur assemblée, toujours ivres, toujours proférant les mêmes atrocités; il était nuit; Bourdon fut insulté sans qu'on le connût peut-êtie; il reçut quelques coups, ainsi que ceux
' 11 y II dans le récit du Viiunal une exagération malveillante pour L. Bourdon. Ses paroles furent imprudentes, la conduite des Orléanais lut criupaMe et le ch.'iliment prononcé contre eux atroce.
MARS 179a. m
(liiiit il était accompagné; et voilà le crime qui fut dénoncé a la Convention comme uu attentat contre la représentation nationale, comme un forfait qui devait attirer sur ses auteurs la vengeance du peuple entier, assassiné dans la personne (le Léonard Bourdon.
En attendant que le Tribunal révolutionnaire eut statué sur cette misérable ri.\e, la Convention, sur la proposition de Ikucre, suspendit la municipalité d'Orléans de ses fonctions; le ministre de la justice eut ordre de faire traduire les prétendus assassins devant le Tribunal révolutionnaire. Les ijardes nationaux de faction à la commune furent déclarés incapables de marcber à l'ennemi; ils furent tous désarmés; enfin on envova une force considérable à Orléans pour assu- I er l'exécution de ces mesures.
Le même jour la Convention décréta la peine de mon contre quiconque proposerait des lois agraires Ou toutes autres mesures subversives des propriétés commerciales el industriellfs, sans penser que bientôt après elle-même devait se rendre coupable des délits dont elle venait de décréter la pmiition.
Mardi !'.• mars. — C'est à l'époque du mois de mars \Vd?i rju éclatèrent , dans les départements substitués aux provinces de Bretagne et de Poitou, ces insurrections terribles qui, se prolongeant comme un feu dévastateur, dévorèrent plus de six cent mille hommes et couvrirent de ruines et de tombeaux les pays les plus riches et les [>lus industrieux de la France.
Ce fut le 18 mars I7i).'{ ([ue Lasource, au nom du comité de sûreté générale, dénonça la fameuse conspiration de Bretagne connue sous le nom de la Roitarir (du nom du chef rovaliste la Rouerie) ; il annonça que les chefs avaient été arrêté», mais que leurs comphces s'étaient répandus dans les campagnes, s'y étaient opposés au recrutement, avaient arboré la cocarde blanche, y avaient commis plusieurs massacres et occupaient alors plus de dix lieues de pays. Lasource
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fit décréter que les individus accusés d'avoir trempé dans cette conspiration seraient traduits à Paris par-devant le Tribunal révolutionnaire. La plupart de ces prétendus conspirateurs étaient de jeunes femmes extrêmement intéressantes <|ui périrent sur Téchataud , mais dont le courage et la grandeur d'àme en présence de la mort la jilus outrageante seront l'éternelle honte de leurs bourreaux '.
Le même jour 18 mars, une députation de la section du Mont-Blanc vint dénoncer les misérables qui organisaient tous les jours les insurrections, les massacres dont la ville de Paris ne cessait d'offrir le douloureux spectacle, et demanda que la Convention, établissant enfin l'ordre et la décence autour d'elle , éloignât les brigands qui n'avaient d'autres intentions que de la déshonorer, que de l'assassiner. Le parti de la Montagne couvrit de huées et d'opprobre les modérés pétitionnaii-es, en s'écriant qu'on calomniait la ville de Paris et les patriotes. On entendit un homme qui fut procureur général d'un des plus illustres parlements de France, un savant distingué, Guyton de Morveau enfin, mêler sa voix aux vociférations de ces apôtres du désordre et de la destruction.
Mercredi 20 viars. — Le 18 mars 17'J3, il fut décrété que l'impôt serait progressif en raison des richesses et du luxe de chaque contribuable. Barére, qui avait fait rendre cette loi , fit décréter ensuite que tous les étrangers sans aveu seraient chassés de France et en même temps qu'il serait fait au peuple français une adresse courte mais énergique , dans laquelle on lui indiquerait la conduite qu'il avait à tenir dans la sitiialion révolutionnaire où il se trouvait alors.
La manière d'agir de cet homme, tantôt régulière, tantôt extravagante, tantôt juste, tantôt atroce, est une de ces bizarreries do l'espèce humaine qu'on ne sait comment
• ' On trouvera clans l'oxcellctitc Histoire du tribunal rcvolulionnaire dr M. Campaidon des détails qu'il faut lire sur la conspiration, le procès et le juyenicnt do la Rouerie,
expliquer. La personne qui rédige ces extraits a connu Barére; elle doit dire qu'il était aimable et avait beaucoup d'esprit.
Ce fut le 19 mars 171)3 que la Convention, déjà instruite de l'épouvantable insurrection qui s'était manifestée dans le département dit de la Vendée, en acquit la certitude par une lettre datée d'Angers du 17 mars, que lui adressaient les administrateurs du département de Mayenne-et-Loire.
Les insurgés étaient maîtres des districts de Saint-Florent, de Cholet, de Chemillé ; ils répandaient la terreur jusqu'à Nantes, dont ils avaient intercepté les communications.
Pour obvier à ces désordres, la Convention, sur la proposition de Cambacérès, consacra par un décret cette violence terrible, qui bientôt après retomba sur elle-même;' elle arrêta que ceux qui étaient ou seraient prévenus d'avoir pris part aux révoltes ou émeutes contre-révolutionnaires qui avaient éclaté ou éclateraient à l'époque du recrutement dans les diflérents départements de la République ; que ceux qui auraient pris ou prendraient la cocarde blanche ou tout autre signe de rébellion, étaient hors la loi; qu'en consé- (juence ils ne pourraient profiter des dispositions des lois concernant les procédures criminelles ni de l'institution des jurés. Elle décréta ensuite que ceux qui seraient pris les armes à la main seraient, dans les vingt-quatre heures, remis à l'exécuteur des jugements criminels.
Jeudi 21 mars. — Le 20 mars , Lebrun , ministre des affaires étrangères, dénonça les atrocités commises en Espagne contre les Français que leurs affaires retenaient dans ce pays ; il en rejeta tout l'odieux sur la personne de Charles IV lui-même. L'Assemblée ne s'occupa point de la dénonciation et la renvoya au comité diplomatique.
Le même jour on dénonça une émeute considérable qui avait eu lieu dans la ville de Montargis , encore à l'occasion du recrutement , dans laquelle le député Manuel avait été assassiné. Il avait effectivement failli perdre la vie; il
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n'échappa à ses meuririers que ]iour porter sa U(e >iir un
échafaud cinq ou six mois après ' .
l^es commissaires conventionnels dans le département du Mont-Blanc écrivaient que cinquante prêtres de ce pays avaient quitté leurs fonctions, fanatisaient le peuple et le faisaient émigrer avec eux en Piémont.
Grangeneuve, qui pendant la durée de l'Assemblée législative n'avait jamais pu parvenir à perdre les prétendus contre-révolutionnaires d'Arles, revint à la charge dans l'Assemblée conventionnelle , et fit décréter d'accusation , le 20 mars 171)3, ceux qu'il regardait comme les chefs de la conspiration dont il les supposait coupables.
Vendredi 22 mars. — Le général Dumouriez, qui avait écrit de Tirlemont en date du 16 mars que son armée avait remporté un avantage sur les ennemis tandis qu'au contraire une aile de cette armée avait été extrêmement maltraitée, annonça par une autre lettre du 19, aussi datée de Tirlemont, qu'il avait essuyé un échec considérable, que le général Valence avait été blessé : il portait sa perte à deux mille hommes. « Je dois rendre justice , disait-il, aux soldats les plus braves de l'univers; mais ils manquent d'officiers et surtout d'officiers expérimentés : la cause de nos maux est dans l'élection des officiers par les soldats. L'élection ne donne pas le talent, ne commande pas la confiance, n'obtient pas la subordination. » Le député Aubry voulut faire voir que la principale cause de ces revers était dans l'indiscipline de l'armée. Le parti montagnard, à qui cette indiscipline et ce désordre étaient nécessaires, couvrit de murmures et de huées les observations d'Aubry et ne lui permit i)as de continuer. Marat monta comme un furieux à la tribune en s'écriant que ce n'était point aux soldats qu'il fallait s'en prendre, mais aux chefs perfides qui les condui-aient : il dé-
1 Le ih novcinbie 1793. Manuel avait donné sa démission de députe le 19 janvier 1793. A la suite de l'attentat de Montargis, il fut arrêté comme Husjiect.
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sirna clairement le général Dnniouriez ; ses vociférations n'inspirèrent que de l'indignation; il fut éconduit, repoussé même avec violence, et ne put continuer sa dénonciation.
La veille, sur la proposition de .lean de Bry, on avait créé pour chaque commune de la République, sous prétexte de surveiller les étrangers, ces funestes comités de surveillance qui depuis, sous le nom de comités révolutionnaires, se métamorphosèrent en quarante ou cinquante mille cavernes de voleurs. En récompense de la belle institution qu'il venait de faire créer, Jean de Bry fut élu ce jour président de l'Asseml>lée; les secrétaires furent Laréveillcre-Lepeaux , Boyer- Fonfréde et Garant-Goulon.
Jean Debry a dans sa carrière (■onventionnellc proposé |)lns d'une mesure acerbe; cependant il volait d'ordiiiairc avec les ("/irondins. Les comités de surveillance, sans cire Ions des ca- \crnes de voleurs, connue le dit trop vivement l'anKMirdn Dliirnal, ont couvert la France entière d'un réseau effroyable de police déniaffoifique. Jamais la tyrannie centialisatrice n'a inventé des moyens de surveillance et de despotisme plus étendus et plus puissants. Voici les termes du décret volé par la Convention avec cette précipitation liahitncllo qui n(> permellait jamais aux modérés de .se rendri; compte de toutes les conséquences que lireraienl leurs adversaires des expédients dont les difficnlli's de la situation leur sugjféraienl inopinément la proposition.
Dc'rrt'l lie ■iiirvfillinitr rniitrc 1rs l'Iranrjrrs.
La l'.oiivciilioii nalioii.ilc roiisich^iaiil qu'a ri;|«)(|iio où les dc.s|iolrs i oaliscs iiicnaconi la Hil|iid)Ii<(iio plus encore par les cffoils de leurs iufri('ues <|ue par le succès de leurs armes, il est de son devoir de prévenir les complots liberlicides, etc., décrète ce qui suit :
l» Il sera formé dans chaque couimime de la Itc-publique et dans . Iiaque section des coMuuunes, divisées en sections, à l'heure qui sera indiquée à l'avance par le conseil général, un comité composé dr rlou/.e cilovens ;
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2° Les meiubi-cs «le ce coiiiitc, qui ne pourront Être clioi.sis ni parmi les ecclésiastiques, ni parmi les ci-devant nobles, ni parmi les .•i-(levnnl seigneurs de l'endroit et leurs a{;cnls , seront n<Mnu.(-s au scruliu et a la pluralité relative des suffrages....
4° Le comité de la commune ou chacun des comités de section d.^ commune sera chargé de recevoir, pour son arrondissement, les déclarations de tous les étrangers actuellement résidant dans la commune ou qui pourront y arriver ;
■5» Ces déclarations contiendront les noms, âge, profession, lieu de naissance et moyens d'existence du déclarant ;
6° Elles seront faites dans les huit jours après la publication du présent décret; le tableau en sera affiché et imprimé;
7° Tout étranger qui aura refusé ou négligé de faire sa déclaration devant le comité de la commune ou de la section sur laquelle il résidera, dans le délai ci-dessus prescrit, sera tenu de sortir de la commune dans les vingt-quatre heures et sous huit jours du territoire de la République ;
8° Tout étranger né dans les pays avec les gouvernements desquels les Français sont en guerre, qui, en faisant sa déclaration, ne pourra pas justifier devant le comité ou d'un établissement formé en France, ou d'une industrie ([u'il y exerce, ou d'une propriété immobilière acquise, ou de ses sentiments civiques, par l'attestation de six citoyens domiciliés dans la commune ou dans la section, sera également terui de sortir de la commune dans les vingt-quatre heures et sous huit jours du territoire de la République.
Dans le cas contraire, d lui sera délivré un certificat d'autorisation de résidence ;
9° Les étrangers qui n'auront i)as en France de propriété ou qui n'y exerceront pas une profession utile, seront tenus, outre les peines ci-dessus portées, outre le certificat de six citoyens, de donner caution jusqu'à concurrence de la moitié de leur fortune présumée;
10° Tous ceux que la disposition des précédents articles exclurait <lu territoire fiançais , et qui n'en seraient pas sortis au délai fixé , seront condamnés à dix ans de fers et poursuivis par l'accusateur |)ublic du lieu de leur résidence; —
13° Tout étranger saisi dans une (Miienle, on qui serait convaincu de l'avoir provoquée ou entretenue par voie d'argent ou de conseil, sera puni de mort.
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Samedi 23 mars. — Une leltre du général Duniouriez avait annoncé que quatre mille soldats de son armée s'étaient débandés et répandus dans la Belgique, qu'ils pillaient. Le 22, Camus, l'un des commissaires envoyés dans ces provuices, de retour à Paris, rendit compte de la situation de ce pays, dont les habitants n'étaient pas très-favorablement disposés pour les Français : il donna cependant à entendre qu'il était facile de les contenir. Ses collègues et lui avaient pris un arrêté sévère contre les fuyards, les désorganisateurs et les pillards de l'armée.
On avait fait arrêter quelques jours auparavant un général nommé Marcé, prévenu de n'avoir pas déployé contre les insurgés de la Vendée des forces suffisantes pour les arrêter ; un disait même qu'il était d'accord avec eux.
Le 23 mars 1793 on s'occupa du sort de ce général et des movens de comprimer l'insurrection, qui se manifestait dans presque tous les départements de l'Ouest. Ce fut Barère , depuis rapporteur Ijanal de toutes les affaires de cette espèce, qui se chargea de présenter à la Convention les mesures suivantes, qu'elle consacra par un décret :
1° Le conseil exécutif est chargé de prendre sur-le-champ les mesures nécessaires au rassemblement des forces les plus considérables pour dissiper les rebelles attroupés dans les divers départements , et surtout dans ceux des Deux-Sèvres , de Mayenne-et-Loire et de la Vendée , et pour mettre les côtes à l'abri de toute insulte; 2° il sera formé à la Rochelle une cour martiale pour le jugement du général Marcé, sur la conduite qu'il a tenue dans le département de la Vendée ' ; :V il sera fait une adresse aux citoyens afin de les éclairer sur les dangers et la perfidie des moyens dont on a usé pour les égarer et les armer contre la patrie.
Dimanche 2i mars. — Le 24, la Convention reçut divers
I II fut icinov.; plu» i.ud «lev.iut !<■ i.ihui.nl de Paris et condamné a m<nt Ir 9 pluviùsn .11. Il .oini.u' i.ui.r .'. l.i patrie et coupable d'avoir favorisé les rebelles de la Vendée.
arrêtés de ses commissaires dans la Belgique. Far le premier, le général Miranda était destitué, et ils lui avaient enjoint de se rendre à Paris pour rendre compte de sa conduite.
Le second contenait des mesures prises pour arrêter le pillage, qui , dans la Belgique , continuait de faire les plus épouvantal:)les progrès.
La Convention ayant pris connaissance de ces pièces, décréta d'accusation le général Miranda et le colonel du 73" régiment de cavalerie, que les mêmes commissaires lui avaient dénoncé.
Ce jour on l'eçut une lettre des administrateurs de la Loire-Inférieure, qui annonçait que de tout ce pays la ville de Nantes était le seul endroit où les insurgés n'eussent pa> encore pénétré; mais elle était assiégée de toutes parts et exposée aux plus grands dangers. Cependant ses administrateurs ainsi que les administrés paraissaient disposés à se défendre avec le plus grand courage, décidés même à mourir tous plutôt que de livrer leur ville : la Convention décréta qu'ils avaient bien mérité de la patrie.
Pendant cette journée , on reçut différentes lettres, qu> toutes justifiaient les alarmes conçues sur la situation de ce pays.
Une adresse de la société populaire d'Amiens fut la cause d'un grand tumulte qui eut lieu dans la même séance. Ce fut André Dumont qui la dénonça. On y demandait un décret irrévocable de bannissement contre les Bourbons, sans exception aucune, une loi contre les provocateurs au meurtre, une loi pour obtenir une force départementale , afin d'assurer l'indépendance de l'Assemblée, un décret d'accusation contre le parricide Marat, contre les criminels Robespierre, Danton et leurs infâmes affiliés : «Souvenez-vous, disaient les auteurs de l'adresse, que le bouc émissaire de cette faction assassine, que l'odieux Marat était le médecin du frère du tyran Gapet. » Enfin les pétitionnaires demandaient le rappel du ministre Roland et autres clioses semblables. L'ordre du jour est décrété, avec improbation de l'adresse.
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r>o 24 mars 1793, la Convention se fit donner lecture d'inie lettre du général Duniouriez, dans lar|uelle il exposait avec force que les mesures qu'elle avait prises relativement à la Bel{;ique et la conduite de ses envoyés avaient indisposé tous les habitants contre les Français; que pour ne pas compromettre le salut de l'armée qu'il commandait, il avait cru indispensable de la faire replier sur les frontières de France, la désertion, l'indiscipline des soldats ne lui permettant plus de compter sur des succès dans la position où elle se trouvait. Cette lettre, beaucoup trop franche peut-être, fut la cause de la perte de ce général.
Dès lors le parti qui, redoutant son influence, n'avait osé l'attaquer, ne garda plus de ménagement : le général fut ouvertement dénoncé par des hommes furieux, qui croyaient que l'univers entier ne devait pas leur opposer de résistance. Dumouriez, craignant pour sa tête, prit alors le parti extrême qu'il n'eut pas la force de soutenir.
Luiidi 2.") mars. — Le 25 , on fut informé des progrès des rebelles de la Vendée; ils avaient battu les patriotes à Vihiers, eu avaient tué un assez grand nombre , et leur avaient pris un canon ; ce fut la première pièce d'artillerie dont ils se rendirent mailres : dans la suite, ils en enlevèrent des jiarcs entiers.
Les administrateurs de Mayenne-et Loire qui donnaient ces nouvelles faisaient néanmoins bonne contenance , et assuraient qu'ils périraient tous plutôt que de se soumettre à ces rebelles, à qui dès lors ils donnèrent le nom de brigands.
Mardi 2(j nuirs. — Le 20 mars 179.3, Marat, en sa qualité de journaliste , fut dénoncé par le ministre de la justice ' comme ayant imprimé dans sa feuille que les victoires remportées à Grandpré, à Mons et à Jemmapes, n'étaient plus des triomphes dont la République dût s'honorer, mais des événements désastreux, où le sang français avait clé prodigué
' Gohier, récemment élu.
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sans fruit pour satisfaire l'ambition d'un aventurier perfide. Cette dénonciation fut renvoyée au comité de législation pour faire séance tenante, sur la, conduite de Marat, un rapport qui ne se fit pas.
Le même jour, le comité de défense générale fut renouvelé; il prit le nom trop fameux de Comité de salut public : sa composition, d'éléments hétérogènes, devait nécessairement produire le déchirement funeste qui ne tarda pas à s'opérer. Voici les noms de ceux qui réunirent les suffrages : Dubois-Grancé, Pétion, Gensoimé, Guyton-Morveau, Robespierre aîné, Barbaroux, Ruhl, Vergniaud, Fabre d'Eglantine, Buzot, Delmas, Guadet, Condorcet , Bréard , Camus, Prieur de la Marne , Camille Desmoulins , Barère, Quinette , Jean de Bry, Cambacérès, Danton, Sieyés, Lasource, Isnard.
Cette journée fut en outre remarquable par les plus fâcheuses nouvelles. Lacroix écrivait de la Belgique que les affaires y étaient dans Tétat le plus déplorable, et qu'on n'avait plus assez d'hommes pour s'y maintenir. On apprit en même temps la prise de l'île de Noirm entiers par les insurgés de l'Ouest. La Convention , persuadée, ou voulant au moins le paraître, que tous ces malheurs devaient être attribués à l'influence des prêtres et des nobles, décréta qu'ils seraient désarmés dans toute l'étendue de la République, eux et toutes les personnes attachées à leur service. Dans cette loi , on posa la première base de cette inquisition atroce qui poursuivait comme suspects des hommes parce qu'ils étaient nés dans telle ou telle classe de la société, parce qu'ils y avaient occupé telle ou telle fonction. Cette mesure fut décrétée sur la simple demande de la section dite de la Réunion, et en sa présence, ce qui prouve que cette assemblée, revêtue de tant de pouvoirs, n'était (]ue l'esclave elle-même de la foule d'intrigants qui l'environnait sans cesse.
Mercredi 27 mars. — Dans la séance du 27 mars 1793, Danton essaya encore de soulever la nation entière, en poussant la Convention à des mesures violentes. Montrez-vous
révolutionnaires, s'écriait-il d'une voix de Stentor, et alors la liberté n'est plus en péril. Les nations qui veulent être grandes, doivent, comme les héros, être élevées à l'école du mallieur. Sans doute nous avons eu des revers, mais si au mois de septembre ( quel effroyalde souvenir ! ) on vous eût dit : » la tête du tyran toml»era sous le glaive des lois , l'ennemi sera chassé du territoire de la République , cent mille hommes seront à jNIayence , nous aurons une armée à Tournai... " vous auriez vu la liberté triomphante. Eb bien , notre position est la même : nous avons perdu un temps précieux, il faut le réparer; on a cru que la révolution était faite, on a crié aux factieux, et ce sont ces factieux qui tombent sous les poignards des assassins... C'est aujourd'hui qu'il faut que la Convention décrète que tout homme du peuple aura une pique aux frais de la nation ; les riches la payeront. 11 faut décréter que dans les pays où la contre-révolution s'est manifestée, quiconque aura osé la provoquer sera mis hors la loi. Il faut que le tribunal révolutionnaire soit en activité; il faut que la Convention déclare aux Français, à l'Europe, à l'univers, qu'elle est un corps révolutionnaire, qu'elle est résolue de maintenir la liberté, d'étouffer les serpents qui déchirent la patrie. — Toutes ces mesures ' furent décrétées à l'unanimité.
Après un discours à peu près aussi inintelligible, Robespierre demanda que tous les parents de Louis XVI fussent tenus de sortir dans huitaine du territoire français et de tous les pays occupés par les armées de la République; que la Reine fût traduite au tribunal révolutionnaire, incessamment jugée comme complice de son époux, et leur fils retenu au Temple jusqu'à nouvel ordre. Cette proposition étonna même les partisans de Robespierre ; la Convention passa à l'ordre du jour.
Jeudi 28 mars. — Le 27, le conseil de la Commune avait
' Q.ie r.iiilnm- lénclloniiriin- du Dluinul .xy,f,Wf. iVcxtirir^ir/anlcs alro-
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arrêté qu'aucun fournisseur, arquebusier ou autres niarcliaiids ne pourraient vendre des armes qu'à des personnes nuuiies de certificats des comités de surveillance, c'est-à-du-e qu'à celles à qui il plairait au conseil général d'en conlier. r.e même jour il enjoignit aux comités de surveillance, qui lui étaient encore subordonnés, de regarder comme suspecte toute personne munie de passe-ports pour Boulogne ou Calais, et tout porteur de cartes de civisme délivrées depuis un mois.
Enfin, i\ ordonna à ces comités de faire effectuer le désarmement des nobles et des prêtres que la Convention avait décrété dans la précédente séance.
Dans celle de ce jour, les sections de Paris vinrent nettement demander à la Convention quels moyens elle avait de sauver la France dans la crise où elle se trouvait. L'Assemblée législative , lui dirent-elles, eut le courage de déclarer qu'elle ne pouvait sauver la patrie; le peuple se leva tout entier, et la patrie fut sauvée : s'il faut un nouvel effort , nous le ferons , parlez. Après avoir longtemps disputé sur cette impertinente jonglerie, l'Assemblée déclara, sans doute pour apaiser les sectionnaires , que dans la quinzaine elle s'occuperait de la constitution qui devait faire le bonheur du peuple français. Ce fut Barère qui fit cette réponse, inspirée par la terreur de ceux qui voulaient effrayer toute l'Europe. Chaque jour, chaque heure , l'inquisition s'étendait au nom de la liberté. Le 28 mars, le. conseil de la Commune avait arrêté que les commissaires civils établis aux barrières empêcheraient de sortir de la vdle tous ceux qui se présenteraient sans passe-port et tous ceux qui paraîtraient suspects. On exceptait seulement de cette perquisition odieuse les individus qui apportaient des approvisionnements, les électeurs et les fonctionnaires publics de la ville et du département.
Elle ordonna en même temps que les maisons où il y aurait eu des désarmements opérés dans le jour seraient cernées pendant la nuit, pour empêcher <pie personne ne pût en sortir.
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Le conseil général paraissant incerlain pour l'adoption de toules CCS mesures violentes, Dubois-Crancé , qui s'y trouvait comme spectateur, prit part à la délibération, assura les municipaux des excellentes dispositions de l'Assemblée en faveur de la Commune, et tous les scrupules furent levés. C'est ainsi qu'on voyait tantôt la Commune dicter des lois à la Convention, et tantôt les membres de la Convention dicter à leur tour les arrêtés de la Commune.
Les choses tournaient mal en Belgique. Voici une letlrc que Lacroix écrivait de Lille à Danton qui montre bien dans quel uouble et quel désespoir se trouvaient les républic-ains sincèrement attachés à Dumonriez, qui croyaient voir s'accumuler les preuves de la trahison du (jcncial.
Lettre de Lacroix à Danton. (Inédite '.)
« Je suis , mon cher Danton , dans un état que je ne saurais l'exprimer. Les dangers qui menacent notre pairie augmentent de jour en jour, et nos ressources , nos espérances diminuent, s'affaiblissent et s'enfuient pour ainsi dire. Nous sommes ici occupés jour et nuit à déjouer les manœuvres des malveillants. Ils >ont en grand nombre, et la confusion qui règne dans cette grande ville rend insuffisants et presque inutiles tous nos projets de perquisition et de recbercbe.
I! Dumonriez me parait à moi bien dangereux pour la Itépublique. Je ne reconnais plus en lui ce général que j'aimais personnellement, et dont j'estimais la bravoure, les talents, et respectais l'audace. Je l'envisage comme un ennemi de son pays, qui veut l'enchaîner ou le traîner sur le liord du précipice pour l'arrêter dans sa chute et se faire déclarer son sauveur, son protecteur. Que d'idées noires se succèdent les unes aux autres ! Tout m'est suspect. Les événements les plus naturels peut-être me paraissent combinés et concertés. Je ne vois que traîtres et conspirateurs. Ap-
' Aithivcs (le l'Empiic, V. 7, 4WV.
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prends, mon ami, que Dmiiouriez fait évacuer aujouvd'liui Tournay; (jue Mons et Namur le sont ou vont l'être; qu'à Lille il n'y a pour toute garnispn que deux cent quarantecinq volontaires nationaux , que la confiance y est faible , que les dispositions des habitants y paraissent équivoques ou douteuses , que l'esprit public à Valenciennes est détestable... Ab ! mon cher Danton , dans quelle position la République va-t-elle se trouver? Beaucoup d'ennemis à vaincre, beaucoup d'armées à combattre, et pas un homme à la tête de nos troupes, pas un général sur lequel nous puissions compter ! >> Je t'envoie, mon cher Danton, une copie fidèle d'une note de la conversation de Dumouriez avec Goguet. Tu te rappelles ce qu'il nous a dit à Bruxelles; eh bien, celle-là s'est passée avant-hier. J'ai tout réfléchi, tout rapproché, tout calculé , et je te l'avoue, ma patrie est tout pour moi , mes amis ne viennent qu'après. J'ai proposé ce matm de suspendre Dumouriez, et de le mettre en état d'arrestation. Mes collègues ont cru qu'il fallait temporiser; je ne sais s'ils avaient raison, mais j'ai dû respecter la majorité. Adieu, mon cher Danton; j'ai le cœur navré de douleur, j'ai l'humeur noire, je suis furieusement rembruni. Je t'ai déjà écrit bien des lettres, tu ne m'as pas encore répondu. Ce n'est pas le moment d'être paresseux ou indifférent. Fais de ma lettre l'usage que tu voudras, je la livre à ta prudence, ainsi que la note de Goguet. Je crois cependant que tu dois la communiquer à Beurnonville, à Lebryn , et ensuite au comité de défense générale. Trois commissaires envoyés dans la Hollande partent à l'instant pour Paris ; ils sont bien mécontents de Dumouriez. Parles-en à Lebrun. Je t'embrasse de tout mon coMir ; donne-moi de tes nouvelles.
n F. Dklackoix. »
Lille, 28 mars 179:î, an 11 de la Hépubliiiue.
Vendredi 2!) mars. — Le 29 mars 1793, sur la proposition de Domière, l'Assemblée décréta un nouveau mode de
proscription dont aucun tyran ne s'était encore avisé ; ce fut d'ordonner que les propriétaires et principaux locataires de maisons seraient tenus d'afficher sur la porte extérieure, dans l'endroit le plus apparent, et en caractères bien lisibles, les noms, surnoms, prénoms, âge et profession de tous les individus résidant actuellement et habituellement chez eux.
Le même jour, l'Assemblée décréta que les proconsuls qu'elle envoyait dans les départements auraient chevaux et voitures aux frais de la nation , et seraient en outre indemni- >és des dépenses de leurs voyages. La plupart d'entre eux eurent soin de ne pas les ménager.
Le même jour, le ministre delà justice annonça l'installation du tribunal révolutionnaire.
Samedi 30 inars. — C'est à l'époque du 30 mars 1793 que tomba tout à coup la haute faveur qui avait environné Dumouriez, et que commença sa proscription. Pendant la nuit, le comité de défense générale, qui avait reçu avis de la rébellion qu'il préparait , après un rapport énigmatique sur ce qui >e passait, fit mander ce général à la barre. La Convention décréta en même temps que le ministre de la guerre se rendiait sur-le-champ à l'armée du Nord pour prendre connaissance de sa situation , et en rendre compte. Quatre commissaires conventionnels. Camus, Quinette, Bancal etLamarque furent envoyés à la même armée, avec le pouvoir de suspendre ou faire arrêter tous généraux , officiers , militaires quels qu'ils fussent, fonctionnaires publics, ou autres citoyens qui leur paraîtraient suspects, de les faire traduire à la barre, et apposer le scellé sur leurs papiers.
Le même jour, le conseil de la comnmne, qui avait l'miliative de tout ce qu'on appelait alors grandes mesures , arrêta qu'il se transporterait tout entier à la Convention pour lui demander, contre le général Dumouriez, l'application de la loi portée contre ceux qui demanderaient un dictateur ou im roi ; parce que, disait ce conseil , il avait écrit une lettre perfide dans ce sens.
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Ainsi, ce {jénéral, que peu tle jours auparavant on regardait comme le sauveur de la Képublirpie, devint tout à coup le jouet des plus stupides démagogues.
Voici (pieli|m's |)assa;;es d'une lotiro de Dunioiuicz , en dalc du 29 mars :
Il Lorsqu'il s'ajjit de sauver l'État, lorsque la France est au moment de sa perte entière, je ne vois que factions, que projets sinistres, que dénonciations, que crimes; je ne vois ni l'amour de la liberté, ni la liberté elle-même; je vois tous les individus prêts à se poignarder et se couvi'ant mutuellement de boue ; je vois partout la bonté d'une grande nation, et pour toute ressource l'ingratitude envers vos malheureux généraux, qui depuis nn an sacrifient tout, et le désir de les accabler, certainement sans savoir ce qu'on mettra à leur place. J'ai déjà, mon cher Beurnonville, joué plus d'une fois le rôle de Décius, en me jetant dans les bataillons ennemis ; mais je ne jouerai pas celui de Curtius, en me jetant dans un gouffre.
M Les nouveaux décrets de l'Asscndjlée me frappent d'élonnement ; je vous manderai sous deux jours les réilexions profondes qu'ils m'occasionnent... On a bientôt dit : Que la nation se lève! ce n'est pas tout d'être debout, il faut agir; ce n'est ni avec des clameurs, ni avec des poignards, ni même avec des piques; ce n'est qu'avec de bonnes armes, de la sagesse et de la discipline qu(! nous sauverons la France. Pensez donc bien à négocier, puisque vous n'avez pas la faculté de vous battre, et croyez que les hommes qui, comme vous et moi, ont soutenu le poids de la guerre, ne se laisseront pas écraser par de vils assassins, u
Dinianc/ie 31 mars. — Le 31 mars 1 793, le procureur de la Commune, Cliauniette, vint, à la tête du conseil général, demander la peine de mort contre le général Dumouriez, ainsi qu'on l'avait arrêté la veille dans la séance de ce conseil. La Convention applaudit à la demande patriotique de Chaiimette, et ordonna l'impression de sa pétition. Si Dumouriez n'eût pas eu l'intention de se révolter, con)nie il était permis de le croire encore, il n'est pas douteux que le scan-
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dale de celte pélilioii et des applaudissements dont elle lui suivie devait nécessairement l'y forcer; le seul désii- de conserver sa tête lui en imposait l'obligation.
Le même jour, un décret formel chargea le maire de Paris d'empêcher la représentation de la tragédie de Mei-opc, par la raison , disait le député Génissieux ', qui fit proscrire ce chef-d'œuvre , qu'il était très-scandaleux pour les patriotes de voir une reine en deuil pleurer son mari et désirer le retour de ses deux frères.
C'est aussi le 31 mars que les épiciers qui avaient été pillés dans la journée du 25 février vinrent demander qu'on leur accordât des indenmités , sans le secours desquelles douze cents pères de famille se verraient exposés à manquer à leurs engagements, et seraient réduits à la misère. BentaboUe' estima que pour réclamer ces indemnités les épiciers devaient restituer ce qu'ils avaient gagné en vendant trop cher.
Le SI mars, Dnnioiiriez adressait la letlre suiviinlc aux iulniinislratems du département du ISord :
Il Ciloyens adiiiinislmteurs, la tyrannie, les assassinais, les niuics sont à leur comble à Paris; l'anarchie nous dévore, el sous le nom sacré de la liberté, nous sommes tondues dans un insupportable esclavafye. IMus nos danfjers sont grands, plus la Convention semble mettre d'aveuglement dans sa conduite. Je lui ai dit des vérités dans ma lettre du 12 mars, et elle a envoyé pour m'arrêter, ou jiour se défaire de moi, quatre conmii.ssaires, el le ministre de la guerre Beurnonville. dont j"ai fait Im fortune militaire, les accompagne...
' Génissieux, député de l'Isère, fut un de ceux qui suivirent dociicmciil la mnjorilé dans tous ses excès, persécuteur des nobles et des prêtres, jusfpi'au jour où le modérauiisnic fut à la mode. Ministre de la justice sons le Directoire, il est mort rn 180V JM(;e au nibunal de la Seine, laissant une fortune considérable rpTou raccusail d'avoir faite à la faveur des troubles de la né\olntion.
2 Député du Uliin, un des pins ardents ennr'uiis des (Jiiondins. Celui-là resta jacobin ou à peu près, et inournt , in 179", de rliajjrin , dil-nn, île n'avoir pas été réélu au Corps législatif.
« Je ne tarder:.! plus à marehcr sur Paris pour foire cesser la sanglante anarchie qui y rèfine. J'ai trop bien défendu la liberté jusqu'à présent pour m'arrêter au inou.eut où elle est le plus en
danger.
„ Nous avions juré, en 1189, 1790 et 1791, une constitution qui, en nous soumettant aux lois, nous donnait un gouvernement stable; ce n'est que depuis que nous l'avons renversée que nos malheurs ont commencé. En la reprenant, je suis sur de foire cesser sur-le-champ la guerre civile et la guerre étrangère, la licence, le brigandage, et de rendre à la France la paix et le bonheur qu'elle a perdus...
„ Je vous jure que je suis loin d'aspirer à la dictature, el je m'engage à quitter toute fonction publique lorsque j'aurai sauvé ma patrie. »
Lundi 1" avril. — C'est le 1" avril 1793 que Canibacérès, au nom du comité de salut public, fit un premier rapport sur la conduite de Dumouriez. Une conversation que ce général avait eue avec les nommés Pereira, Proly et Dul.uisson , qui ont tous trois été guillotinés depuis , fut la principale base de ce rapport. Dumouriez leur disait entre autres choses, dont le développement serait trop long dans ces extraits, que la Convention et les Jacobins étaient les seuls auteurs de tous les désordres auxquels la France était abandonnée ; qu'une pareille crise ne pouvait être de longue durée ; que le gouvernement qu'on voulait établir n'avait pas le sens commun ; enfin , qu'il fallait revenir au système de la monarchie. Cambacérès ne prit aucune conclusion après ce rapport, qui fut dans la Convention une véritable pomme de discorde. Le parti montagnard accusa les prétendus fédéralistes d'être les complices du général rebelle. Les Girondins accusèrent à leur tour Danton et Lacroix d'avoir, de concert avec Dumouriez, conduit l'intrigue, dont le résultat éclatait alors.
Toute cette séance se passa en invectives et ne conduisit à aucune détermination intéressante.
— Invention du télégraphe par Chappe. La Convention, sur le ra|.porl de Homme, en dérrète l'adoption par l'État.
Mardi 2 avril. — Le 2 avril ] 793, la section dite du INIail
dénonça à la Convention «n nouveau comité d'insurrection,
formé de prétendus commissaires des quarante-huit sections
qui s'étaient réunis dans l'ancien local de l'évéclié.
C'est dans ce lieu que se formèrent tous les complots qui éclatèrent dans la suite, surtout au 31 mai, d'une manière si terrible. Ce jour, la municipalité de Paris fut autorisée, par un décret, à exercer aux barrières la surveillance la plus active, à arrêter tous les gens suspects, toutes les personnes non munies de cartes appelées civiques; enfin, à mettre en activité ce systénie d'inquisition barbare, qui n'était que le prélude des atrocités inouïes qui devaient bientôt se développer.
Le même jour, on annonça une insurrection dans File de Corse , dont le fameux Paoli était le principal moteur. La Convention décréta que les commissaires alors dans celte île pourraient , s'ils le jugeaient à propos , s'assurer de sa personne et le faire traduire à la barre, ainsi que le procureur syndic de ce département. On remarqua beaucoup de prudence dans ce décret, car il n'imposait point aux commissaires une obligation qu'ils eussent été vraisemblablement dans l'inqiossibilité de renijibr.
Mercredi 3 avril. — La journée du 3 avril fut celle des grands événements et des grands décrets. Les commissaires envoyés à l'armée du Nord avaient ordonné à Duniouriez de comparaître devant eux pour répondre aux questions qu'ils avaient à lui faire. Le général répondit qu'il avait trop d'embarras , que l'ennemi le serrait de trop près pour qu'il lui fiit possible de se rendre à leur sommation : « Je vous déclare, ajoutait-il , que je ne peux en même temps plaider et combattre ; ma tête ne suffirait pas à ces deux genres de guerre. » Tout en faisant cette réponse, Dumouriez ne perdait pas de temps ; il donnait des ordres pour arrêter les commissaires envoyés pour s'assurer de >a personn'e, et après les avoii' cruellement persillés, il les livra au prince de Cobourg, qui
ne se fit aucun scrupule de s'en charger. Il les envoya en Autriche, où ils ont été détenus jusqu'à l'époque où ils furent échangés contre la jeune princesse fille de Louis XVI.
Le général Beurnonville, qui ne partageait pas, à ce que beaucoup de personnes prétendent, le système des commissaires, fut cependant associé à leur sort , et ne fut pas mieux traité qu'eux.
Au milieu d'une foule de pièces relatives à cette affaire, on lut une proclamation de Dumouriez à ses soldats , dans laquelle, après leur avoir donné connaissance de l'arrestation des commissaires, il leur disait qu'il était temps de se réunir à lui pour purger la France des agitateurs et des assassins qui la déchiraient; de lui rendre enfin le bonheur qu'elle avait perdu par les crimes de ses représentants. Il leur indiquait comme point de ralliement la constitution qu'ils avaient jurée depuis trois ans (celle de 1791).
Après avoir entendu la lecture de toutes ces pièces, la Convention déclara Dumouriez traître à la patrie, défendit à tous citoyens français, fonctionnaires publics ou militaires, de le reconnaître pour général , sous peine de mort : elle le mit ensuite lui-même hors la loi , autorisa toute personne à courir sus , en assurant une récompense de trois cent mille livres et des couronnes civiques à ceux qui s'en saisiraient et l'amèneraient à Paris, mort ou vif. Cette somme devait être payée même aux héritiers des arrestateurs de Dumouriez, en supposant qu'ils eussent péri dans cette entreprise. Il parait que les trois cent mille livres et les couronnes civiques n'ont tenté personne.
Robespierre dénonça Drissot, et demanda formellement qu'il fût mis en accusation. Poullier appuya Robespierre, et trouva que sa motion était suffisamment motivée par le journal intitulé /(> Patriote français. Marat se réunit à Poultier; Brissot se défendit avec moins d'énergie qu'il eût pu le faire; cependant la Convenùon passa à l'ordre du jour.
Jeudi \ avril. — A Paris, toutes les o|)inions n'étaient
i>:is les mêmes sur le compte de Dumouriez , et il n'y a pas (le doute qu'une très-grande partie des citoyens de cette ville, effrayés des mouvements violents auxquels la Convention s'abandonnait , ne désirassent, sans estimer personnellement ce général, qu'il vînt les délivrer de l'état révolutionnaire dans lequel on les plongeait tous les jours. Tandis que l'Assem- Iilée s'agitait , la Commune ne restait pas inactive; elle arrêtait qu'il serait établi sous les murs de Paris un camp formé de tous les déserteurs de l'armée de Dumouriez ; elle se révolutionnait elle-même, cbangeait toutes les autorités et les commis de sa dépendance ; elle invitait le département à venir se confondre avec elle pour sauver la cbose publi(|ue. Les seclions, de leur côté, prenaient une foule d'arrêtés pour le même objet ; et tout en voulant sauver la patrie, c'était à ijui j)rendrait les mesures les plus efficaces pour la perdre pins tôt. Le 4 avril 1 793, il fut décrété que le duc d'Orléans, appelé alors Egalité, et M. de Sillery ', l'un et l'autre membres de la Convention, seraient gardés à vue; le fils aîné du duc, mesdames de Montesson et Valence, le général Valence, furent décr('-tcs d'arrestation.
Vendredi 5 avril. — Tant que la Convention eut à craindre les suites de la défection de Dumouriez , elle siégea jour et nuit, sans donner à ses membres le temps de prendre quel- ([ues instants de repos. Dans la nuit du 4 avril , elle décréta que les |)ères, mères, femmes et enfants des officiers de l'armée de Dumouriez, depuis le grade de sous-lieutenant jusqu'à celui de lieutenant général inclusivement, seraient gardés à vue comme otages par chaque municipalité de leur i-ésidence, jusqu'à ce que les commissaires envoyés par elle, ainsi que le ministre de la guerre, eussent été mis en liberté, et l'armée de la Belgique réunie sous les ordres du nouveau général qui lui était destiné.
' Sillery était Ip Ijeaii-pèie ilii (jéiirral ValiMiie, ijiii av.iil ]iiiH |>ai i .1 la Iraliison (II! Duiiinuripz. Sa'fi-mino, rnailaiiie (le Grri!i>, ('tail j'oiiviiiianrc lie- piifanis d'Éflalilé.
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Dans la même jouniôe, ou di'crôta que Miaczinski , officier jjénéral de Dumouriez, qui avait eu la maladresse de se laisser arrêter à Lille, serait conduit à Paris et mis au secret dans les prisons de l'Abbaye : il a été guillotiné depuis '.
On apprit le même jour que Custines, dont on avait désorganisé l'armée , avait donné sa démission ; mais la Convention , qui n'avait encore alors personne sur qui sa confiance pût reposer, refusa de l'accepter, et invita ce général à rester à son poste. C'est aussi à cette époque que Bouchotte Fut nommé ministre de la guerre.
Le 5 avril 1793, le tribunal révolutionnaire, qui, suivant son institution, ne pouvait juger aucun prévenu sans un acte d'accusation de l'Assemblée, fut autorisé à poursuivre de son chef toutes les conspirations qui pourraient lui être dénoncées : les députés seuls furent exceptés de ses poursuites.
Samedi 6 avril. — Sur la demande de la Commune , on avait décrété qu'un camp de quarante mille hommes serait formé sous les murs de Paris. Pour que cette armée fût extrêmement patriote, les sans-culottes seuls, c'est le texte du décret , eurent le droit d'y être admis ; tous les ci-devant nobles en furent nominativement exclus : au surplus , cette armée , dont Lacroix fut le créateur, n'a jamais existé que dans les procès-verbaux de la Convention. C'est dans ces circonstances que fut imaginée la dénomination funeste de Comité de salut public, mieux qualifié, sans doute, par celle de ruine publique , cet immense pouvoir qui envoya bientôt à l'échafaud les membres de cette même Assemblée qui lui avaient donné le jour. 11 ne fut d'abord chargé que d'accélérer l'action du conseil exécutif, avec la faculté de pouvoir suspendre ses arrêtés, mais à la charge d'en rendre compte sur-le-champ à la Convention : il fut autorisé à prendre, dans les circonstances urgentes seulement, des mesures de défense générale extérieures et intérieures; mais il n'eut d'autorisation à lancer des mandats d'arrêt et d'amener que contre des
1 Le 17 i.ui 1793.
iijjents d'exécution , toujours à la charge d'en rendre compte dans le plus bref délai : il ne tarda pas à s'affranchir de ce devoir incommode.
C'est encore dans cette journée que la Convention décréta d'arrestation tout ce qui restait en France de la famille des Bourhons.
Marat plaida la cause du duc d'Orléans , invoquant en sa faveur son patriotisme, son innocence et sa qualité de représentant du peuple. Ce fut en vain; les Girondins firent arrêter le duc, qu'ils voulaient faire conduire à Bordeaux : les Montagnards obtinrent qu'il serait transféré à Marseille ; en attendant son départ, on le conduisit à l'Abbaye.
Les députés Sillerv, Bonnecarrère , Laclos, Victor Bro- ■;lie ', les uns commensaux, les autres soupçonnés d'être les partisans d'Orléans, furent aussi mis eu arrestation.
Dimanche 7 avril. — Le lendemain du décret rendu contre les Bourbons, le duc d'Orléans écrivit à la Convention le billet suivant , daté de la mairie , où il était provisoirement retenu.
« Citoyens mes collègues, il est venu chez moi deux particuliers, l'un se disant officier de paix, l'autre inspecteur de police; ils m'ont présenté un réquisitoire signé Pache, pour me rendre à la mairie; je les ai requis d'en suspendre l'effet à mon égard : invinciblement attaché à la République, sûr de mon innocence , et désirant voir approcher le temps où ma conduite sera examinée et scrutée, je n'aurais pas retardé l'exécution de ce décret, si je n'eusse cru qu'il compromettait le caractère dont je suis revêtu.
11 Signé : Philippe-Égalité. »
L'Assemblée passa à l'ordre du jour, qu'elle motiva sur ce ([u'elle n'avait pas entendu excepter Pliilippe-Égaliié du décret rendu contre la famille des Bourbons.
' Le Diurnal veut dire l'ancien députe à la Constituante; Victor Bro- [;lic n'avait p.is été nommé députe à la Convention.
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Un député demanda que toutes les personnes attachées à la maison d'Orléans lussent arrêtées : Merlin de Douai, qui était charjié encore à cette époque de l'administration des biens de cette maison, voyant que cette proposition le regardait, s'em()ressa de déclarer qu'il venait de donner sa démission : plusieurs de ses amis attestèrent ce fait, et pour ne pas comprendre Merlin de Douai dans une mesure générale, la Convention n'eut point égard à la demande du député.
Ce jour-là , une correspondance générale fut établie par décret entre les commissaires conventionnels dans les départements et le Comité de salut public. C'est de cette correspondance, réunie aux pouvoirs sans bornes dont ces commissaires étaient revêtus, qu'est née la tyrannie affreuse sous laquelle la France a gémi pendant quinze mois.
Lundi 8 avril. — A l'époque du 10 mars , la section dite de Bon-Conseil avait arrêté de faire une pétition à la Convention pour lui demander que les Girondins, les Brissotins , les Rolandins, etc., fussent mis en accusation et livrés au tribunal révolutionnaire. Le député Lesage avait dénoncé cet arrêté, et les sectionnaires effrayés avaient renoncé à leur projet , ou plutôt en avaient renvoyé l'exécution à un temps plus opportun. La rébellion de Dumouriez leur ayant paru une occasion favorable, ils ne la laissèrent pas échapper; en conséquence, ils se présentèrent à la barre le 8 avril 1793, et demandèrent que les Vergniaitd, les Giiadet, les Gensonnc', les Brissot, \es Barbarou.r, les Louvet, les Bitznl, etc., fussent mis en accusation. " Sortez de ce sommeil (|ui tue la liberté, s'écriaient ces énergumènes; il est temps de les délivrer d'une inviolabilité liberticide; levez-vous, livrez aux tribunaux les hommes que l'opinion publique accuse; déclarez la guerre à tous les modérés, les feuillants , à tous ces agents de la ci -devant cour des Tuileries. Paraissez à cette tribune, ardents patriotes; appelez le glaive de la loi sur la tête de ces inviolables, et alors la postérité bénira le temps où vous aurez existé. »
AVI! II. I
La postérité dont voulaient parler les sectioiinaires n'était pas très-reculée, car il y a déjà ]on{;tenips qu'elle a passé, l'ne partie de l'Assemblée demanda que cette troupe d'impudents fût cliasséc de la l.arre; Marat et Malarnié ' les détendirent, et ds lurent admis aux honneurs de la séance. Il n'v avait pas un mois que la même pétition avait été dénoncée aux tribunaux ; on se contenta cette fois d'exiger que les pétitionnaires signassent leur dénonciation.
Mardi U avril. — Ce n'est pas seulement dans le sein de la Convention que les Montagnards réunissaient toutes leurs forces pour écraser ceux de leurs collègues qu'ils savaient opposés à leurs desseins : ceux qui étaient commissaires dans les départements agissaient dans le même sens, avec une activité inconcevalile ; non contents d'agir, ils joignaient à leurs dépêches des diatribes violentes qui produisaient peutêtre plus d'effet que les motions mêmes qu'ils auraient pn faire à la tribune.
La Révellière-Lepeaux lut, en qualité de secrétaire, le It avril ITiK'K une lettre signée Sévestre ' et Billaud-Varennes, < ommissaires dans le département d'Ille-et-Vilaine , où l'on trouve cette sortie véhémente :
» Les complices de Dumouriez sont dans le sein même de la Convention; ce sont les hommes qui ont voulu sauver le tvran ; ce sont ceux qui sont connus par leurs liaisons avec ce traître, ce sont ceux qui ont eu tant de conférences avec lui pendant son dernier voyage à Paris, qui ont concerté avec lui la mesure de l'appel au peuple... Il n'est qu'un moven d'anéantir toutes ces conspirations liberticides , c'est de nous lever en masse avec le peuple. Le moment est venu, il faut <\ue le glaive de la justice frappe enfin les grands coupables, quels qu'ils soient. "
' Après avoir été un dc< plus riiiiciix terroristes, M.tlariné devint nu de.i foniticinnaircs du Directoire, iln Consulat cl de l'Empire. L'Empire en lit un juge comme Gcnissieux.
* Ce .Screslrc est actuellement messager d'iitat. (Note du Diiirnal.)
Le même jour, la Convention fut instruite par ces commissaires que toute l'armée qu'avait voulu séduire Dumouriez venait de se ranger sous les drapeaux de la République. Pour empêcher que de pareilles trahisons ne se renouvelassent, l'Assemblée décréta qu'à l'avenir trois commissaires pris dans son sein seraient constamment attachés à chacune des armées , avec des pouvoirs illimités.
Mercredi 10 avril. — Le 9 avril 17it3, la Convention nationale décréta qu'elle mettait au nombre des tentatives contre-révolutionnaires la provocation au rétablissement de la royauté ; elle arrêta en même temps que le tribunal criminel du département du Nord se transporterait sur-le-champ à Valenciemies et autres lieux de son arrondissement pour y juger définitivement et sans appel au tribunal de cassation tous les prévenus de délits ou autres émeutes contre-révolutionnaires. Cette faculté fut étendue à tous les tribunaux de la République.
Le 10 avril 1793, Pétion dénonça la fameuse pétition de la section de la Halle aux blés, rédigée par un nommé Lachevardièi'e , aujourd'hui secrétaire d'une municipalité de Paris ' : elle fut colportée dans les autres sections, qui en •firent l)ientôt leur opinion, ou plutôt le moyen de conspiration que tramait depuis longtemps le parti de la Montagne contre celui de la Plaine. On demandait dans cette adresse , comme points principaux, un décret d'accusation contre l'exministre Roland ; le renouvellement de l'administration des postes; un décret d'accusation contre les députés coupables (ce sont les vingt-deux qui ont été assassinés à la suite du 31 mai ) ; enfin , les sectionnaires de la Halle aux blés demandaient que ceux des députés qui ne se croyaient pas en état de sauver la patrie donnassent leur démission pour faire place à leurs suppléants.
' En 1797. I.ncli(,>var(1i('re devint ensuite nicinliri- ilii (li'|)aitenu;nt ; il lesla titièle à st'i! opiîiion-i.
Cette adresse mit les deux partis dans la situation de deux armées prêtes à s'égorger; les Montagnards l'applaudirent, les Girondins la couvrirent d'imprécations : Danton les traita de scélérats , ceux-ci le lui rendirent avec usure. Après de longs discours , qui se prolongèrent jusqu'à onze heures du soir, l'Assemblée se sépara sans prendre de décision '.
Sur le vol du Garde-Meiihle.
Une des accusations le plus souvent articulées contre Roland par les Jacobins, c'est la partici|)ation qu'il aurait prise au vol du Garde-Meuble, commis le 1" septembre 1792, pendant qu'il élait ministre de l'intérieur. Nous ne mentionnerions pas une calomnie aussi parfaitement absurde, à laquelle n'ajoutaient pas foi les démagogues comme Hébert, Tisset, Audouin , etc., qui s'en sont faits les plus ardents propagateurs , si nous n'avions trouvé dans un dossier des Archives de l'Empire une note sur le vol du Garde-Meuble écrite tout entière di; la main de Roland. >ous la transcrivons, ainsi qu'une note de Restout. Ces documents inédits se rapportent à un fait encore obscur de l'histoire de la Révolution, que les partis se sont reproché avec luie extrême violence, l'un après l'autre, jusqu'au moment de leur chute.
De la main </<■ Roland. (Archives de l'Empire, F. 7, 4V;J4.)'
Itc'sîimc' iFune conversation secrctc de Ccx-minisirc de Cintérieur, pouvant servir de réponse pitbtiijuc aux calomnies de ses dénonciateurs.
' Si j'en juge par le caractère de mes dénonciateurs, par la nature de leurs calomnies, il est évident qu'un pareil goût n'a pu naître que dans des .imes déjà bien corronipues et chez des hommes (pii ont iiu grand intérêt à l'exercer.
» Tout le monde sait que, du moment où le Garde-Meuble fut mis sous ma surveillance comme ministre de l'intérieur, jusqu'à celui du
' L'auteur du Diurnal passe sous silence le discours de RoheSpierre et la réponse de Vcrgniaud : nous suivrons son exemple, parce que ce livre n'est pas une histoire de la Convention et de la lutte des partis, mais plutôt le tableau du jacobinisme triomphant à Paris en 1793.
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vol des tliiuiiaiits, j<' n'avais cessé de faire des plaintes, de vive voi\ et par écrit, au commandant de la garde nationale parisienne el a .•elni (le la section, de ce que ce dépôt était toujours mal gardé et souvent ne l'était par personne; que j'y avais toujours ajouté la rétpiisition formelle dune force armée vigilante et permanente, sans que mes plaintes, mes demandes, transmises plusieurs fois dans cet intervalle au Corps législatif même, eussent pu avoir aucun effet.
.. I,e v(d s'effectua enfin, el Camus, l'archiviste, à la tête d'mn' natiouille, fut le premier qui s'en aperçut, prenant sur le fait deii\. voleurs (pion |)eut soupçonner, par l'instruction de leur procès cl la suite de cette affaire, n'avoir été que des agents très-secondaires.
» Alors je n'étais point entré au Garde-Meuble ; les scellés y étaient encore apposés partout, et j'ignorais absolument en quoi consistaient les diamants et dans quelle pièce de cet immense local ils étaient déposés.
.. Thiéry, ci-devant garde de ce dépôt, venait d'être emprisonne; il me fallait nommer un nouveau gardien. Je connaissais Pache ; il avait passé environ trois semaines près de moi dans mon premier ministère. Un extérieur modeste, des formes douces, l'air de la prudence, le ton de la justice ; le civisme qu'il me montrait, le désintéressement dont il s'enveloppait; enfin l'esprit de détail que je crus lui reconnaître, nie firent juger qu'il convenait à cette place. Je présumai que ce choix, d'où devaient résulter une surveillance active, une gestion prudente et intègre, serait vu de bon œil par tout le monde; je nommai Pache. Pache accepte. Deux jours ajuès, un grand désintéressement, me dit-il, et un aussi grand amour de son indépendance prévalent dans son esprit. Il me parut s'effrayer de cette responsabilité, et qu'une surveillance aussi matérielle ne lui suffisait pas. Il fallait une carrière plus vaste à son génie pour n'être pas époiivanti' de cette responsabilité.
.. Embarrassé, car je ne connais rien de plus inquiétant pour un homme en |)lace que le choix de ses sous-ordres, je confiai à Pache celui du sujet qui devait le remplacer; il me désigna Rcstout, (pie je ne connaissais polnl ; il :illa le chercher; il me l'amena, et je nommai Restout. Il avait, suivant Pache, toutes les qualités de l'esprit et du cœur, les talents , le patriotisme. Je le crus ; je le crois encore, à cela près néanmoins que le protégé de Pache ne m'a pas paru, plus (pie lui-même, avoir l'activité nécessaire dans toute espèce d'administration,'ni cette justesse d'esprit qui saisit ce (pii convient sans s'arrêter à ce ipii est inutile, el qui maintient des subordonnés sans blesser personne.
n Avec le temps tout se serait arrangé, et dans l'ininiciisité des objets
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pour lps(|ii('l.s il y avait des plans d'ordre airétc-s, lolui-là même n'avait pas été oublié. Mais je n'en dois pas moins avouer l'imperturbable sollicitude de Uestout pour la garde du dépôt qui lui était confié, et je n'en suis pas moins convaincu de son austère probité.
" N'importe; Restout est mis en état d'arrestation, et l'on répand des soupçons contre lui, et l'on m'accuse du vol des diamants.
" Je ne nommerai point ces êtres vils , trop connus du public par leurs infamies , dont les noms salissent la liste des membres de la Convention et les personnes font la honte de l'humanité.
» Assurément ce coup hardi doit faire partie d'une grande trame, tenir à une profonde conspiration , et je n'ai jamais douté ([u'il ne se liât aux opérations sanguinaires du même mois et que son produit n'ait servi aux directeurs secrets de tant de forfaits à payer leurs agents, gorger leurs complices, et s'assurer du pouvoir pour éviter les recherches et la punition de leurs crimes.
» Dans cet esprit et d'après cette maiche, que leur restait -il à lain'.' De rejeter ces crimes-là même sur ceux dont ils redoutent la pénétralion, afin d'immoler dans leur personne, sinon des hommes qui puissent les potu'snivie, du moins quiconque serait assez ronraffcux pour les signaler.
» La postérité rccueilliia ce Irait pour caractériser l'iuipudencc du mensonge et l'audace du crime. ■■
Dcclaralion sur le ftiil du vol des diamants au Gurdc-Minblc , rclalivemcnl au citoyen Restout.
" N'onnné comuiissaiie par la Convention à la levée des scellés du Garde-Meuble, je dois faire part au Comité de sûreté générale des observations (|uc j'ai faites et des circonstances analogues à ces observations :
» 1° Il m'a paru qu'il avait été lait deux vols au Garde-Meuble. Vu grand, par Iccpiel les eflels les plus précieux ont été sousirails; un petit , par lequel ou a cherché à couvrir le premier en excitant les voleurs sidialternes et suspects à voler les restes du grand vol. Ces petits voleurs ont été si bien conduits qu'on les a pris la main dans le sac, et qu'on leur a ainsi jeté sur le corps toute la coulpe ilu «louble vol.
" 2° Les preuves de mes conjectures sont eu ce qui suit. I.a fenêtre par hupielle les voleurs sont entrés est au rez-de-chaussée de la galerie supérieure du Garde-Meuble. Il a été fait un trou à la hauteur de trente-cinq pouces de terre, de six pouces environ en carré; c'est par ce trou fait au volel que le voleur a dû passer la main |iour
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loiimcr la manivelle intérieure <le l'espagnolette, placée à vingt pouces et plus au-dessus du trou. En supposant que le voleur ait pu par ce trou tourner l'espagnolette, il est difficile de concevoir comment on aurait pu , par ce même trou , débarrasser le derrière de la croisée de deux barres de for posées en travers des volets , à jjIus de trois pieds et demi au-dessus du trou en question.
« Ces deux barres de fer, de deux pouces au moins d'équanissage, étaient mises en travers de la croisée, intérieurement, et fixées sur les volets par une cheville de fer à vis, de sorte que les volets comprimés par ces deux barres sur la croisée empêchaient la croisée de s'ouvrir. Néanmoins la croisée a été, dit-on, ouverte malgré ces barres. Or, je déclare qu'à l'exception du trou carré cité plus haut, il n'y a pas d'autre fracture extérieure ni intérieure à la croisée; il s'agit donc de constater s'il y a possibihté d'enlever les barres par le trou, ce que je trouve impossible, et en ce cas il fallait donc que les barres n'y fossent pas lors du vol; ce qui suppose l'évidence d'un chemin frayé et préparé aux voleurs secondaires.
H > Il est constant et prouvé que les diamants montés cl les [dus luaLix non montés ont été déposés "
La note est iiiaclievée.
Jeudi 11 avril. — Le 11 avril J 793 , on lut à la Convention une proclamation du prince de Saxe-Cobourg aux Français , dans laquelle il déclare qu'il ne vient point en France avec des intentions hostiles, mais seulement pour seconder les projets du général Dumouriez, pour, de concert avec lui , faire cesser les calamités qui affligent ce pays , et lui procurer le bonliour d'une constitution et d'un gouvernement sage et solide : «Je soutiendrai, dit-il, par toutes les forces qui me sont confiées , les intentions généreuses et bienfaisantes du général en chef Dumouriez et de sa brave armée; je déclare en outre que venant récemment et à plusieurs reprises de nous battre en ennemis vaillants et courageux, je ferai joindre, si le général Dumouriez le demande, une partie de mes troupes, ou toute mon armée, à l'armée française, pour rendre à la France son roi constitutionnel, la constitution (pi'eUe s était donnée , par consr<iu<'nl le moyen de la rectifier si la nation
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la tromun't inijiarfoite , et ramener ainsi en P'rance, ronnne dans tout le reste de l'Riirope, la [laix , la confiance, la tranquillité et le bonheur. Je déclare ici sur ma parole d'honneur que je ne viendrai nullement sur le territoire français pour y faire des conquêtes; que si les opérations militaires exigent que telle ou telle place soit remise à mes troupes, je ne la regarderai que comme un dépôt sacré , que je m'engage, de la manière la plus positive, à rendre aussitôt que le gouvernement qui sera établi en France ou le brave général Dumouriez le demanderont. >■
L'Assemblée affecta de ne donner aucune attention à cetlc pièce.
Vendrcili \'2 avril. — La persécution contre les nobles e( les prêtres redoublait chaque jour d'activité; leurs plus ardents persécuteurs étaient dans la société des Jacobins, donl le conseil général de la Commune exécutait les ordres avec autant de docilité que la Convention nationale elle-même eu montrait à se conformer aux volontés de la Commune.
Ainsi, c'est une vérité incontestable que la France entière était .sous la domination d'une société particulière, composée d'un millier d'individus, dont plus de neuf cents peut-être n'étaient que de malheureux imbéciles qui ne savaient ni penser ni parler.
Le 12 avril 17!).'{, le conseil de la Comnume arrêia qu'il ne serait délivré aucun passe-port aux ci-devant nobles, à leurs femmes, leurs enfants, aux prêtres, non plus qu'aux étrangers qui en demanderaient pour sortir du territoire de la République : c'est ainsi qu'on parquait ces malheureux, pour les assassiner ensuite de la manière la plus affreuse.
Ce jour-là, on lut à la Convention une adresse de la société des Jacobins à leurs frères des départements , dans laquelle ils les invitaient à prendre les armes contre ceux qu'ils appelaient les contre-révolutionnaires et les ennemis de la liberté : or voici quels étaient ces contre-révolution-
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uaires. «Oui, frères et amis, écrivaient -ils, c'est dans le se'nat que de parricides mains déchirent vos entrailles ; oui , la contre-révolution est dans le gouvernement, dans la Convention nationale ; c'est là , c'est au centre de votre sûreté et de vos espérances que de criminels délégués tiennent le fil de la trame qu'ils ont ourdie avec la Lande des despotes qui viennent vous égorger : c'est là qu'une cabale dirigée par les cours d'Angleterre et autres... Mais déjà l'indignation enflamme votre courage civique; allons, républicains, armons-nous ! »
A la fin de cette lecture, Marat s'écrie : "Cela est vrai! " et aussitôt des cris prolongés dans toutes les parties de la salle invoquent contre lui le décret d'accusation. Après de violents débals, l'Assemblée, sur la proposition de Lacroix, décrète que Marat sera sur-le-champ arrêté et conduit à l'Abbaye.
Samedi 13 (nnil. — Le 13 avril, la Convention rendit un décret auquel toute l'Europe devait être intéressée; elle déclara, au nom du peuple français, qu'elle ne s'immiscerait en aucune manière dans le gouvernement des autres puissances; mais elle ajouta en même temps qu'elle s'ensevelirait plutôt sous ses propres ruines que de souffrir qu'aucune de ces puissances s'immisçât dans le régime intérieur de la République , et voulût influencer la création de la constitution qu'elle allait se donner : elle décréta en outre la peine de rnorl, dont elle ne fut jamais avare, contre quiconque proposerait de traiter ou de négocier avec des jjuissances ennemies qui n'auraient pas préalablement reconnu l'indépendance de la nation française, sa souveraineté , l'indivisibilité et l'unité de la République, fondée sur la liberté et sur ■ l'égalité. 11 est bon de remarquer que Danton, qui fit rendre ce décret, s'était déclaré, avec Robespierre, alors son ami , le défenseur de la liberté de la presse la plus illimitée et la plus étendue. C'est ainsi que ces misérables vous ouvraient la bouche d'un côté et vous égorgeaient do l'autre.
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Dans la soirée de ce jour, Marat, quoique défendu jiar lienlabolle, ])ar l'évéquc constitutionnel Massieu et quelques antres, fut décrété d'accusation à une majorité de 220 contre '.•2; ces derniers voulaient qu'on déclarât qui/ mniii bien mérité de la patrie.
La {juerre qui se faisait à cette époque entre les puissances coalisées et la France ne ressemlilait en rien à celles qui se faisaient en Europe depuis qu'elle était civilisée. Ce n'était point pour conquérir telle ou telle portion de territoire que des {juerriers, qui pouvaient s'estimer d'ailleurs, en venaient aux mains. Les Autrichiens et les Prussiens appelaient les Français des carmagnoles, des assassins de leur Roi , et ceuxci les qualifiaient de vils esclaves des despotes : c'était une guerre d'opinion, pour la(|uelle on s'assassinait sans pitié. Le bataillon appelé des Vosges, de l'armée que commandait Houcliard, fait prisonnier par les troupes du roi de Prusse, avait été, disait-on, totalement égorgé; le général français se plaignit au roi lui-même de cette infraction aux lois de la guerre. La lettre écrite à ce sujet fut lue à la Convention le 14 avril 1793.
Pendant que la Convention entendait la leclnrc de cette Icltro, Valazé écrivait à ses coinnicllanls la lettre suivante, qui a été saisie manuscrite dans ses papiers, et qui fait une peintiu-e si triste et si expressive de la situation de la Convention.
I.Nl. s LAN Cl, m. LA f;0.NVINT10N raconlce jiar Valazc
l'.iiis, le li .ivril, liui M" il.' la lii^iiiililiiiii.'. [IniUlile.)
n Fni^;fii;s et Amis , » Je m'arrache un instant à mes occupations pour m'en- Iretenir avec vous; puissé-je n'être pas entraîné trop longtemps par le plaisir d'un aussi doux entretien.
IVV l'A DÉMAGOCIK A l'AI'.lS.
» Mes amis, je vous dois compte de la séance d'hier; elle a duré vinyt et une heures, et les scènes qui s'y sont passées feront à jamais époque dans l'histoire des plus grandes révolutions. Les représentants d'un grand peuple y ont été dans une agitation dont on n'avait pas encore vu d'exemple, et d'audacieuses tribunes s'y sont permis d'insulter la dignité nationale pendant plus de seize heures. 0 mon pays! si cet avilissement se répète , je serai forcé de désespérer de ton salut. Il est vrai que nous avons vaincu ; mais qu'est-ce qu'une victoire achetée au prix des plus sensibles humiliations? Ne pronostique-t-elle pas de grandes défaites, et le règne de la justice peut-il être de durée, s'il n'est pas accompagné de la paix? Qu'est-ce enfin que la justice, si le respect n'est pas le premier tribut qu'on acquitte envers elle?
» Vous connaissez l'impur Marat, ses projets liberticides, ses écrits incendiaires, et tous les maux qu'il a causés à Pans et à la République entière. Cet homme de sang a fait plus de mal à lui seul que les ennemis extérieurs, par les(îuels il est sans doute stipendié.
). Son influence était d'autant plus active qu'il se couvrait du manteau du patriotisme; qu'il avait persuadé à une partie du peuple, dont il se disait l'ami, qu'il ne travaillait que pour son intérêt. En effet, les apparences étaient pour lui , et ce bon peuple ne juge que sur les apparences. Or, Marat ne parlait, n'écrivait que pour dénoncer des traîtres.
1) Les circonstances malheureuses dans lesquelles nous nous trouvons ne venaient que trop souvent en aide à la réalisation de ses prophéties. Quand un homme calomnie le genre humain tout entier, il faut bien qu'alors quelqu'un de ses traits frappe juste.
» Mais qu'est-il advenu? Il a dénoncé sans fruit, car il le faisait sans preuves; à ce moyen nous étions dans l'impuissance de tirer aucun parti des dénonciations d'un homme qu'on savait bien s'être feit le système de dénigrer cpiconque venait d'être promu à une dignité.
I) Mais que dis-je? il n'a rien fait sans en tirer le parti qu'il
.se proposait. Il veul l'anarchie, la désorganisation, car il veut un maître, comme il n'a pas craint de le dire; et il savait trop bien que pour dégoûter ses concitoyens de l'état républicain , pour préparer le retour de la royauté , il fallait fatiguer le peuple par des agitations continuelles, et changer sa juste et salutaire défiance en une haine implacable contre tous ceux (|ui étaient investis de quelque pouvoir.
>i II n'a que trop réussi auprès de bien des gens; et les véritables amis du peuple ne trouvent plus, grâce à lui , de cœurs en qui s'épancher; la confiance a disparu, celte confiance sans laquelle les hommes les mieux intentionnés ne feront jamais aucun bien sur la terre.
" Mes amis , il a divisé, fait naître la haine, et en excitant ce sentiment contre les hommes constitués en dignité , il n'est que trop facilement parvenu à susciter la haine et le mépris contre les autorités légitimes et républicaines ; aussi ii'avons-nous cessé de le regarder comme l'ennemi le plus dangereux de la patrie.
" Aussi l'avons-nous dénoncé bien des fois, et toujours inutilement : quelques membres de l'Assemblée ne partagent que trop ses funestes principes; d'autres le regardent comme un fou, d'autres, enfin, comme un homme atrabilaire qu'il serait possible de ramener à des sentiments de justice.
» Cependant , à la séance de vendredi , Guadet fit lecture d'un extrait des séances des Jacobins, signé Marat , dans lerjuel, après bien des calomnies contre toutes les autorités constituées et contre une partie de la Convention nationale , (pi'il dénonce comme complice de Duniouriez , on excite le |)euple à prendre les armes contre les traîtres qui viennent d'être désignés; on engage les départements à rapjicler les députés infidèles; on exhorte enfin à une insurrertion générale.
» Il s'élève un cri d'indignation. Marat répond au nuirmure en avouant tout ce qu'on vient de lire et en dc'clarant (lue ce sont là ses principes.
" .le me précipite alois au milieu ib' la salle, el je demande
Kl
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le décret d'accusation contre le coupable , qui vient impudemment d'avouer son crime à la Convention nationale.
« De violents débats s'engagent, et le résultat en est que Marat est mis en état d'arrestation à l'Abbaye , et que le comité de législation est cbargé de faire le lendemain un rapport sur tous les crimes imputés à Marat, lequel a été entendu trois fois dans cette séance.
.1 Ce rapport s'est donc fait aujourd'hui : à peine lecture a-t-elle été donnée de la pièce principale, de rengagement à la dissolution de la Convention, que la Montagne s'est levée spontanément pour déclarer qu'elle adhérait aux principes de cet écrit, et aussitôt ces indignes collègues sont accourus au bureau et ont apposé leurs signatures sur cette pièce.
.. Nous étions immobiles en gémissant de la fureur de ces hommes , et quand ils ont eu signé , nous avons demandé l'impression de cet écrit et celle des signatures nouvellement apposées; enfin, l'envoi du tout aiLx départements et aux armées. L'impression a été décrétée. Quand il s'est agi de l'envoi, les redoutables Montagnards ont manqué de courage; plusieurs sont venus rayer leurs noms, et l'abattement s'est manifesté de leur côté.
« Plusieurs de leurs orateurs se sont opposés à cet envoi. ), Alors Gensonné a dit : « L'adresse de Marat est faite » pour le peuple français tout entier, puisqu'on lui dit de » prendre les armes , de se porter sur les députés accusés de «trahison, puisqu'on lui conseille de les rappeler. Cinquante » de nos collègues viennent de joindre leur vœu au sien. Ils » veulent donc et nous voulons aussi que le peuple prononce. » J'espère que dans ce cas du moins on lui permettra l'exer- » cice de sa souveraineté, .lamais il ne fut plus nécessaire, « puisqu'il s'agit de son salut ; puisque dans la situation où « nous sommes il est impossible que nous marchions de con- » cert pour le bien public; puisque la haine s'est manifestée » .sans aucune mesure; puisqu'enfln l'on suppose l'existence » de traîtres , ce dont nous ne sommes que trop convaincus, « à cette différence que nous les plaçons ailleurs qu'où sié-
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" {jent ceux qui ont été désignés par Marat. II faut (!onc que » le peuple soit instruit de notre situation : ce n'est point n encore assez , il faut qu'il s'explique et qu'il soit convoqui- '! en assemblées primaires pour nonuner une nouvelle Gon- » vention ; alors on verra par le choix du peuple quels ont ') été ses mandataires infidèles ; alors la Convention nationale " sera purjfée, et marchera dans le sens du bien public. »
» Il a demandé en conséquence l'envoi de l'écrit signé comme dessus, la convocation des assemblées primaires, et la discussion sur trois points de la constitution qui pussent être sanctionnés lors de l'assemblée de la nation.
1) Aucune de ces propositions n'était du goût de messieurs de la Montagne , et tout ce que nous avons pu faire de mieux, c'a élii de les faire ajourner au lendemain, car nous ne voulions pas perdre de vue l'affaire de Marat, qui, suivant qu'il avait élé décrété la veille, devait être décidée j)ar ra]>pel nominal.
» Mais la Montagne s'attendait bien à rendre nos efforts mutiles. Elle a hurlé quand le secrétaire s'est présenté à la Iriliune; elle a fait naître coup sur coup dix à vingt incidents. Une majorité imposante a fait raison de tout. Alors est venue la dernière ressource des agitateurs. Les tribunes, qui s'étaient, dis-je , émues bien des fois, sont entrées en fureur, elles ont hurlé à leur tour, menacé, trépigné, hué. lUizot a obtenu la parole, mais il lui a été impossible d'en user ; chaque fois qu'il a voulu commencer, les hurlements se sont fait entendre. Cette scène, horriblement scandaleuse, a duré plus d'une demi-heure. Nous avons demandé que mention en fût faite au procès-verbal, et qu'il fût envoyé dans tous les dé|iartemenls pour qu'ils sussent une bonne fois comment la représentation nationale était traitée à Paris. La Montagne, qui ne craint point d'enfreindre les lois ni de mentir à la face de l'univers, a déclaré qu'elle seule avait fait le tumtdte;il fallait bien qu'elle se chargeât de l'iniquité, car j'avais demandé que la Convention nationale décrétât sur-le-champ qu'elle se transporterait hors de Paris ,
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et il n'y avait que trop occasion à cette mesure salutaire. „ La Montagne donc a demandé qu'on conunençàt l'appel ,„„„lnal; comme c'était notre but principal et que nous voulions éviter les incidents, nous avons consenti à ce qu'on passât à l'appel nominal. Nos ennemis le demandaient alors parce qu'ils se flattaient que le tumulte horrible ainsi que les menaces avaient répandu la terreur dans l'Assemblée, et qu'ils auraient bon marché d'elle.
„ Ils se sont trompés, le courage s'est soutenu jusqu'à la fin malgré les huées interminables qui se faisaient entendre toutes les fois qu'un député votait pour le décret d'accusation, et malgré les applaudissements prolongés dont les mêmes tribunes couvraient ceux qui exprimaient un vœu contraire. „ 11 avait été décrété qu'on voterait tout simplement par oui ou par non; il a bien fallu consentir que messieurs de la Montagne motivassent leur opinion, sans quoi on ne serait point arrivé à terme.
„ Aussi se sont-ils vengés : les calonmies les plus atroces sortaient de leurs bouches impures ; ils nous représentaient comme les ennemis de la patrie , comme les complices de d'Orléans et de Dumouriez ; ils représentaient Marat comme le plus excellent patriote, et ils étaient applaudis à chaque mot. Pour nous , tranquilles sur nos sièges, nous persécutés, nous qui tâchons de sauver la patrie de leurs fureurs, nous qui n'avons pour nous consoler que le témoignage de notre conscience et l'estime de nos départements, nous étions dans le silence, et nous exprimions tout simplement notre vœu.
., Pendant ce temps j'avais encore le chagrin de fan-e les fonctions de secrétaire, y ayant été appelé par la majorité de l'Assemblée.
,, Enfin le décret d'accusation a été rendu , et nous vodà purgés d'un scélérat; mais .-onmie il a bien des complices, nous ne sonmies pas à la fin de nos peines. Ah! que nous les oublierions bien facilement si l'ordre pouvait renaître, si nous commencions à marcher d'un pas ferme et uniforme s te bien général , si nous étions certains de ne rencon-
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trer d'obstacles que de la part de nos ennemis extérieurs! » Adieu, frères et amis, je suis toujours votre fidèle
M Dufriche-Valazé,
» Député à la Convention nationale (le France. «
Lettres dr Buzot et de maritime Roltind. (Inédites).
Cetti' lettre de Valazé exprime un découragement profond. Il y avait longtemps que ses amis, doués d'un peu de clairvoyaucu, savaient qu'ils engageaient une lutte désespérée. Les historiens modernes (|ui représentent le combat comme à peu près égal entre les modérés et les montagnards de la Convention, commettent une grave erreur. La lutte était absolument inégale, parce que le parti modéré avait contre lui tout le Paris révolutionnaire avec ses mille rouages, ses mille machines de guerre. Ceux des anciens députés de la Législative réélus à la Convention, qui connaissaient bien la capitale, s'y rendirent avec le sentiment qu'avaient en les chrétiens appelés à descendre, nus et sans armes, dans l'arène. .Nous donnerons comme preuve de cette disposition une lettre inédite de Buzot écrite à Pétion le 30 juin 1792, avant les massacres de septembre, avant les élections de Paris et la toute-puissance de ^farat. Cette lettre, et un court billet inédit de madame Koland, ne sont pas inutiles pour l'histoire des Girondins.
Kvreux, 30 juin 1792.
a II y a bien lotigtemps que je ne vous ai écrit, mon ami. J'ai eu des torts, .sans ïloiile; je ne chercherai point à les excuser. Mais dans la position critique où vous êtes', au milieu des dangers qui vous envi ronneiit, je me croirais le plus lâche des hommes si je ne nie rappm chais pas de vous plus étroitement que jamais, si je ne m'empressais pas <le vous présenter l'assurance de mon inaltérable attacbemeni |iour vous et de mon respect pom- la conduite admirable que vous avez tenue pendant votre pénible admini.stralion. .le ne sais ce que nous (levons craindre le plus pour l'avenir de tous les malheurs qui iiiius menacent el que je regarde comme inévitables. Mais si l'approbation d'un honnffe homme, dont In connais l;i pureté (\r smliiiicrits et l'inébranlable attachement aux principes il<' l.i liliiilc'. |i(iil
' Pétion était alors iiiaifo tie l^aris.
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donner quelques adoucissements à t('S peines, bon et veiliieux Peliuu, compte sur la mienne tout entière, sm- mon parlait dévouement à tes intérêts, connne à ceux du peuple (-t de la liberté, dont tu fus, dans ces temps affieux de corruption et de perfidie, le plus ardent et le plus sage défenseur. Adieu, mon ami, adieu. S'il est un Dieu, nous nous reverrons un jour dans un monde plus heureux, car dans celui-ci je n'y compte plus'. Mon respect à votre digne compagne; mille choses homiêtes et tendres de ma femme poui- tous les deux.
» F. N. L. BczoT. " (Sans adresse.)
Paris, le 17 mai 1792.
« La personne. Monsieur, qui vous remettra la présente est celle pour laquelle je vous ai remis hier la lettre de M. Servan; comme elle indique l'objet , je n'ai besoin que de vous le rappeler en vous adressant la personne.
« Agréez le nouvel liomniagc de mes sentiments.
» Roland, née Puuro^. •• A Monsieur Pétion , maire de Paris.
Lundi l'a avril. — Le 15 avril 1703, l'Assemblée entendit à sa barre les pétitionnaires insolents des prétendues sections de Paris , qui venaient dénoncer vingt-deux députés , du nombre de ceux qui, au moins alors, défendaient avec le plus d'énergie les principes de la justice et de la véritable liberté. Il n'y a pas de doute que cette pétition n'ait, plus que tout autre moyen, contribué à la perte de la plupart d'entre eux, et immédiatement amené la journée du 31 mai. Ces pétitionnaires, dont le coryphée n'était autre chose qu'un connnis subalterne d'une administration de Paris ^ , prétendirent que toute la France partageait leurs opinions, et qu'ils eu étaient simplement l'organe : malgré l'illégalité de leur
< Ils devaient se revoir et mourir ensemble, eùte à côte, dans un i liam|i de blé de Sainl-Emiliou.
2 Rousseliu n'avait alors que vingt ans. Ce Jacobin forcené, ami de Danton , et qui fut longtemps membre du Tribunal révolutionnaire, était I ennemi de F<ol)cs|iiene. Il fut sauvé par le 9 tlierinidor.
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déniarriip, ils paraissaient vouloir se renfermer dans les termes de la loi , en disant que s'ils prenaient l'initiativ* , leur rapprochement de la Convention leur en donnait naturellement la l'acuité. Après avoir individuellement calomnié chacun des députés qu'ils voulaient proscrire , ils en lurent la liste, qui mérite d'être conservée. Voici les noms qui la composent : Brissot, Guadet, Vergniaud, Gensonné, Grançeneuve.Buzot, Barbaroux , Salle, Biroteau, Pontécoulant, Pétion, Lanjuinais, Yalazé, Hardy, Lebardy, Louvet , Corsas, Fauchet, Lanthenas, Lasource, Valady et Chambon.
Cette pétition fat lue par le maire Pache , comme chef de la Commune; il déclara qu'il n'était pas pétitionnaire; néanmoins il la signa sur l'interpellation qui lui en fut faite. Les sectionnaires eurent l'audace de demander que leur dénonciation fût envoyée, par des courriers extraordinaires, à tous les départements. La Convention leur accorda les honneurs de la séance, mais ne prit aucun parti sur leur demande.
On lut aussi une lettre des commissaires à l'armée du Nord annonçant que les troupes républicaines , après un assez long combat , avaient été obligées de se replier sur le glacis de Yalenciennes. Les mêmes commissaires avaient dénoncé les troupes de ligne , qui pour la plupart, disaientils, étaient gangrenées de royalisme : un régiment entier de ces troupes avait passé à l'ennemi ; les commissaires se nattaient cependant que le bon esprit des volontaires ramènerait insensiblement ces soldats aux véritables principes de la lil)crté; enfin, ces commissaires donnaient communication d'une lettre qui leur avait été adressée par le prince de Saxe- Cobourg, et de la réponse qui lui avait été faite : cette lettre faisait Téloge de la co«>duite du général Duinouriez , qui n'avait eu d'autre but que de rendre aux Français une cx>nstitution dont ils s'étaient montrés si enthousiastes pendant tout le temps de son existence. Quant à la réponse des commissaires, elle parut inconvenante et au-dessous de la fierté républicaine : la Convention rappela sur-le-champ ceux qui l'avaient faite.
l,-.2 LA DÉMAGOGIE A PAllIS.
Mardi 16 avril. — Le 1() avril 1793, l'Assemblée décréta la création d'un corps de cavalerie de trente mille hommes. Le même join-, Barère lut à la Convention un manifeste adressé à tous les peuples de l'Europe, dans lequel on leur dénonçait la trahison de Dumouriez, et la manière dont on avait traité les commissaires de la Convention nationale. 11 fut décrété que cette adresse serait imprimée dans toutes les langues, et envoyée à tous les gouvernements et à tous les peuples, dont on réclamait la justice et la loyauté contre une action qui, disait-on, ne pouvait être avouée par aucune puissance pour qui le droit des gens était encore un principe inviolable et sacré.
Mercredi 17 avril. — La ville de Paris était tourmentée de plus en plus par la pénurie des subsistances ; on s'arrachait le pain à la porte des boulangers, après avoir attendu cinq à six heures au moins la médiocre portion qui était destinée à chacun. Le 17 avril 1793, on demanda que le maire fût appelé pour rendre compte de la quantité de blé qui se trouvait dans les magasins : cette proposition, qui n'eut pas de suite, ne fit qu'augmenter les alarmes et doubler dans les marchés le prix des grains. Mais ce n'était pas seulement de pain qu'on craignait de manquer ; l'immense consommation des armées qui se repliaient sur la France faisait aussi appréhender qu'on ne manquât bientôt de viande. Pour prévenucette disette , Vergniaud proposa un carême patriotique , afin , disait-il, que l'espèce des animaux eût le temps de se renouveler.
Le même jour, on commença la discussion sur l'acte constitutionnel ; quelques députés voulaient qu'on adoptât l'ancienne déclaration des droits : Barère prétendit que cette déclaration pouvait être bonne lors de rAsseml)lée constituante, mais qu'ayant fait depuis de grandes découvertes en liberté, il était nécessaire de les consacrer par un acte de la souveraineté nationale ; or, la principale de ces découvertes était l'égnlitc, qui s'était «'lalilie sur les ruines du trône.
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L'idée de Barcre devint l'opinion de l'Assemblée, et elle reconnut, dans la déclaration des droits, l'égalité naturelle , civile et politique. Il est inutile de rappeler ici que c'est à cette égalité qu'on est redevable de tous les malheurs de l'Europe.
L'égalité civile est la vraie et inaliénable conquête de la Révolution; entière dans la loi, elle ne rencontre de restrictions que dans les passions et les petitesses morales de ceux qui l'appliquent. L'éjjalité politique a reçu dans la forme l'application la plus étendue par le suffrage' universel. L'égalité naturelle v&\ une chimère, puisque la nature fait les hommes inégaux en lutelligeuce et en force. Et pourtant cette chimère d'égalité con- \icnt merveilleusement à notre nature française, à laquelle suffit ra])par('nce de la liberté.
Jeufli 18 ai'}-il. — Les Jacobins avaient fait présenter une pétition contre les Girondins : des députés de Bordeaux se présentèrent à leur tour le 18 avril 1703 pour dénoncer «ne conspiration plus réelle du parti jacobin ; c'était une adresse et plusieurs autres pièces envoyées aux sociétés populaires des départements , dans lesquelles les Jacobins leur faisaient entendre qu'il fallait réduire la Convention aux seuls patriotes , c'est-à-dire à Robespierre , Marat et leurs amis , et expulser tous les autres, qu'on y dénonçait comme des traîtres, des conspirateurs, des partisans de Dumouriez, dont alors on déclarait complices tous ceux qu'on voulait perdre.
Le même jour, le manque de subsistances fut encore une occasion de débats dans la Convention.
Pour les rendre moins rares, ou plutôt pour en au{;mentcr la pénurie , le département de Paris vint demander qu'on fixât un maximum du prix des grains dans toute l'étendue de la République; la suppression du commerce des blés, la ^ir-nucssioii de tout intermédiaire eiilrc le cultivateur et le
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(■onsonimate.ir, ei.lin , un recensement général <le tontes les récoltes après ciiaque moisson.
Malgré la pente naturelle qu'avait la Convention à con.arrer toutes les mesures qui pouvaient la perdre, et la France avec elle, la dangereuse pétition du département de Paris fut assez mal accueillie.
Vendredi 19 (ivril. — Le li' avril , on commença à s'apercevoir combien était déjà tyrannique le tribunal révolutionnaire , dont on avait , avec tant de raison , redouté la création. Une malheureuse femme, fatiguée de la situation pénible où elle se trouvait, avait tenu publiquement quelques-uns de ces propos inconsidérés qu'on appelait provocation à la royauté ; le tribunal la condamna à la peine de mort , conformément aux lois qui prononçaient cette peine pour ces sortes de délits. Isnard s'efforça de faire sentir que cette loi était au moins une barbarie lorsqu'on l'appliquait à des femmes, entièrement étrangères à toute espèce de connaissance politique. Le jeune Robespierre , non moins farouche que son aîné , repoussa avec fureur les représentations humaines d'isnard, en s' écriant que tous les provocateurs à la royauté devaient être punis de mort, sans exception, et que celui qui s'élevait contre une loi qui punissait les royalistes était luimême un royaliste et un contre-révolutionnaire. L'Assemblée passa à l'ordre du jour sur les représentations d'isnard.
Samedi 20 avril. — Le 20 avril 179.'{, la séditieuse pétition des prétendues sections de Paris (elles étaient au nombre de trente-cinq) occupa presque exclusivement la séance de la Convention.
Les députés dénoncés, Vergniaud, Gensonné, et Guadet surtout, parlèrent avec beaucoup de véhémence; ils ne s'opposèrent pas à ce que leur conduite fiit scrupuleuseroent examinée , mais ils demandèrent en même temps que leurs dénonciateurs fussent tenus de fournir les preuves de ce qu'ils avaient avancé ; ou qu'à défaut de les donner, ils fussent
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(li'clarés calomniateurs : ceux-ci ne prouvèrent rien , comme ou devait s'y attendre ; alors le parti montagnard fut obligé (le consentir au décret qui improuva comme calomnieuse la Fameuse pétition approuvée par le conseil général de la Commune, avec clause que cette déclaration serait envoyée à tous les départements.
On fit venir la municipalité à la liarre; on fit l'inspection de ses registres et des aiTctés qui avaient été pris à l'occasion de cette pétition; ils étaient pleins d'irrégularités, de ratures, qui pouvaient être autant de signes de la perversité de ces démagogues magistrats. Loin de les Màmer, on leur accorda l'honneur de la séance, après des débats qui durèrent jusqu'à une heure du matin; et les inconcevables Girondins, qui, dans d'autres temps, s'étaient montrés si terribles, se contentèrent de la frivole victoire qu'ils venaient de remporter', leur laissant la faculté de recommencer le lendemain : effectivement, ils recommencèrent, mais alors ils ne manquèrent pas leur coup.
Dimanche 21 avril. — Le 21 avril , on lut la rédaction du décret d'accusation rendu contre Marat; il fut envoyé au tribunal révolutionnaire. Le même jour, on reçut la nouvelle de la capitulation des villes hollandaises de Gertruydenberg et de Breda, qui jusqu'alors étaient restées au pouvoir des Français; on apprit en même temps que les troupes qu'on y avait laissées avaient été heureusement ramenées en France par le général Letilly. On reçut aussi des nouvelles de l'insurrection de la Vendée de la part des administrateurs du district des Sables-d'Olonne ; ils annonçaient que leur ville avait été canonnée à boulets rouges, mais que les assiégeant» avaient été obligés de prendre la fuite, et que battus sur plusieurs points , ils avaient perdu sept à huit cents hommes , parmi lesquels se trouvait un de leurs chefs de la maison de
' Le reproche du Viurnal est fondé : les Girondins étaient partis ; sur tV9 membres de la Convention qui étaient restés, 14!i votèrent pour, Ti contre t'admission aux honneurs de la séance.
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la Rochefoucauld , avec sou fils : mais ils étaient encore les maîtres de la petite ville de Machecoul , dout ils avaient égorgé les administrateurs.
A l'a fin de la séance, une foule de communes des environs de Paris, ne sachant plus où prendre des grains pour subsister, vinrent |,étitionner a la barre pour en obtenir la taxation.
Lundi 22 ^(7-//. — Après l'échec de la pétition des trentecinq sections de Paris, les Montagnards voulurent avoir l'air de prêcher la réunion des partis, en se réservant néanmoins l'initiative et la direction des mesures révolutionnaires. Le 22 avril 1793, ils firent paraître à la barre des pétitionnaires se disant envoyés par les trois sections du faubourg Saint- Antoine : ceux-ci invitèrent effectivement les députés à oublier leurs haines et à faire cesser leurs dissensions intestines, mais en se réunissant aux patriotes les plus énergiques; ils comparèrent la conduite qu'on tenait envers ces patriotes aux dénonciations contre les Jacobins , avant le 10 août, par le parti feuillant et ses journaux : cette comparaison était juste ; mais aussi quelle différence y avait-il entre la conduite des Jacobins avant cette époque et celle qu'ils ont tenue depuis! « Aucun des citoyens de nos faubourgs, disait l'orateur, n'a trempé dans les événements de septembre , et cependant nous blâmons ceux qui cherchent à en poursuivre les auteurs comme perturbateurs du repos public, comme les ennemis de la paix que nous devons chercher à fixer parmi nous par tous les sacrifices possibles. »
On discuta assez longtemps pour savoir si cette adresse serait imprimée aux frais de l'État et envoyée aux départements. Cette proposition fut rejetée, et l'on se contenta .l'admettre les pétitionnaires aux honneurs de la séance.
Mardi 23 avril. — Les commissaires conventionnels à l'armée de la Belgique avaient, dans leur correspondance, répandu des soupçons très-graves sur le civisme de la plupart des ré(;iments qui composaient cette armée. Le plus
{•rand noinhre, disaient-ils, étaient gangrenés de royalisme, et il n'y avait que le patriotisme des volontaires qui put les rendre à la République. Le général Dampierre', à qui on avait donné le commandement de l'armée du Nord depui.9 la défection de Dumouriez , chercha à effacer la mauvaise opinion que les commissaires avaient répandue sur le compte de ses soldats. On lut le 23 avril à la Convention une lettre de cet officier, dans laquelle il parlait de la manière la plus honorable du patriotisme de cette armée. Des régiments entiers n'avaient point passé à l'ennemi comme l'avaient annoncé les commissaires, et la désertion , qu'on avait dit être si considérable , s'élevait tout au plus, suivant le général, à sept ou huit cents hommes.
On avait décrété la peine de mort non-seulement contre les fabricateurs de faux assignats , mais encore contre les distributeurs de ce papier. Le comité de législation avait pensé que cette peine, qui pouvait facilement frapper des innocenta, était beaucoup trop sévère ; il proposa de la commuer, pour les derniers seulement, en six années de fers.
La Convention, qui, dans la suite, jeta dans la circulation une masse si énorme d'assignats que la valeur en devint presque aussi nulle (jue s'ils eussent été effectivement faux , passa à l'ordre du jour sur la proposition de son comité.
Mercredi 24 avril. — 'La journée du 2't fut célèbre par le triomphe de Marat. Dés le matin, tous les alentours de la salle où siégeait le tribunal révolutionnaire furent entourés de coupe-jarrets , de ces égorgeurs de septembre dont il était le héros; on v voyait pulluler ces laides et fangeuses harpies dont la présence pendant le cours de la Révolution a toujours annoncé les horreurs et les ravages qu'elles traînaient à leur suite.
' Dampierre était un ancien capitaine aux pardes françaises, (l'un caiacirre cxirèmeinent pétulani, qui quel<|iicfois mèine approchait du délire. Ce fut lui qui, lors des expériences aéroslaliques, monta dans un ballon avec le duc d'Orléans et le tit revenir de la frayeur que lui avait inspirée un pareil vovape. (Note du Diunial.)
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Alarat parut devant ses juges plutôt comme un de leurs amis que comme un accusé : après quelques questions insignifiantes, il fut absous à l'unanimité. Aussitôt il fut porté sur les Inas de ses satellites comme un véritable triomphateur; les cris de vive. Marat! vive le peuple! retentirent de toutes parts; c'était à qui lui présenterait des palmes civiques : il en fut tout couvert, et conduit ainsi couronné à la Convention nationale. En voyant passer cette grotesque mascarade, les citoyens de Paris ne-savaient s'ils devaient se cacher dans leurs maisons ou jouir un instant de ce ridicule spectacle. Marat entra dans la Convention portant sur sa tête les couronnes dont on l'avait surchargée; un sapeur à moustaches, le même qui avait été le geôlier de Louis XYI, se présenta à la barre. « Nous vous amenons, dit-il , le brave Marat (à ces mots toutes les tribunes retentirent d'applaudissements) ; Marat fut toujours l'ami du peu])le, et le peuple sera toujours pour Marat. On a voulu faire tomber ma tête à Lyon pour avoir pris sa défense ; eh bien , s'il faut que la tète de Marat tombe , la tète du sapeur tombera. Nous vous demandons , représentants , la permission de défiler dans l'Assemblée ; nous espérons qu'elle ne refusera pas cette faveur à ceux qui lui ramènent l'Ami du j)euple. » Cette permission , qu'il eût été dangereux de refuser,' fut sur-lerbanip accordée, et toute la bande défila en jetant ses bonnets rouges en l'air et en criant vive Marat! Pendant ce temps-là, le triomphateur était fêté, embrassé par les siens, comme en enfer Grisbourdon parles diables. Danton et Roux prononçaient son éloge; et lui-même, arrivé à la tribune, promettait de défendre et les droits du peuple et les patriotes avec une nouvelle énergie.
Jeudi 2.5 avril. — Le 25 avril, la Convention reçut une lettre du général en chef Custines, qui, comme Dnmouriez, effrayé des dénonciations qu'on avait déjà essayées contre lui et qu'on se proposait de renouveler, s'efforçait d'en détruire l'effet. « Recevez de nouveau, disait-il, citoyen prési-
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lient, le serment que je tais aux représentants du peuple Français de rester invai'iablement attaché à la cause de la liberté ; ne lui laissez pas ignorer les vœux ardents que je fais pour qu'il cesse de se laisser égarer par ses faux amis , par des agitateurs dont le seul but est de le tromper, qui , j)our y réussir, flattent ses passions, les excitent par des vociférations véhémentes, et se cou^Tent d'un voile hypocrite. Il les connaîtra un jour, les fidèles amis de sa gloire, de son bonheur et de son indépendance. J'ose le dire, ce ne sont que ceux qui veulent un ordre de choses durable et des lois sages qui peuvent les assurer. "
Le général Custines ne prévoyait pas alors que les témoignages qu'il croyait donner de son patriotisme et de son amour pour la liberté, deviendraient un jour des moyens d'accusation que ferait valoir le machiavélisme de ses ennemis pour le conduire à l'échafaud.
Le même jour, en vertu d'un jugement à mort prononcé par le tribunal révolutionnaire, Jeanne-Gatlierine Clerc, <lomestique; Anne-H\ acinthe Vaujour, colonel de dragons de l'armée de Dumouriez; Saint-André , prieur de la Trinité de Clisson, et Gabriel Diiguigny, furent, pour délits contrerévolutionnaires, décapités sur la place de la Hévolutio!) (place du Carrousel).
Vendredi '2Q avril. — La Convention nationale, entourée d ennemis étrangers, pressée par ceux de l'intérieur, plus dangereux encore, crut devoir réchauffer ou créer une nouvelle énergie dans l'àme des républicains. Le 26 avril , Barère, au nom du Comité de salut public, lut une adresse qu'il avait crue propre à remplir cet objet. Après avoir exposé combien était légitime la guerre que la France était obligiic de soutenir, combien étaient injustes et perhdcs les despotes coalisés qu'elle avait à combattre, il fit un poni|)eux étalage deressources immenses qu'avait encore la République. « Cinq ou six campagnes, disait-il, ne pouvaient pas les épuiser; il les trouvait dans les immenses propriétés des traîtres , de*
conlre-révoliitionnaires, qui, en désertant leur patrie, les avaient abandonnées à ses défenseurs. Les soldats, ajoutaitil enfin, accourent de toutes parts pour la secourir; les subsistances, les babillenicnts de toute espèce s'amoncellent; nos perfi.les ennemis prennent le rôle de pacificateurs, et ils a{;issenl comme des cannibales; ils vous parlent de l'honneur national , et ils violent tous les droits des nations ; leur cri est : La paix et la royauté! le nôtre : La République ou la morth^ Le même jour, la section de Bon-Conseil arrêta d'inviter la Commune à demander à la Convention la formation instantanée de plusieurs bataillons dans la ville de Paris pour marcher sur-le-champ contre les départements insurgés. C'est cet arrêté qui provoqua la création de ces héros à cinq cents livres, dont une partie grossit l'armée rebelle, tandis que l'antre se déshonora par des brigandages de toute espèce.
Samedi 27 avril. — Le 27 avril on lut une lettre d'un commandant d'une escadre anglaise , croisant dans les para- ...es de Dunkerque, adressée au commandant de cette place. L'Anglais assurait être venu au nom d'une nation généreuse, pour offrir sa protection aux Français pendant le temps qu'ils seraient obligés de travailler à leur constitution.
Le commandant répliqua qu'il ne pouvait répondre que militairement à de pareilles offres.
Le même jour, des députés des départements de Mayenneet-Loire firent le tableau des calamités dont leur pays était l'effroyable théâtre. Les insurgés, commandés par des chefs habiles, avaient défait les généraux républicains Ligonier et Yauvdliers, mis en fuite ou massacré une partie de leurs soldats, et s'étaient rendus maîtres d'une immense artillerie. Ils demandèrent que des commissaires conventionnels fussent envoyés dans leur département pour surveiller les généraux et les opérations de la guerre. — Peu après on leur donna Carrier; c'était Jupiter qui envoyait une hydre aux malheureuses grenoudles pour les dévorer.
C'est dans celte journée que pinvint à l'Assemblée la nou-
AVRIL 179;5. liil
velle de l'incendie du port de Loiient, dont la plupart des magasins et des vaisseaux étaient devenus la proie des llammes. Cet accident l'ut attribué à des traîtres, et l'Assemblée décréta que les auteurs en seraient recherchés et poursuivis.
La fjuillotiiie.
La Révolution graisse sa maL-hine : elle y met, comme dit Prudlionimc , la dernière main. H est temps. Il faut qu'elle livre il .Saturne, sanjjianis oi décapilés, les eiiCanls qu'il doit ilévorcT :
" On a mis la dernière main à la guillotine; on ne saurait imaginer un instrument de mort qui concilie mieux ce qu'on doit à l'humanité, et ce qu'exige la loi, du moins tant que la peine capitale ne sera point abolie. On devrait bien aussi perfectionner le cérémonial de l'exécution, et en l'aire disparaître tout ce qui tient à l'ancien régime. Cette charrette dans laquelle on mène le condamné et dont on fit grâce à Capct , ces mains liées derrière le dos , ce qui oblige le patient à prendre une posture gênante et servile ; cette rohe noire , dont ou permet encore au confesseur de s'affubler, malgré le décret qui défend le costume ecclésiastique : tout cet appareil n'annonce pas les mœurs d'une nation éclairée , humaine et libre. Peut-être même est-il impolitique de laisser un prêtre assister un contre-révolutionnaire, un conspirateur ou un émigré à son dernier moment. L'ascendant de la religion peut porter le criminel à confier des ciioses ini- |)orlantes à un confesseur disposé à en abuser par la suite.
» Un autre reproche à faire à ce supplice, c'est que s'il épargne la douleur au condamné, il ne dérobe pas assez aux spectateurs la vue du sang; on le voit couler du tranchant de la guillotine , et arroser en abondance le pavé où se trouve léchafaud; ce spectacle repoussant ne devrait point être offert aux yeux du peuple, et il serait Irès-aisé de parer à cet inconvénient, |)lus grave qu'on ne pense, i)uis(pril fami-
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liarise avec l'idée du meurlrc, commis il est vrai au nom de la loi, mais avec un sang-froid qui mène à la féroc.te re-
' ! 'N-entend-on pas déjà la multitude dire que ce supplice est beaucoup trop doux pour les scélérats qu'on a exécutes jusqu'à présent , et dont plusieurs, en effet, ont eu 1 a.r de braver la mort? Le peuple se dégrade en paraissant vouloir se venger au lieu de se borner à vouloir faire justice. " {Révohuionsde Paris, n" 198, 27 avril.)
Avant kl lUHolutioii il v avait deux modes de supplices pour la mort, la pendaison et la décapitation : la première de ces peines était infamante , la seconde était réservée aux crimes d'État , et passait pour ne pas entacher l'honneur de la famille du condamné.. C'est en s'élevant contre ce préjugé, cette distinction dans les conséquences du châtiment, selon qu'il atteint le noble ou le vilain, que le docteur Guillotiu commença a attirer sur lui l'attention publique en 1789. Il fut nommé membre de la députation de Paris aux états généraux. 11 devint des loi^ l'avocat du principe qu'il fit triompher le 1" décembre 1/89. dans cet article que l'Assemblée vota à l'unanimité : " Les délits du même genre seront punis par le même genre de peine, quels ,|iie soient le rang et l'état du coupable. "
En outre, Guillotiu avait émis le vœu (ju'on si.bslituAt à la décapitation parle glaive un mode d'exécution plus rapide. — L'Assemblée constituante donna une adhésion entière à c^es principes, sans d'ailleurs s'occuper de leur application. Lorsque la Législative se réunit, Guillotiu était redevenu simple particulier. Le comité de législation de la nouvelle Assemblée mit a l'étude la question du mode de décapitation des condamnés à mort. 11 voulut d'abord avoir l'avis de la première assemblée chirurgicale du pays; il écrivit à Louis, son secrétaire perpétuel, pour le prier d'indiquer un procédé qui réunit la sûreté, la cclérkd et Ciinifornuté. Dans la séance du 20 mars 1792, la répon.se de Louis fut lue, et cil.' hu insérée dans le Moniteur du 22 mars. En voici le texte :
\Vi;iL |7;»3. 1(J3
Consullation ,tit secrctiiirr pirpcliirl ,!,■ l'Jcadviiiir ,/,- rhlriinjie. u Personne n'ignore qne les instruments trancliants nont que |)<Mi OU point creffet lorsqu'ils frappent perpendiculairement. En les examinant au microscope, on voit qu'ils ne sont que des scies pins ou moins fines, qu'il faut faire agir sur les corps à diviser : on lie réussirait pas à décapiter d'un seul coup avec une hache ou un couperet dont le tranchant serait en ligne droite, mais avec un tranchant convexe, comme aux anciennes haches d'armes. I.e coup asséné n'agit perpendiculairement qu'au milieu de la portion du cercle; mais l'instrument en pénétrant dans la continuité des parties qu'il divise a sur les côtés une action oblique en glissant, et atteint sûrement au but. En considérant la structure du cou, dont la colonne vertébrale est le centre, composée <Ie plusieurs os dont la connexion forme des enchevauchures, do u.anicre qu'il n'y a pas de joint à chercher, il n'est pas possible d'être assuré d'une prompte et parfaite séparation, en la confiant à un agent susceptible de varier en adresse par des causes morales et physiques ; il faut certainement , pour la certitude du Jirocédé, qu'il dépende de moyens mécaniques invariables, dont on puisse également déterminer la force cl l'effet : c'est le parti qu'on a pris en Angleteire.
» Le corps du criminel est couche sur le ventre entre deux |>oteaux barrés par le haut par une traverse, d'où l'on fait tomber sur le cou la hache convexe au moyen d'une déclique. Le dos de l'instrument doit être assez fort et assez lourd pour agir cfficacenuMit comme le mouton qui sert à enfoncer les pilotis: ou sait <pie sa force augmente en raison de la hauteur d'où il tombe.
" Il est aisé de faire construire une pareille machine dont l'effet sera immanquable. La décapitation sera faite en un instant, suivant le vœu de la loi. Il sera facile d'en faire l'épreuve suides cadavres et même sur un mouton vivant.
" On verra s'il ne serait pas nécessaire de fixer la tête du patient par un croissant qui embrasserait le cou au niveau de la base du crâne; les cornes ou prolongement.s de ce croissant pourraient être arrêtées par des clavettes sur l'échafiiud : cet appareil, s'il |)arait nécessaire, ne ferait aucune sensation , il serait à peine ii|)crçii.
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„ Consul.éùParis. Ici mars 1792. Lo. .s , secé.ai,-.. ,o,■p.^tuel de rAcaclémie de chiiurgie. "
Vlnsl la n.acl>inc à tuer est lou, entière de riuv..n,u,n de 1 onis, sauf les n.odèles que lui avaient fournis eerta.ns appareils ;: su pUee employas autrefois en AUe-.ne^en An^^^;- Cependant les Actes des Apôtres ava.ent des 1789 P - M - - Guillotin à propos de ses propositions relatives a la pcn c de ^lUtunic^eLntparcequ-Uétaitundesespritslespluseda^-
vés et les plus avancés de la Constituante; ils avaient la nue Iili. on ils mettaient en seènel.irnave, Chapelier, Guiilo.in , Guillotin
De sa niaiii
Fait soudain
La madiine Qui simplement nous H El que l'on nommera
Guillotine.
Et la maehine s'appela non pas Louison ou Lou.ette , du , de son inventeur, mais Guilhtine , et la «uillot.ne, par la s ii. . ^Zs,.plernent, en effrt, celui ,ui l'avait cliausonnee, le chansonnier Champcenctz. ,
A la suite d s expériences feites à Bicétre sur des cadavres, la ..achine fut admise à fonctionner, le 25 avril 1792, pour 1 exe- ", n des jugements criminels : elle décapita un voleurde ,r.n^ e emin nommé Pelletier. La première victime politique qu el e a fi-appée fut un des royalistes qui s'étaient battus au 10 août, d'Auiïreinont , mis à mort le 21 août.
Nous la voyons, dès le commencement, fonctionner avec ne rapidité uierleilleuse. H fallut l'impatience de --r re d n Carrier pour lui préférer le ^o.r.n^ rc.olutwwiavre delà Loue, on d'nn Foucher, pour lui substituer la mitraillade.
Le supplice de! lingt et un Girondins dtira trente et une m - „„U.s; la fournée où fut comprise Cécile Renaut avec soixante et «n accusés fut expédiée en qnaran te-cinq minutes.
Après le 9 thermidor, Siie, Sœmmerin» OElsner iscn. lonsuement sur le supplice : ils prétendirent ^^^^^^^ persistait après la décollation. Ainsi la tête coupée de Cha:lo te Corday, selon la tradition, aurait rougi d'indignation lorsqn elle fut souffletée par le bourreau.
AVRIL 1793. Kiô
Oiicl troLihlc cette opinion, soutenue par rfcs arguments scienliliques, avec conviction et éloquence, dut jeter Jans les esprits, alors que tant de lecteurs de Site avaient vu leurs pins cliers parents, leurs meilleurs amis, monter sur l'échalaud! Il est facile de s'en faire une idée par le trouble qu'on éprouve soi-même à cette pensée Commeut! ce Roi, à qui on a l'ait expier les infamies de Louis XV et le despotisme de Louis XIV, cette Reine infortunée, ces femmes, ces vieillards, ces enfants, dignes d'une éternelle pitié; ces illustres combattants de la liberté que les générations futures, étrangères aux q_uerelles intestines qui les ont poussés successivement sons le couteau de la guillotine, salueront de leur respect et de leur gratitude, tous auraient subi l<" plus effroyable supplice que l'imagination puisse rêver, la conscience de la mort dans la mort même! Quoi! cette têle cbercherait le tronc dont elle est séparée, ces yeux verraient le bourreau, cette oreille entendrait l'immense insulte qui suit la cbute du couteau, et cette boucbe boirait le sang dans lequel elle tombe : ces têtes jetées pêle-mêle an fond du panier se reconnaîtraient, et ces mâcboires crispées et convulsives chercberaient à se mordre et à se dévorer!...
Heureusement que l'opinion de Siie n'est qu'un paradoxe. D'illustres médecins , parmi lesquels l'ami des (lirondins, Cabanis, l'ont réfntée complètement eu invoquant l'observation et la raison. Ils ont parfaitement établi qu'il tallail distinguer de la sensibilité musculaire le sentiment du moi, que si l'amputation <le la tête ne mettait pas fin instantanément à tons les mouve- Mienls de la vie , elle anéantissait immédiatement, selon toute apparence, le jugement qui accompagne la perception delà sensation, et qui la rend appréciable à l'être vivant. Ancuuc mort Ji'est plus prompte, aucune n'est moins douloureuse que celle-là. l'ar bonbeur la majorité des victimes avaient l'opinion de Cabanis, et cette opinion dut contribuer à leur résignation.
Depuis le mot de Prudhommc, on a mis la dernière main à lu rjulllotinc', écrit à la fin d'avril 1793, la guillotine a-t-elle été perfectionnée? Non. C'est une de ces inventions qui atteignirent <lu preniier coup à la perfection , parait-il :"sauf le cuivre qui a été substitué au fer dans les rainures pour éviter la rouille, les choses sont lilles qiu' Lf)iiis les avait indiquées. Voici couimciit
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on procodail : ce dôU\\\ ii'csl pas hors d(: sa place dans un livre
sur 179:$.
Nous ne dirons rien ici de la manière dont se faisail la toilette et en quoi elle consistail : nous aurons occasion d'y revenir en décrivant la Concicrj;erie.
La toilette terminée , le bourreau faisait monter la victime les mains liées, les pieds nus ou chaussés de larges souliers ou de pantoufles, dans la charrette, qui pouvait contenir jusqu'à cinq on six condamnés, qu'on faisait asseoir le long des côtés de la voiture, de manière â laisser libre un certain espace entre i;ux. Quand il n'y avait qu'une ou deux personnes, elles étaient tournées de manière à ne pas voir le cheval. La durée du trajet, qui variait de trois quarts d'heure à une heure et demie, était véritablement l'agonie et le supplice. Au pied de l'échafaud la voiture s'ariêtait, les valets de bourreau aidaient à descendre. 11 fallait aussi leur assistance pour monter l'escalier étroit et roide, à une seule rampe, qui conduisait à la plate-forme. Anssitôt que le condamné y apparaissait, on s'emparait de lui, on le conduisait en face de l'instrument du supplice, on l'appliquait à une planche épaisse et lourde, placée à une petite distance des deux poteaux entre lesquels brillait le glaive exterminateur; cette planche ne montait pas au-dessus de la poitrine et ne descendait pas tout à ftùt à terre. Immédiatement des mains vigoureuses bouclaient deux ou trois sangles sur le thorax, les reins et les mollets; alors un coup Ae pied dans la partie inférieure de la planche et une vigoureuse poussée dans le dos du condamné, deux mouvements en sens inverse, faisaient basculer le madrier,; le corps se trouvait jeté dans une position horizontale, le cou posé sur un bois échancré pour le recevoir ; à l'instant même un autre croissant .s'abaissait sur le cou , de manière à justifier les plaisanteries du père Duchesne , sur la tête mise à la portière , sur le double croissant comparé à la lunette des lieux d'aisances. Ce croissant supérieur s'attachait à l'inférieur au moyen d'une clavette ou che\illc qui y était glùssée instantanément; il était garni d'une lame de fer qui devait empêcher le patient de tenter aucun effort pour lever la tète s'il en avait la pensée; mais il n'avait pas eu le temps de se remettre de la secousse qu'il venait d'éprouver, lorsqu'un ressort touché par la main du bourreau lâchait le couteau, qui , entraîné par son poids , augmenté d'une garniture de plomb.
jflissait (liiiis des rainures de cuivre, et tombai! d'une hauteur de plusieurs mètres sur la fête du patient. Celle-ci tombait dans un panier d'osier, ^lalgré le désir du public qui exigeait ([uc touvrage se fit proprement , comme nous l'apprend une lettre de Sauson , dans laquelle il réclame de la Commune une augmentation de traitement, il paraît que les exécuteurs étaient plus préoccupés de faire vite que de faire décemment leur tâche. Le sang ruisselait de l'échafaud, tombait sur le sol, qui en était imprégné, au point (jne la liacedes pieds des passants qui avaient marché dans cette boue de sang se reconnais.sait bien au loin et jusque sur It; pavé de la rue de Bourgogne. Nous avons dit ([u'aujourd'biii on n'a point perfectionné le procédé, mais on a perfectionné la procédure. L'exécution se fait si rapidement, que les personnes placées autour de l'échafaud ont elles-mêmes à peine le temps de s'en rendre compte. La tête, qui va rouler dans une sorte de baignoire de zinc, ne laisse échapper que (|U('lques gouttes de sang qui sont bues par de la sciure de bois. Le tronc est si proniptement placé dans une sorte de bière que pas une j;outte de sang des artères coupées n'arrive jusqu'à terre. Au reste, la guillotine est une cho.se bien effroyable, car elle n'est plus que la contre-partie de l'assassinat, la loi de talion du crime. Elle provoque donc justement l'horreur. Mais il fut un temps où le supplice fut accepté avec indifférence et parfois avec transport, où, dépouillé de l'agonie qui en est toute la souf- Irance, il apparut comme M«e cliiquenaude sur te cou, où Adam Lux se précipita sous le couteau dont le traïuhant avait touchi' le cou charmant de jnademoisclle de Corday.
Dimanche 28 arril. — Un Polonais nommé Lazowski , du nombre de ces intrigants qui parcourent toutes les nations pour y chercher fortune, se trouvait à Paris à l'époque de la Révolution ; prévoyant qu'il pouvait y avoir beaucoup à {;ajjner pour lui dans ce bouleversement, il se jeta dans les rangs des patriotes, et se mit à prêcher en énergnmène le renversement de tout ce qui existait. Pour réussir d'une manière plus utile pour lui , il était allé s'établir dans un de ces «juârtiers de Paris où la misère et l'ignorance ont le plus i)ar-
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ticulièrenient fixé leur asile, le faubourg Saint-Marceau; là, il ne larda pas à devenir le conducteur et le chef de ces infortunés. 11 était capitaine des canonniers, l'un de ceux qui foudroyèrent le château dans la journée du 10 août. Il passa ensuite pour un des [)rincipaux acteurs des massacres de septembre. Le 10 mars, il fut nominativement dénoncé comme un des moteurs de l'insurrection qui devait éclater ce jour-lf»; il y eut même contre lui un décret particulier d'arrestation.
Il mourut à l'époque que nous rappelons, les enliailles brûlées d'eau-de-vie et de liqueurs fortes.
Le conseil de la Commune arrêta qu'il assisterait aux obsèques de cet étranger, qu'il affectait de regarder comme un des plus intrépides héros de la liberté. Les autorités constituées, les sections, le peuple furent invités à ces funérailles , qui , comme celles de Lepelletier, n'étaient qu'un appel perfide à la révolution et au massacre de ceux qui voulaient l'arrêter. La section du Finistère, dans laquelle il demeurait , céda son corps à la Commune , mais elle garda son cœur. Lazowski fut inhumé sur la place du Carrousel, alors appelée de la Réunion , et sa tombe fut couverte de chaume.
Fiincirnllcs de l^dzowshi.
Pnidhonnne a raconté les funérailles de Lazowski et décrit en ces tcniK's leur ponqie ihéàtrale et païenne :
« Retournons aux funérailles de Lazowski ; David , le député, en fut l'ordonnateur.
>. Le cortège s'ouvrit par une bannière sur laquelle on lisait :
« Sans-culollcs , » Lazowski n'est plus !
» llne autre bannière retraçait le mot du héros du 10 août à la tête des canonniers :
AVRIL ITO.Î. imt
n Que ceux qui m aiuienl uip suivent I
« Au soleil levant
" Le lyran ne sera plus.
>i Puis venaient le drapeau blanc enlevé par lui sur nos ennemis domestiques , et le drapeau rouge qu'il déchira avec ses collègues, pour venger les patriotes fusillés au Champ de Mars le 17 juillet 1791.
M Ces deux drapeaux portés la Hèche eu bas furent brûlés sur la tombe de Lazowski.
« On voyait ensuite la mémo pièce de canon qu'il fit monter dans les antichambres du palais des Tuileries le 20 juin , et le tocsin de la nuit du 9 au 10 août; tous ces objets commémoratifs furent assez généralement sentis.
') Le cercueil suivait chargé de couronnes civiques et couvert de cyprès ; il était porté par les canonniers dont La- /.owski était le capitaine.
» Un corps nombreux de musiciens exécutait une marche funèbre , qui inspirait la tristesse au cœur le plus étranger à la circonstance. Gossec lui-même présidait à l'exécution.
" Cette musique annonçait parfaitement l'objet principal de toute cette solennité. Des canonniers , aidés par les forts pour la patrie, ci-devant forts de la Halle, portaient un lit de repos dressé à la manière antique , et d'un dessin trèspittoresque. Le corps de Lazowski était censé placé sur cette couche recouverte d'une draperie tricolore. Une idée trèslieureuse, qu'on doit sans doute à l'ordonnateur des funérailles de Lepelletier, c'est d'avoir {)lacé au pied du lit funèbre la fille de l'illustre défunt, enfant de trois ans et demi ; elle était entre les genoux d'un bon citoyen, instituteur et municipal, qui s'est chargé de l'éducation de cette enfant, devenue iille adoptive de la Commune de Paris par un arrêté pris à l'unanimité dans le conseil général.
" On a offert aux yeux du peuple peu d'objets |ilus touchants que ce lit de repos où Lazowski sonnneillait du sommeil de la mort, ayant à ses pieds son enfant, trop jeune
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pour prendre part à la douleur publique , et à son chevet un
canoiHiier pleurant la mort prématurée de son compagnon
d'armes.
» Les sociétés populaires , les sections, les bataillons, les compagnies de canonniers , la commune d'Issy, la municipalité et le conseil général de Paris formaient le cortège, ayant à la main un rameau de cyprès. On arriva dans le plus grand ordre à la place de la Réunion. Le cercueil fut déposé au pied de l'arbre de la fraternité. Lazowski n'était point Polonais , mais fils de Polonais, venu en France à la suite du roi Stanislas. Le fils expia le crime de servitude de son père. « [Révoludons de Paris, n° 199, du 4 mai.)
C'était un abominable homiiie que ce Lazowski. On peut vonce qu'a écrit de lui dans ses Mémoires madame Roland , qui avait pu le connaître particulièrement , parce qu'il avait élé un des collègues de son mari. 11 est du nombre de ceux qui poussèrent la Révolution française aux excès qui ont compromis ses l)ieufaits, son existence et sa gloire.
Lundi 29 avril. — Une dispute entre deux frères et un beau-frère fut, dans la journée du 29, la cause du plus grand scandale dans le sein de la Convention. Mainvieile, beaufrère des deux Duprat, si fameux dans la révolution avignouaise, avait eu une dispute si violente, qu'il en était résulté quelques coups. Duprat le jeune, député à la Convention, et Mainvieile, qui, comme suppléant, avait le droit d'y entrer par la démission de Rebecqui , des Bouches-du-Rbône , avaient frappé Duprat l'ainé ; celui-ci eut l'adresse , dans une affaire particulière, de supposer une affaire d'Etat.
Il porta sa plainte au comité de sûreté générale, composé de ses amis , qui lança un mandai d'arrêt contre Mainvieile; Mainvieile fit valoir sa qualité de représentant, et dénonça à la Convention l'arrêté de son comité de sûreté générale. Tout le parti de la Oiroiide prit avec chaleur la défense de Mainvielle, fondée sur ses droits de représentant du peuple; les
autres, au contraire, soutinrent l'arrêté du comité, en a>surant(]ue ^fainvielle n'était <|u'un assassin. La discussion dura jusqu'à huit lieures du soir avec un acharnement et un scandale incroyables; à chaque instant les deux partis sortaient de leurs places, se précipitaient au milieu de la salle, en se menaçant avec fureur. Les Girondins voyant qu'il leur était impossible de continuer la session au milieu d'un tel fracas, qui se reproduisait tous les jours, demandèrent à grands cris la convocation des assemblées primaires : cette demande effraya le parti de la Montagne, qui consentit à l'admission de Mninvielle , pourvu qu'il y vint accompagné d'un garde . jusqu'à ce que son affaire fût terminée.
Mardi 30 ai» il. — Dans la journée du 30 avril 17'J3 , l'Assemblée, sur la proposition du Comité de salut public, créa onze armées pour défendre le territoire français attaqué sur tous les points : l'armée du Nord sur les frontières et dans les places, depuis Dunkerque jusqu'à Maubeuge; l'armée des Ardennes, depuis Maubeuge jusqu'à Longwy; l'armée de la Moselle, depuis Longwy jusqu'à Bitche; l'armée du Rhin, depuis Bilche jusqu'à Poreniruy; l'armée des Alpes, dans le département de l'Ain, jusqu'à celui du Var; l'armée d'Italie, depuis le département des Alpes-Maritimes jusqu'à l'embouchure du Rhône ; l'armée des Pyrénées orientales, depuis l'embouchure du Rhùne jusqu'à la rive droite de la Gaionne ; l'armée des Pyrénées occidentales , dans toute la partie du territoire de la république , sur toute la rive gauche de la Garonne; l'armée des côtes de la Rochelle, depuis l'emboucliure de la Gironde jusqu'à celle de la Loire; l'armée des côtes de Brest , depuis l'embouchure de la Loire jusqu'à Saint-Malo; enfin, l'armée des côtes de Cherbourg , depuis Saint-Malo jusqu'à L. . .
Par le même décret, l'Assemblée envoya douze commissaires conventionnels à l'armée du Nord, dix à celle du Rhin, six à celle des côtes de la Rochelle, trois dans l'île de Corse, et quatre auprès de chacune des autres armées. Tous les
pouvoirs des anciens commissaires furent révoqués, ceux-ci rappelés et de nouveaux commissaires créés. Ces forces unmenses, les moyens qu'on employa pour les faire agir, sont peut-être la conception la plus étonnante et la plus hardie de la Révolution.
Mercredi 1" mai. — La guerre de la Vendée , qu'on a dit avec raison avoir été prolongée par ceux-là même qui paraissaient vouloir la terminer, était à Paris et ailleurs la cause des vexations les plus inouïes, des mesures que les plus audacieux tyrans n'avaient jusqu'alors osé imaginer.
Le 1" mai 1793, une députation se disant envoyée par les habitants du faubourg Saint-Antoine se présenta à la barre de l'Assemblée conventionnelle, et demanda que tous les corps militaires soldés qui se trouvaient alors à Paris, même la garde d'honneur de la Convention, partissent sur-le-champ pour combattre les rebelles; que tous les signataires de pétitions appelées anticiviques, tous les gens suspects, tous les garçons depuis dix-huit ans jusqu'à cinquante, en y comprenant les ministres du culte catholique, fussent enrégimentés pour le même objet. « Les hommes libres veulent que vous décrétiez , ajoutaient les pétitionnaires, que tous les propriétaires qui ont un revenu net de plus de deux mille livres soient tenus de verser la moitié du surplus dans les caisses qui seront ouvertes à cet effet; que pour les propriétaires qui ont des enfants il leur soit alloué cinq cents livres pour chacun d'eux ; que chaque commune ou section soit chargée de cette perception ; elles taxeront aussi les marchands suivant la connaissance qu'elles auront de leur fortune. Les hommes libres veulent encore le maximum, la résiliation des baux : ils partiront ensuite, mais pas avant. »
Ouoique la plupart de ces demandes aient eu dans la suite leur exécution et au delà, les pétitionnaires, qui se_ disaient au noml)re de huit mille autour de la Convention, furent cependant tros-mal reçus; ils se concertèrent un instant, et
s'annonçant comme envoyés par les véritables sections du faubourg , ils désavouèrent ce qu'ils avaient dit.
Jeudi '1 mai. — Le I" mai 1 T'.t.'J , la commune de Pari> était venue annoncer que dans le plus bref délai elle ferait partir pour la Vendée douze mille liommes et trente pièce> de canon ' ; l'Assemblée décréta, sur la proposition de Marat. fiue les Parisiens avaient bien mérite de la patrie.
Le même jour, le conseil de la Commune applaudit beaucoup à l'éuerjfie du brave iNIarat , qui avait obtenu pour le,- Parisiens un bien mérité de la pairie.
Le 2 mai, les députés de Nantes firent le talileau le plu> déplorable de la situation de leur pays : il n'était point d'borreurs, point de barbaries, disaient-ils, que les rebelles n'eussent commises; ils avaient égorgé plus de deux mille patriotes, dont cinc] cent cinquante dans la petite ville de Macbecoul : ils n'épargnaient personne; femmes, enfants, vieillards, tout ce qui était républicain tombait indistinctement sous leurs coups. — Pour engager les citoyens de Paris et autres à prendre les armes pour voler à la défense des patriotes de la Vendée , la Convention décréta que la pétition des députés de Nantes serait imprimée , affichée et insérée au bulletin.
Le même jour, la Convention , continuellement obsédée par une multitude qui à chaque instant menaçait de la dissoudre, décréta un ma.xinium décroissant du pri.v des grains, en attendant qu'elle fut forcée à marinier toutes le> autres marchandises.
Le conseil de la Commune, qui avait une autorité plu» réelle et plus immédiate que la Convention, arrêta qu'elle enverrait aussi des commissaires à la Vendée. Malgré quel ques représentations qui lui furent faites sur l'audace toujours croissante de cette puissance démagogique, la Conven-
' Pour foimir cette année, elle avait arrêté que les riloyen.^ (le tliaquc section seraient nominativement requis de s'enrùler dans les divers bataillons dont elle devait être organisée. (Note du nimiial.)
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tion trouva iju'il n'y avait pas d'inconvénients à luilaisserde pareils pouvoirs, qui témoignaient combien son patriotisme ('tait énergique.
Vendredi 3 mai. — Au milieu des dangers qui de toutes parts environnaient la patrie , le commandant général Sauterre avait entendu ses cris; il ne voulut pas qu'on pût dire' qu'il y eût été insensible. En guerrier aussi brave que généreux , il demanda un congé au conseil général de la Commune pour aller combattre les Sarrasins déloyaux qui venaient y apporter le ravage; il se désigna un successeur temporaire, nommé Mnthis , et dit : Je pars. Le président, répondant au nom du conseil, engagea le brave Santerre à smvrel e penchant de son cœur, mais à revenir bientôt partager avec ses frères d'armes les Parisiens les lauriers et les fruits de la victoire , et ajourna au lendemain la question de savoir quel serait le sans-culotte qu'on lui donnerait pour successeur.
Depuis l'arrêté de la Commune sur le recrutement, les sections n'étaient plus qu'une arène de furieux qui menaçaient tous les jours cette grande ville d'un déchirement général : quand les .Jacobins y avaient le dessous, ils allaient chercher leurs partisans, tantôt dans les rues, tantôt dans les sections oîi ils dominaient, tantôt enfin ils venaient implorer le conseil de la commune ; celui-ci leur envoyait des commissaires qui, avec des rubans en bandoulière, en imposaient bientôt aux timides habitants de la bonne ville de Paris. Le 3 mai 1703, les patriotes de la section de l'Unité vinrent demander cette assistance, qui leur fut accordée, et bientôt rendue commune à toutes les autres.
Samedi 4 mai. — Le recrutement , et surtout le )node arrêté par la Commune, continuait d'agiter les esprits; les jeunes gens, qu'il concernait plus particulièrement, s'y opposaient avec violence : c'était de cette jeunesse que les Jacobins redoutaient les fureurs; il arrivait parfois que mal-
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gré ce qu'ils appelaient leur énergie, ils étaient rudement pourchassés.
Le 4 mai , une partie de ces jeunes gens convint de se rassembler aux Champs-Elysées pour prendre un parti sur ce qu'on exigeait d'eux : ce rassemblement effraya le conseil de la Commune, qui, sur-le-champ, donna des ordres au commandant général de prendre toutes les mesures nécessaires pour le dissiper: il arrêta en même temps, par suite des pétitions présentées par plusieurs sections, qu'il serait t'ait une adresse à la Convention afin quelle donnât des ordres pour le prompt départ de toutes les troupes soldées qui étaient à Paris et dans les environs.
Le même jour, la Convention fut instruite par une lettre du général Dampierre que dans un engagement très-vif entre les alliés et les troupes républicaines les Français avaient eu trois cents hommes tués et six cents blessés; mais que l'ennemi avait laissé six cents des siens sur le carreau , et avait eu mille blessés : après cette aciion , les deux armées avaient repris leurs positions respectives.
Il Le premier vicaire de Sainte-Marguerite vient de faire part à la section de Montreuil qu'il lui est né un fils ; que l'évéque Lindet, son parrain, l'a baptisé du nom de Guillaume Tall, et qu'il espère bien que son enfant, fidèle aux principes de son père , sera dans l'occasion le libérateur de son pays, etc., etc. La section nous invite à consigner ce fait, bon, dit-elle, à propager surtout dans certains départements. " [Révolutions de Paris.)
Dimanche 5 mai. — La journée du 5 mai fut encore remarquable par les demandes anarchiques de plusieurs sectionnaires de Paris, et surtout par une nouvelle attaque contre les Girondins. Ceux-ci, pour avoir négligé de tuer parti de leurs avantages, devaient à la fin être écrasés parleurs adversaires, qui, quelque ignares qu'ils fussent, étaient cer-
Uinenient plus adroits à profiter des leurs, et surtout à les
luivre avec une opiniâtreté que rien ne pouvait at'Faiblir.
Les sections de l'Observatoire, du Finistère, des Sans- Culottes et du Panthéon se présentèrent à la barre, et demandèrent le complément de la déclaration des droits, celle (lui existait n'étant pas encore assez subversive de tout principe de sociabilité; une règle de police qui obligeât les députés à assister aux discussions de l'acte constitutionnel ; le recensement général de toutes les denrées , pour que le maximum en lut fixé ; des fonds pour les parents peu fortunés des défenseurs de la patrie ; la préférence pour les pères de famille dans l'admission aux places de l'administration; le rapport du décret qui avait déclaré calomnieuse la pétition des sections contre les vingt-deux députés; un prix pour la tète des Gapet rebelles et fugitifs, et enfin le remplacement de la garde soldée par les braves sans-culottes.
La Convention renvoya cette pétition au Comité de salut (lul)lic pour en faire un rapport le lendemain.
Liiiidi (] mai. — Le 5 mai, un rassemblement d'environ quatre cents jeunes gens qui trouvaient trop sévère le mode de recrutement presci'itpar la Commune, avaient parcouru les rues de Paris , en invitant leurs camarades à se réunir à eux pour demander qu'on employât pour remplir cet objet un moyen moins inquisitorial : des individus de la garde voulurent les arrêter et furent maltraités; le conseil général, craignant de donner lieu à quelque tumulte s'il leur opposait de la résistance, les laissa continuer leur promenade; le soir, ils se dispersèrent et rentrèrent paisiblement chez eux.
Pendant que ces jeunes gens s'agitaient ainsi , le trouble le plus effroyable régnait dans les sections pour la même cause; dans celle de Bon-Conseil, l'une des plus démagogiques de Paris , les patriotes , qui jusqu'à cette époque avaient été les plus forts, furent chassés à coups de chaises; ce ne fut (pi'avec beaucoup de peine que des commissaires de la
Commune, qu'on envoyait partout, vinrent à bout d'y réta- ])lir la tranquillité.
Le 6, le eonseil de la Commune fit arrêter quelques-uns des jeunes gens qui s'étaient trouvés dans le rassemblement (le la veille avec plusieurs citoyens de différentes sections qui étaient venus faire des pétitions à la Convention nationale sur le mode de recrutement adopté par la Commune , et dont ils avaient prétendu que les municipaux mêmes ne devaient pas être exemj)ts.
Cette journée fut extrêmement orageuse pour toute la ville; des rassemblements nombreux s'étaient formés; le bruit des tambours se faisait entendre partout, et la Convention elle-même, craignant les résultats de ce mouvement, fut dans une agitation perpétuelle et ne put prendre aucune détermination.
Le conseil de la Conunune ne fut pas plus tranquille; plusieurs sections avaient improuvé son arrêté sur le recrutement ; croyant le tirer d'end)arras au moins pour l'avenir, Chaumette l'engagea à inviter toutes les autorités constituées à se j-éunir dans un même local pour y délibérer, en présence du peuple, sur les moyens de sauver la cbose publique : quoique déjà la désorganisation fût extrême, on n'avait pas encore songé à un pareil bouleversement.
Mardi 7 mai. — Le 7 mai, Cambon accusa bautemenl lirissot d'être un agent de Pitt, pour avoir cberché à rendre suspectes les opérations du Comité de salut public. Ainsi c'était déjà un crime de lèse-nation, même pour un député, d'oser attaquer cette puissance, qui ne faisait que de naître.
Le même jour, Cbaumette, qui à chaque séance faisait faire au con.-.eil de la Commune des progrés dans sa course révolutionnaire, demanda qu'il fût arrêté que chaque citoyen annonçât ce qu'il était, ce qu'il faisait avant 8ît, cl quelle avait été sa conduite depuis cette époque.
Les nouvelles que la Convention reçut étaient toutes plus alarmantes les unes que les autres. Des députés des dépar-
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tements frontières de l'Espajjne annonçaient que les armées de cette puissance s' étant avancées sur le territoire de la République, s'étaient emparées de plusieurs places sans éprouver de résistance; qu'on n'avait à leur opposer qu'un très-petit nombre de troupes sans habits et sans armes; que l'argent manquait pour l'organisation et l'entretien des bataillons de volontaires qu'on voulait leur opposer. En rapportant ces faits, les envoyés dénoncèrent en même temps les généraux et les officiers, dont on avait, disaientils, les plus grandes raisons de suspecter les intentions et le civisme.
Quant aux nouvelles des pays insurgés, celles que donnait Tallien, commissaire dans ces contrées, étaient plus effrayantes encore. La masse des révoltés croissait tous les jours; les rebelles s'étendaient progressivement dans les déparlements voisins ; déjà ils assiégeaient la ville de Thouars, et s'étaient emparés de ses feubourgs. Le commissaire demandait instamment les secours toujours promis et n'arrivant jamais.
Pour consoler de tant de malheurs et mettre la République plus à son aise, Johannot, au nom du comité des finances, fit décréter la création de douze cents millions d'assignats.
Mercredi 8 mai. — Le 8 mai , Gambon fit avec enthousiasme lecture d'une lettre des commissaires conventionnels dans la ville de Pau. Ils annonçaient, comme une grande victoire remportée sur l'aristocratie et le royalisme, qu'ds avaient livré aux flammes, au milieu des applaudissements populaires, le berceau de Henri IV, les tableaux représentant Jeanne d'Albret sa mère, ceux de Louis XIV, de Louis XV et de divers autres tyrans de l'Europe. L'Assemblée, voulant persuader que la France était beaucoup plus heureuse sous la puissance conventionnelle que sous le despotisme de Henri IV, applaudit à l'expédition de ces commissaires. Sa satisfaction à cet égard fut balancée par
la nouvelle que lui donnaient ces mêmes commissaires de la prise du camp de Sar, auquel les Espagnols avaient mis le feu.
Les progrès des rehelles de la Vendée inspirèrent encore lie plus vives alarmes. Ils s'étaient emparés de Tliouars, étaient entrés à Chinon, et occupaient plusieurs autres localités; enfin ils paraissaient vouloir diriger leur marche du côté de Paris.
La penr fit proposer les mesures les plus violentes et le> plus follement atroces. Bentabolle voulait qu'on fit sonner partout le tocsin , qu'on interrompît les travaux , que les spectacles fussent fermés, même que les fonctionnaires publics suspendissent leurs opérations pour voler à l'armée; en un mot, il semblait qu'il voulait organiser le chaos.
Robespierre fit des propositions plus positives. Il fallait , disait-il, établir des ateliers d'armes sur toutes les places publiques, mettre en arrestation tous les gens suspects, el payer à leurs dépens les sans-culottes chargés de monter la garde. Tout cela ne tarda pas à arriver. Pour cette fois, on se contenta d'en^oyer, sur la proposition de Danton, quatrevingt-seize conmiissaires dans les quarante-huit sections de Paris, pour ranimer leur énergie.
Jeudi î) mai . — La Convention, qui, jusqu'à l'époque du '.) mai 171)3, avait tenu ses séances dans le local du Manège, arrêta que le lendemain elle se réunirait dans le palais qu'avaient occupé les rois.
Ce même jour, le Comité de salut public communiqua à rAssend)lée son fameux arrêté, portant que tous les départements limitrophes des pays insurgés étaient en état de' réquisition pour combattre les rebelles. Ceux î\ qui on pourrait procurer des fusils devaient former la première ligne. Des bataillons armés de |ii(|ues devaient les soutem'r. Pour cet effet, le Comité avait ordonné qu'on leur ferait passer soixante mille piques. Cet ordre de bataille, aussi singulier que nouveau, fut bientôt rompu par les Vendéens; 1rs fusi-
liers se mêlèrent avec les piquiers , lout lut confondu , tout prit la fuite; jamais, do mémoire d'homme, on ne vit déroute plus complète et plus épouvantable.
Pour faire cesser le tumulte qui s'était manifesté dans les sections relativement au recrutement, la Convention décréta, sur l'avis des commissaires qu'elle y avait envoyés la veille, qu'on n'aurait point égard au mode de réquisition ordonné par la Commune, et que chaque section serait libre de choisir celui qu'elle jugerait le plus convenable; mais elle voulait en même temps que le contingent de chacune d'elles fut prêt dans trois jours pour tout délai.
Chaumette, l'ingénieux Chaumette enfantait tous les jours de nouvelles idées révolutionnaires. Dans un de ses réquisitoires du 8 mai, il demanda que les certificats de civisme ne pussent être remis aux employés des administrations qu'après avoir été discutés dans les sociétés des Jacobins et des Cordeliers. Pour cette fois on ne fit pas droit à ce réquisitoire.
Le 9 mai , le Comité septembriseur établi à la mairie au 10 août, sous le nom de Comité de surveillance, fut dénoncé aux tribunaux comme ayant refusé de rendre ses comptes sur les objets confiés à sa garde. Quelques-uns des hommes qui le composaient étaient à cette époque députés à la Convention. Voici leurs noms : Marat, Panis, Sergent, députés; Lenfant, Cailly, Dufart et Leclerc. Ces quatre derniers n'ont été connus que par leurs signatures aux arrêtés de ce Comité.
Vendredi 10 mai. — Dans la journée du 10 de ce mois, la Convention reçut la nouvelle que le général Dampierre, commandant en chef l'armée du Nord, avait eu la cuisse emportée i)ar un Itoulet de canon, et qu'il était mort le lendemain. On publia que c'était en conduisant ses troupes à l'ennemi que le général Dampierre avait perdu la vie. Ce qu'il y a de vrai, c'est qu'il se précipita au-devant du cnnon pour chercher la mort, qu'il savait l'attendre sur
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l'échafaud. Le sort de ses successeurs a suflisamnieiit prouvé que ses pressentiments n'étaient pas dénués de fondement. Son fils , qui l'accompagnait , le voyant courir à bride abattue contre une batterie qui faisait un feu continuel sur la troupe à ses ordres, lui cria avec effroi : " Mon père, nt'i courez-vous? — Je vais, mon fils, chercitcr une mort glorieuse jiour en éviter une infâme. " A l'instant un boulet le renversa de son cbeval. On proposa, dans la Convention, de décerner les honneurs du Pantliéou au malheureux Dampierre. Elle rejeta cette proposition , attendu que personne ne pouvait y avoir place que dix ans après sa mort, suivant un décret précédemment rendu. Le lendemain, sur une nouvelle proposition de Barère , elle lui décerna cet honneur, refusé la veille.
C'est le 10 mai qiu' la Convention s'établit dans la nouvelle salle des Tuileries. PriKllioniiiie publie à ee sujet les observations suivantes :
Nouvelle salle de lu Convenlinn.
« Un des plus beaux monuments de Paris et du monde est le château des Tuileries; et l'un des plus beaux théâtres de l'Europe , sans en excepter celui de Rome, était la salle des machines, construite par ordre de Louis XIV ; les loges, soutenues par de superbes colonnes corinthiennes, pouvaient contenir fort à leur aise et convenablement placées sept à huit mille personnes. Cet édifice vient de changer de face et de destination. On n'y représentera plus de comédies-ballets à grand spectacle. C'est à présent le sanctuaire des lois, l'aréopage de la République, le temple de la nation, en un mot, le lieu d'assemblée des représentants du peuple français.
» On doit croire que le faste de Louis XIV, dit le (irand , le cède aujourd'hui à une majestueuse simplicité. On doit s'attendre surtout que le peuple souverain sera admis aux
séances de ses mandataires en aussi grand nombre et avec au moins autant d'égards que jadis la valetaille de cour était admise aux fêtes d'un despote orgueilleux.
» Nous avons été trompés. Tout ce qu'il y a de bien est ce à quoi i'arcbitecte et le ministre modernes n'ont point touché, ils ont s^é le reste. Ce n'est pas une salle d'assemblée de législateurs , mais bien plutôt une vaste école de droit à l'usage de quelques centaines de juristes. C'est presque une copie du nouvel amphithéâtre des élèves en chirurgie, rue des Cordeliers. Le beau vestibule de Philibert de Lorme , le magnifique escalier rebâti sous les yeux de Golbert, l'ancienne chapelle devenue un temple à la Liberté, et d'autres issues qu'on n'a eu besoin que de décorer d'attributs analogues , semblaient annoncer une pièce d'architecture qui ne devait pas être inférieure à la salle des ci-devant menus-plaisirs de Versailles.
Il Eh bien , tout ce pompeux préliminaire aboutit à une porte latérale , laquelle vous ouvre un couloir pour arriver aux gradins carrés longs où siège la Convention. En face de ses gradins, dans un enfoncement, est la place du président ' . Le dernier magistrat de la République romaine représentait avec plus de dignité sur son tribunal. La tribune de l'orateur est à quelques marches plus bas, devant le fauteuil du président, qu'd efface. Ou dirait d'un chancelier de France dans un lit de justice. La chaise curule du Consul et la tribune aux harangues figuraient bien autrement à Rome.
» Il fout lever les yeux vers le plafond des deux extrémités de ce local parallélogrammatique ])our découvrir huit à neuf cents têtes encaqiiëes sous une voûte profonde et sourde. C'est là où se trouve le peuple. Il a encore quelques tribunes moins hautes sur le côté; mais les plus commodes ne sont pas pour lui, elles sont pour les billets (jue les députés distribuent à leurs cuisinières ou aux femmes de chambre de
' La place <l^u prc,sident est marquée G dans le plan «le la salle de la Convention des Tuileries que nous publions au-dessous rie la salle do la Convention du Matié(;e.
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leurs femmes '. Si ce peuple souverain savait que dans cette même salie les valets de pied, les valets de garde-robe du prince, étaient assis avec plus de décence et en bien plus grand nombre que lui... Il semble que ce soit par grâce qu'on lui permette d'assister aux délibérations de ses mandataires. Ils l'ont relégué le plus liaut qu'ils ont pu, le plus loin d'eux , comme pour se soustraire à ses regards; et ils ont agi prudemment, si leur intention est de ne pas mieux se conduire dans la salle des macbines qu'ils n'ont lait dans celle du manège. Mais il est trop visible peut-être que dans le nouveau plan on a voulu rendre le peuple pour ainsi dire étranger à ses représentants ; on est passé d'un excès à l'autre; car si la coupe de l'ancien local avait des inconvénients à cet égard, celle du nouveau en a de bien plus graves. Nous attendrons encore quelque temps pour parler des autres défauts de cette salle. »
Les exécutions capitales s'étaient faites, depuis l'usage de la ;;iiillotine, sur la place du Cariouscl. La Convention voulant éloifïner d'elle le spectacle de ces scènes sanglantes, décida, le 10 mai, (|H'on ferait choix d'un autre emplacement pour l'exé- I iition des jugements criiiiluels. En conséquence, elles eurcnl lieu sur la j)lacc de la Révolution. L'instrument de mort fui dressé un peu en avant du piédestal de la statue do Louis XV, alors renver.sé(î, entre la grille du jaidiM des Tuileries et la place qu'occupe aujourd'hui l'Ohélisqiie.
Samedi 11 mai. — De mauvaises nouvelles de la Vendée, la trahison supposée du général Quétineau, qui avait, dit-on, pris la cocarde blanche en criant vive le Roi! vive la Reine! vive Jésus! furent encore le prétexte ou la cause des motions les plus atroces faites à la tribune de la Convention. Heuta-
' Ou aux tricoteuses. Les évciinmeiits <lu .31 mai et du 2 juin ont iiiouvr le peu de fondement des plaintes du citoyen Prudhomme. La place du peuple a été si (jiande dans la Convention que l'Assemblée a été opprimée par \ct trihimes, ce qui a, plus que toute autre chose, conduit aux excès qui ont ruiné la lilM.Tté,
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bolle voulait qu'on prît la diine des biens tle tous les riches pour l'aire la {juerre aux royalistes de la Vendée. GoUotd'Herbois proposait à la Convention de marcher en corps pour subjuguer les rebelles. Auparavant il voulait qu'on sonnât le tocsin, qu'on tirât le canon d'alarme, qu'à ce signal effrayant les sociétés populaires , qui devaient connaître les gens suspects, les désignassent au peuple, et qu'on les mît en état d'arrestation. Il proposait en même temps de supprimer tous les journaux modérés, accusés d'être la cause de la révolte d'une foule de malheureux qui ne savaient pas lire.
Les nouvelles qu'on reçut ce jour-là des frontières d'Espagne n'étaient pas plus satisfaisantes. L'ennemi s'était emparé d'Andaye, de Saint-Jean de Luz et de plusieurs autres positions qui lui ouvraient un passage dans l'intérieur de la France.
Le même jour, les pouvoirs du Comité de salut public furent prorogés pour un mois. Cette prorogation fut renouvelée dans la suite de la même manière. Il eût été dangereux alors de la lui refuser.
Prospcrkr de Paris, au dire de Prudhouime.
Alt mil ion lies agitations, clos désordres popidaircs, avec la crainte de nouvelles perturbations, Paris, si l'on en croit Prudhomme, non-sculouieut s'amuse comme à l'ordinaire, mais travaille el produit avec un siurroU <réuergie. On bâtit dans toutes les rues.
i< Des législateurs divisés d'opinion et au-dessous de leur caractère auguste; des magistrats d'une inconséquence; des juges prononçant des arrêts plus sanguinaires que les lois de Dracon ; les prêtres rongeant leur frein dans le silence , et n'osant franchir le seuil de leurs chapelles; les riches allant au-devant du partage de leurs biens; l'artisan épuisé , et pouvant à peine travailler assez pour vivre; des charlatans politiques occupant les Iribuncs de toutes les sections , deux cent
mille révoltes déchirant le sein de leur patrie; point de marine, à la veille d'être affaibli par les premières nations maritimes du globe; quatre années de révolution; deux ans de guerre; et cependant la France, faisant face à tout, travaille il nne constitution la plus parfaite qui ait jamais été ; et cependant Paris, un peu moins [)euplé peut-être, mais jouissant du calme, prend parti pour tel ou tel, et va rire à la représentation du Trioiiiplie de Marat ' . Dans d'autres temps, en pareille circonstance , Paris nagerait dans le sang , et ne serait bientôt })lus. On bâtit dans toutes les rues ; l'officier municipal suffit à peine à la quantité des mariages ; les femmes n'ont jamais mis plus de goût et plus de fraicbeur dans leur parure ; toutes les salles de théâtre sont pleines... A-t-on vu jamais contraste plus parfait en apparence? Que penser de ce tableau"? C'est que le peuple français et celui de Paris principalement est devenu plus sage que tous ceux qui se disent ses meneurs. La raison du peuple, pour peu qu'il ait la conscience de sa force , est au-dessus de tout. Paris, Lyon, Bordeaux et Marseille donnent des leçons au reste de la République. » {Rëvolnlions de Paris, n° 200, du 11 mai.)
Diinnuche 12 mai. — La Convention avait envoyé à Marseille, en qualité de commissaires, les députés Boissy et Moïse Bayle , pour y diriger les opérations relatives à la défense des frontières. Ces commissaires, au lieu de s'occuper exclusivement de leur mission, s'entourèrent de toute la populace, de tous les intrigants, et se mirent à révolutionner la ville. Ses pétulants habitants , que la terreur n'avait point encore comprimés, se rendirent dans leurs sections, s'emparèrent des pouvoirs, et créèrent un tribunal extraordinaire pour prononcer contre ceux qui voulaient les désorganiser. Sans égard même pour les commissaires conventionnels, ils s'introduisirent chez eux pendant la nuit, visitèrent leurs papiers, et les contraignirent de se retirer à Lyon.
' l'icce donnée sur le théâtre «le l'Estiapridc.
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Arrivés dans celle ville, ceux-ci cassèrent tous les arrêtés des sections de Marseille, le tribunal populaire qu'ils avaient organisé, et rendirent compte à la Convention de ce qui s'était passé. C'est le 12 mai qu'elle discuta pour la p^-emière fois cette affaire , que suivirent les événements les plus funestes, mais que n'avait que trop provoqués la fureur révolutionnaire de ces proconsuls, ou scélérats, ou insensés.
Le même jour, des citoyennes d'Orléans vinrent solliciter la mise en liberté de leurs pères, de leurs époux, qu'on avait arrêtés comme auteurs ou complices du prétendu assassinat de Léonard Bourdon. La Convention les reçut assez bien, ce qui n'empêcha pas que la plupart de ceux pour qui elles sollicitaient ne fussent dans la suite traînés à l'écliafaud.
Lundi 13 mai. -— Le 13 mai, les commissaires conventionnels envoyés dans les sections de Paris pour y presser le recrutement, rendirent compte de ce qu'ils y avaient vu et de ce qu'ils y avaient fait. Presque toutes avaient fourni leur contingent; une seule, celle des Quinze-Vingts, avait arrêté qu'avant de fournir le nombre de volontaires qu'on lui demandait, elle inviterait la Convention à faire partir les signataires de pétitions anliciviques, les pensionnaires de la liste civile, et autres individus qu'elle qualifiait de suspects. Il est l)on de remarquer que cette section était celle où les Jacobins dominaient complètement : c'est avec l'aide des malbeureux dont elle est peuplée qu'ils parvinrent à réduire la France à l'état de misère et d'infamie oii elle s'est trouvée depuis.
Depuis la mort du général Dampierre, l'armée du Nord se trouvait sans chef, ou plutôt n'avait point de confiance en celui qu'on lui avait donné (le général Lamarclie). Les officiers et les soldats demandaient Custines par l'organe des commissaires conventionnels. L'Assemblée le leur accorda sur la présentation de Barère, au nom du Coniilé de salut
i)iil)lic, le 13 mai 1)3. Sans doute elle ne songeait pas alors i|u'elle le ferait guillotiner trois mois après.
Le même jour, tous les cordonniers et les tailleurs furent mis en réquisition pour faire des habits et des souliers pom* les soldats de la liépuliliquc.
Mardi 14 mai. — Le 13 mai, la Convention avait transformé en loi un arrêté du département de l'Hérault, qui était la conséquence de celui par lequel avaient été requis tous les citoyens en état de porter les armes. En vertu de cet arrêté, les citoyens restés dans leurs foyers étaient tenus de lever la récolte de ceux qui étaient enrôlés, de faire tout ce qui était nécessaire pour qu'ils les trouvassent en bon état à leur retour. L'arrêté portait en outre que tous les frais nécessaires à l'emménagement de cette récolte seraient supportés par les citoyens aisés du département.
Le même jour, la Convention avait avancé à la section du Panthéon-Français une somme de cinquante mille livres pour les frais de son recrutement particulier, qui devait être remboursée par une imposition sur les riches de cette section. C'est de cette manière, et surtout à cette époque, qu'on commença à révolutionner les fortunes.
Dans la même séance, Condorcet avait fait une motion d'ordre extrêmement importante. Elle portait que, dans le cas où les assemblées priipaires n'auraient pas été antérieurement convoquées pour accepter ou rejeter le plan de Constitution proposé par la Convention, il en serait formé une nouvelle; et à cet effet, les assemblées primaires seraient réunies le 1" novembre suivant, sans aucune convocation. Cette motion, si elle eût été adoptée, pouvait prévenir les malheurs où la France fut bientôt après plongée. Son mauvais génie la fit échouer par l'organe du députe ThiM'iot.
Mercredi 15 mai. — Le 14, des députés de Bordeaux s'étaient présentés à la Convention, lui offrant, au nom de
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leur ville, de faire marcher à Paris une force eu état d'assurer la liberté de ses délibérations, sans cesse étoutfees par des intrigants et des anarchistes de toutes les espèces et de toutes les couleurs. Les pétitionnaires furent très-mal reçus par Legendre, JVIarat et autres coryphées de la Montagne. Cependant les Girondins obtinrent que l'adresse des Bordelais serait imprimée, et qu'on ferait mention honorable de Jour offre. Cette petite victoire, qui ne conduisit à aucun résultat, servit au moins à avancer de quelques jours la terrible catastrophe du 31 mai.
Le 15 mai 1793, Chassey dénonça à la Convention (jue de prétendues sections de Lyon y avaient, de leur propre autorité, créé et organisé un tribunal révolutionnaire, que la guillotine y était permanente, et que tout cela avait été établi sous le bon plaisir des Jacobins de Paris, et sanctionné par la société-mère.
La Convention, chez qui le penchant pour les tribunaux révolutionnaires commençait à prendre beaucoup de consistance, se contenta de décréter que le Comité de salut public lui ferait un rapport le lendemain sur ce qui s'était passé à Lyon. Ce rapport ne l'ut pas tait.
Jeudi 16 mai. — Le KJ mai, toute la ville de Paris était remplie de députations de sections, qui se rendaient tambour battant à la Convention nationale, pour y présenter des volontaires achetés au poids de l'or; mais la plupart n'ayant pu rassembler des sommes assez considérables pour l'enrôlement de tous ces soldats, demandai<int et obtenaient des avances pour les payer, toutes remboursables par une imposition établie sur les magasins et la bourse des riches.
Les dissensions de la Convention, prête à se dissoudre ou à se déchirer, retentissaient d'un bout de la France à l'autre, et répandaient dans toutes les âmes l'indignation et la terreur. Quoique la plupart des délibérations des sociétés populaires fussent l'aliment de ces dissensions, quelques-unes cependant manilostaieiit des principes d'ordre, et faisaient
ile> propositions raisonnables. Celle du Mans adressa le Jli, à la Convention, une adresse vigoureuse, dans laquelle elle lui rcprocliait le scandale de toutes ses séances. Elle lui disait hautement qu'elle n'avait d'énergie que lorsqu'il s'agissait de personnalités, d'injures; et que quand il était question de décréter la Constitution ou des objets de législation générale , ses séances étaient abandonnées.
Pour conuiiiliv la pin sioiiomie de Paris à celte époque, les passions qui l'agitent, les misères qui le torturent, les accidents, les souffrances, les besoins, les idées folles ou sa^jes, insensées ou féroces, qui provoquent les mesures terribles et les. niouxcments couvulsifs au milieu desquels marche la Révolution française, rien de plus instructif que la lecture des rapports de police adressés au Comilé de salut public. Nous tenons prêt, sur 1794, un volume puisé presque entièrement à cette source. La place nous manque , surtout en présence des documents qui abondent sur 1793, pour nous servir ici de toutes les informations que nous avons recueillies. Nous nous bornerons à quelques extraits.
E.rtriiil.t (le lu fcriillc des rapports cl déclarations faits au hureav de surveillance de la police , 16 mai 1793", Fan II de la liépnbHipie '.
Les fciiiiiics (jiii .s'nriiciilcril iiiiloiir de la Cninriilidii .ivaicril |ilac<l hier un détarlicrnoiit d'entre elles aux portes des premières tribunes dés neuf heures du matin, pour empêcher les femmes favorisées par les d('|iutés de passer avec des cartes d'entrée. Elles ont mis dans cette mission foute l'insolence possible ; il est vraisemblable (pi'elles sont ))ayécs par quelqu'un pour occa.sionner du di'soidre , car elles paraissaient peu fortunées et mdiement en état de passer des journées entières sans rien {jagner. Le fait suivant confirme ce soupçon. Veis les cin(( heures du soir, un particulier vint au milieu de ce groupe femelle, s'informa de ce qu'il y avait de nouveau; on l'en a instruit, cl une de ces observatrices ajouta : Vous avez vingt sols à tue rendre; ce que le particulier fit aussitôt en disant à demi-voix : Jl faut vivre.
' Archives de l'Empire, F. 1, C. 20.
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La ciloyeniif Theroigne >, fouettée par ces es|.c(-es .le inéijères, leur avait dit qu'elle leur ferait mordre la poussière tôt ou lard.
Les esprits sont fort échauffes au sujet de Miratida, .|iic l'or, regarde comme très-coupable, et <p.e l'on croit que I.- Lrilmual révolutionnaire veut innocenter ; au moment où <les témoins le justifiaient , plusieurs personnes s'ccrièreni : Cr sont </« sc'U'rats à qui il faudrait couper le cou.
Plusieurs sections, par nn arrèU^ s'eni;ai;,.ot a donner a leurs volontaires .le la V.'n.lée einquanf,. fianes par mois tant que dur.;ra r,.xpédilion. Cil,, .les Areis a anèlé que dans sou arron.lissemcnt ■■lie fera un emprunt .le quatre-vingt mille livres , à prendre sur les propriétaires, principaux locataires, et les loyers au-dessus de deux cents livres, à raison de cinq pour eent.
Malgré le triomphe de Maial, plusieurs personnes n'approuvent pas ses fréquentes dénonciations; elles disaient hier dans le Jardin national qu'il y avait de quoi dégoûter le plus zélé fonctionnaire public , et qu'il n'était pas étonnant que Custines demandât sa retraite
' Thmoisne est une des héroïnes bien connues de la dé.na{,ogie. Ou sait que cette malheureuse , qui avait eu parc i tous les grands d.^sordres de la Révolution, passant sa vie à hnianguer le peuple dans les clubs, i le tliii- {.er dans les émeutes ou dans les exécutions sommaires, comme lorsqu elle alla assassiner le royaliste Suleau, menait l'amour comme tout le reste, révolutionnairement. Elle était devenue girondine à cette époque, par la vertu de son amant d'alors. Les Jacobines qui en avaient élé jalouses, et qu'elle offensait par ses. menaces et ses injures, aujourd'hui qu'elle leur avait fait défection, se saisirent d'elle et la fouettèrent, fouettée publiquement! la jeune et belle feunne, amante passionnée et sincèrement éprise! Fouettée, au su de tout Paris et de celui qu'elle aimait! Fouettée, elle, l'héroïne, la vaillante, la terrible! Insultée, bafouée, chansonnée, montrée au doigt!... Sou peu de eervelle n'y tint pas. Elle devint folle. Des contemporains qui la virent à la Salpètrière, an commeuccment du dixneuvième si(=elc, la liouvèreut en proie à un délire furieux, la tète découverte, les cheveux jetés en désordre, l'air hagard, se couchant presque nue sur la dalle froide pour apaiser l'étrange feu qui brûlait au fond de son cœur, consumait sa chair et sa vie. Il n'existe d'elle qu'un portrait authentique, gravé à la manière noire, qui fait partie de la eolleetiou des estampes de la Bibliodièque impériale. Il est d'une insigne rareté et peutêtre unique; en tous cas. Il ne nous en a pas été signalé un antre exemplaire. Il représente une femme dont les traits sont un peu viril.s, les lèvres épaisses, le nez gros, les yeux grands, pleins de feu et saillants, la gorge ferme et forte. Tout en elle respire l'énergie et la passion. Pour (ju'il u y ait point de doute sur le personnage, la pointe du graveur a. gravé ces mots ■• Mademoiselle Térouenne, qui se rapprochent plus que Théroigne du vrai uom «le l'héroVne.
MAI 17!);?. ly,
La séance (l'aiijoiird'liiii de la Coiivciiliori a lilc- (les plus oia{;ousc.>. I,e présideni s'est coiivcil (ii)is on (jiiatre fois. Toutes les issues de la salle devaient être fermées ce matin par un ruban tricolore, afin d'ûler aux membres le prétexte d'être troublés dans leurs délibérations.
Vendredi J7 iinii. — Le général Kellerniann, (|ui avait été accusé de complicité dans la révolte de Dumoiiriez, fut, d'après un rapport du Comité de salut public, déchargé de toute inculpation. La Convention déclara, le 1 7 mai, qu'il n'avait jamais cessé de bien mériter de la patrie.
Le même jour, le conseil de la Commune nomma, pour remplacer Santerre, parti pour la Vendée, le nommé Boulanger, de la section de la Halle aux blés; c'était un garçon bijoutier, de Liège, sans éducation, sans aucune connaissance, et d'une rusticité repoussante. Il n'était recommandable que par la rage révolutionnaire dont il était dévoré. Cependant il n'osa se charger d'un pareil fardeau ; il refusa sa nomination, qui déjà occasionnait les réclamations les plus vives dans toutes les sections de Paris.
Samedi 18 mai. — Les comités de surveillance n'avaient pas été plutôt formés, que les principaux démagogues du conseil de la Commune s'étaient emparés d'eux. Ils avaient formé à la mairie une assemblée composée des membres de ces comités, dans laquelle, sous prétexte de sauver la patrie, il ne s'agissait de rien moins que de renverser tout ce qui existait, pour y substituer des autorités plus tyranniques encore. Ouelques-uns de ceux qui avaient été appelés à cette réunion de conspirateurs eurent horreur des jiropositions qui y furent faites, et en donnèrent connaissance dans le publi( . C'est [)0ur arrêter tous ces complots, que Guadet proposa, le 18 mai, de casser toutes les autorités anarchiques de Paris, et de remplacer provisoirement le conseil de la Commune par les présidents des quarante-huit sections ; de décréter qu'en cas de dissolution de la Convention, les suppléants se rassembleraient sur-le-champ à Hourges, et que cette décision serait
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(le suite envoyée aux départements par des courriers extraordinaires. Cette motion lut très-vivement appuyée, et peu s'en fallut cprclie ne lut adoptée : mais Barère fit une autre motion (jui eut plus de succès. 11 prouva très-bien que Paris était rempli de conspirateurs, dont le consed de la Commune était le foyer; et il proposa, pour les déjouer, la création d'une commission de douze membres, cbargée d'examiner tous les arrêtés pris par la Commune ou la municipalité de Paris depuis un mois. Cette commission fut créée ; c'est celle si connue sous le nom de commission des douze, qu'abandonna bientôt celui qui en avait été le père, pour devenir un de ses plus ardents persécuteurs.
Exlr„its de h, feuille <l<-s rapports el déclarations faits au Inireau de surveillaiiec de la police, le 18 mai. Les propos contre la Convention avaient parn se ralentir pendant cpielques jours ; ils se sont tout à coup réveillés hier plus loris que jamais. On regrettait que les événements qui se sont succédé depuis quelque temps aient empêché de s'occuper de la pétition qui avait pour but de purger le Corps législatif. On dit ensuite qu'Isnard ' était aristocrate, que sa présidence serait dangereuse, qn'avant d'aimoncer l'ordre dn jour il enregistrait, pour la parole, douze députés de son parti, cl que les patriotes s'égosillaient inutilement pour l'obtenir.
Au milieu du tapage aOienx qui l'ul lien hier dans la Cnnveution nationale, quelques habitants du marais' traitèrent les tribunes de sci'lérals; alors un coup de sifflet parfit d'une de ces triliunes, ce qui redoulila le tumulte.
I.a plupart de ces leimiiessoul armées de j.oignards et de ],ist(dels, aussi craint-on, au premier jour, (pielqne scène sanglante, d'autant que ces armes étant rachcn's en sont plus dangereuses, et que des jeunes gens aristocrates pourraient se j;lisser parmi elles en di(;uisant leur sexe.
Il est prohaMe, a ce (pie Vim pense, que des malveillants, sons le
1 Isiiard élait iirésideiit de la CoiiveiitiLin.
2 Députés de la droite opposés à la Montagne. Celle-ci appelait ventre , centre ou marais, les (jradins de la Convention occupés par les Girondms et par les Uoyalistes.
voile du patriotisme , ont excité ces héroïnes révolutionnaires à s'ameuter et prendre les armes afin de làire dissoudre la Convention ou de voir le sang; couler dans Paris.
Plusieurs personnes trouvent impolitique, dans un moment où il s'agit d'engager les Parisiens à marcher sur la Vendée , de faire passer dans cette ville les soldats qui viennent de l'armée du Kord, la plupart dans un accoutrement si misérable, qu'un grand nombre de citoyens n'ont pu s'empêcher de dire : Allez donc à la guerre chercher un sort pareil !
Cependant ces troupes de ligne en équipage si délabré, qui se rendent dans la Vendée , paraissent fort joyeuses ; elles chantent et se divertissent tout le long de la route.
On trouvera plus loin, à l'époque de la prise de Valenciennes et de Mayencepar les Prussiens, les observations très-judicieuses de Baudouin , qui prouvent que ce sont ces troupes de ligne qui ont sauvé la République du danger intérieur, la Vendée, bien plus redoutable que le danger extérieur, l'agression étrannôre.
Le même jour, Barère annonça que Gustines avait accepté le commandement de l'armëe du Nord.
Dimanche 19 mai. — Quatre mois avant la fameuse loi du 17 septembre, ceux que cette loi désignait comme suspects étaient déjà persécutés, incarcérés et proscrits. Des proconsuls conventionnels parcouraient les départements, rançonnaient les uns, incarcéraient les autres pour des mots, sur une dénonciation absurde, et souvent parce qu'ils avaient une figure humaine qui ne leur plaisait pas.
Le 10 mai 1793, des envoyés extraordinaires du département de l'Ain vinrent dénoncer les commissaires Amar et Merlino ' qui répandaient la terreur et la désolation dans leur pays. Avant leur arrivée, disaient-ils, nous étions calmes et
' Le premier est maintenant en jugement comme conspirateur devant la haute cour nationale, et l'autre est encore député au Corps législatif. (Ao/e du Diurnal en 1797.) Le sombre et cruel Amar est mort paisiblement dans son lit en 1816. Merlino fut du conseil des Cinq-Cents et mourut en 1805.
paisibles; ils ont encombré les prisons de gens qu'ils appellent suspects , et ce sont d'excellents pères de famille qui payent exactement leurs contributions , soumis à toutes les lois, et des exemples vivants de bonne conduite et de vertu. Ici, c'est un domestique qu'on arrête parce qu'il est le porteur d'une lettre écrite par un bomme suspect ; plus lom , c'est une malbeurcuse femme qu'on incarcère comme mère d'émigré, et elle n'a jamais été mère ; et là , un pauvre meunier parce qu'il a donné l'eau de son moulin à Jacques plutôt qu'à Paul. Les envoyés attestèrent tous ces faits sous leur responsabilité individuelle.
Extraits des rapports de police du 19. — On voit avec inquié- Lutlo la lenteur des opérations de la Convention ; l'animosité se prononce contre quelques membres ; une des principales causes de l'agitation est l'armement des citoyens.
La proposition de Guadet a excité une indignation qui paraît devoir tranquilliser sur l'opinion publique, mais elle ne contribue pas peu en même temps à Ibmenter le me'contentement de la discorde qui règne constamment dans le sein de la Convention ; et il y a à craipdrc (lue le It'u qui couve en se dirijieanl contre elle ne finisse par l'explosion.
Lundi 20 mai. — Le 19 mai, Pache avait instruit la Convention des mesures qui avaient été prises par le conseil de la Commune pour répartir sur les riclies les dépenses qu'avait nécessitées le recrutement. Trois commissaires avaient été nonnnés dans chaque section pour prélever cet impôt d'une espèce nouvelle.
Le lendemain, 20 mai, la discussion de l'emprunt forcé fut un nouveau sujet de désordre. Le parti montagnard voulait qu'il fût totalement supporté par les ricbes, et que tous ceux qu'on désignait sous le burlesque nom de sans-culottes en fussent exempts. Lanjuinais s'éleva contre cette distinction odieuse, qui ne pouvait être qu'un sujet de haine et de dis-
corde parmi les citoyens d'un même empii-e. Après un lony tumulte sur ces séditieuses sottises, l'Assemblée décréta en principe qu'il y aurait un emprunt forcé d'un milliard fourni par les riches.
Le même jour, le tribunal révolutionnaire, sur la déclaration des jurés, acquitta le général Miranda de l'accusation portée contre lui. Le peuple le porta en triomphe et le couvrit de couronnes civiques.
Extrait de la feuille des rapports de police du 20 tnai. — Les citoyennes qui s'opposent à l'entrée dans le sein de la Convention des personnes munies de cartes de députés prétendent d'un côté que ce sont ces individus qui doivent applaudir; et de l'autre, qu'elles exécutent la loi qui a décrété \'Ef/nlit(^.
Mardi 21 mai. — Le brave Santerre était parti pour combattre les .Sarrasins de la Vendée. Les citoyens de Pari-, n'ayant pas voulu donner leur confiance au brave Boulanger, que le conseil général avait nommé pour lui succéder, il fallut avoir recours aux sections pour la nomination d'un commandant général. Le 21 mai, les membres de la Commune arrêtèrent qu'elles seraient sur-le-cbamp convoquées pour cette nomination, qui devait bientôt amener les scènes les plus violentes , et dans la suite servir de prétexte aux plus affreuses proscriptions.
Ce fut le même jour que le général Miaczinski fut condamné à mort par le tribunal révolutionnaire. C'était un Polonais de bonne mine , que sa mauvaise fortune avait amené en France, et que son mauvais esprit avait jeté dan> les intrigues de la Révolution. La Convention décréta nu sursis à l'exécution de son jugement pour tâcher d'obtenir quelques renseignements sur la conspiration dont on supposait que Dumouriez était le chef. Miaczinski, qui attendait la
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mort, ne dit que des choses insignifianles, ou ne s'exprima
que comme un mallieureux privé de sa raison ' .
Nous avons vu dans les rapports de police du 20 comment.les femmes entendaient Vcgalitc. Voici un extrait des rapports du 21 qui montre les citoyens cochers de fiacre pratiquant la liberté :
„Lcs fiacres entendent par le mot liberté \c thcit .le rançonner le public; les plaintes, les batteries se multiplient a f infini. »
l':t Paganel nous apprend de son côté {Essai critique et historique sur la Révolution) que la fraternité n'était pas mieux • omprise. Nous lui empruntons les lignes suivantes :
u Fraternité. — On lisait, après le 10 août, en tête de tous les actes puhlics , sur les portes des bâtiments où siégeait l'autorité, sur les temples, sur les palais, sur les propriétés nationales, cette formule : Liberté, Égalité, Fraternité. L'inscription était trop commune et les vertus trop rares. De là ce quatrain de Guichard :
» Sainte , auguste Fraternité , » Tu me ravis, tu me transportes ;
.. Mais , étrange Fraternité !
» Je ne te vois que sur les portes. »
Mercredi 22 mai. — La conduite que tenait Chaumette au conseil de la Commune, les sottises qu'il débitait tous les jours contre ceux des citoyens de Paris qui avaient quelques moyens d'exister; l'appel à l'insurrection qu'on lui entendait faire dans tous ses réquisitoires, dans tous ses rapports, avaient indigné toute la ville de Paris contre lui; les malheureux citoyens ne pouvant se venger autrement de la tyrannie sous laquelle il les faisait gémir, lui lançaient des
1 II y a bien de l'exagération dans ce jugement. Voyez l'interrogatoire de Lothringer, le confesseur de Miaezinski, rapporte par M. Cainpardon dans le Tribunal révolutlonnuire, t. I, p. 41. (Édition Pion.)
brocards dans les sociétés , dans les pamphlets , dans les feuilles publiques, dans les sections mêmes; il n'était pas ménagé toutes les fois que les Jacobins n'y étaient pas les plus forts. On rappelait son ignominie, sa bassesse et toutes les circonstances de sa vie qui pouvaient le faire rougir, ou au moins le perdre dans l'opinion de la populace , le seul refuge qui lui restait. Quelque audacieux que fût ce misérable , il était désolé ; tous les jours il dénonçait les journaux et les odieux pamphlétaires qui lui jouaient d'aussi mauvais tours. Enfin, pour balancer leur terrible iniluence, il s'avisa, dans la séance du conseil général du 22, de faire le tableau de sa vie depuis son enfance jusqu'à son avènement à la place de procureur de la Commune , ou plutôt un conte burlesque , et de le faire imprimer. On disait qu'il avait été moine ; il j)rétendait s'être fait mousse pour échapper à la proscription des moines , et avoir ensuite parcouru le monde pour étudier la nature, pour analyser ses productions, lui arracher ses secrets ^es plus curieux; mais ses recherches ne pouvant le faire vivre, il était venu dans la capitale, où Loustalot l'avait accueilli et Prudhomme employé à la rédaction du journal des Révolutions de Paris. Cette fable , ou plutôt la manière dont il la débita , le fit applaudir à outrance par la populace des tribunes : il n'en voulait pas davantage; il poursuivit le cours de ses atrocités révolutionnaires.
Jeudi 23 inai. — Les sinistres présages de quelques explosions terribles se manifestaient tous les jours ; on n'entendait partout qu'imprécations insolentes d'une foule d'énergumènes appelant à grands cris le désordre et l'extermination. Pendant ce temps-là, d'autres misérables combinaient dans l'ombre les moyens de mettre en action la horde de bandits dont la capitale était inondée.
Le 2.3 mai 1793, la section delà Fraternité vint dénoncer un rassemblement de comités révolutionnaires qui avait tenu ses conciliabules à la mairie, les lundis et dimanches, qu avaient tour à tour présidé les administrateurs de départe-
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inents et Pache lui-même. On y avait agité s'il ne serait pas expédient de faire cette révolution semblable à celle du 10 août, qu'on ferait suivre d'un nouveau 2 septembre, pendant lequel on égorgerait vingt-deux députés , qu'on ferait passer pour émigrés. La seule mesure que la Convention jugea à propos de prendre sur cette dénonciation fut de décréter que la section de la Fraternité avait bien mérité de la patiie. Cependant plusieurs députés apprenaient au même instant que dans la matinée même des hommes armés de poignards s'étaient portés chez eux pour les assassiner. L'aveuglement dans lequel étaient plongés la plupart des hommes qui formaient cette assemblée est inconcevable, après tout ce qui se passait autour d'eux, sur leurs tètes (dans les tribunes), et jusque dans leur sein même.
Le même jour, le Comité de salut public acquit un nouveau degré de puissance; on supprima le comité diplomatique, et on lui en confia les attributions.
Extraits des rapports de police du 23 au 24 mai. — La difFélence des opinions et l'agitation qui en est la suite nécessaire ne présentent encore rien d'inquiétant. La désunion de quelques membres de la Convention d'un côté, l'excessive cherté des denrées de l'autre, sont les principales causes de la fermentation du peuple, qui se lasse de se plaindre à demi-voix, et qui finirait par se débander si la Convention n'apportait un prompt secours à ses maux ; et on ne peut se dissimuler que le soulèvement ne soit inévitable et très-prochain si on ne prend les mesures les plus efficaces pour le soulagement du peuple.
Vendredi 24 mai. — Le 24 mai, la section de la Buttedes-Mouhns, celle qui, dans toutes les crises où la Convention s'est trouvée, la défendit de la manière la plus courageuse et la plus efficace ' , vint l'éclairer encore sur les dangers qui la menaçaient; elle l'invita de la manière la plus éner-
1 Elle fut canoiinée depuis en reconnaissance de ses services. (Note du Diurnal.) A la journée du 13 voiulémiaiie an IV, 5 octobre 1795.
gii[ue à faire un appel aux bons, aux véritables citoyens, qui n'attendaient qu'un signal pour voler à son secours et la délivrer de la tourbe de factieux par qui elle était opprimée. Cette pétition provoqua quelques motions vigoureuses qui devinrent une dérision. Un député demanda que la maison du premier scélérat qui oserait attenter à la vie d'un représentant du peuple fût à l'instant rasée. Levasseur (de la Sarthe) pioposa de donner un effet rétroactif à cette mesure en démolissant le Palais-Royal, ou au moins les appartements du restaurateur Février, parce qu'on y avait poignardé le représentant Lepelletier.
Ce fut le 24 mai 1 793 que la commission des douze lança deux mandats d'arrêt contre deux factieux , ce qui fit soulever toute la borde de bandits contre laquelle elle avait trop négligé de se mettre en garde. Ces deux individus se nommaient Hébert et Dobsent ; l'un était second substitut du procureur de la Commune, et le plus effronté , et en même temps le plus dégoûtant séditieux du parti cordelier, sans excepter Cbaumelte lui-même; l'autre avait été avocat, et à cette époque présidait la section de la Cité, qu'il poussait tous les jours aux violences les plus anarcbiques; il a été depuis président du tribunal révolutionnaire : il s'acquitta de cet odieux emploi avec autant d'audace que de ruse et de machiavélisme.
Extraits des rnpj)orts de police du 2 V )ui 2.5 tuai. — La fermenlation est générale et touche à son comble. Les agitations du peuple se multiplient tous les jours et sous toutes les formes. Les femmes sont les instruments dont ils se servent, et ils n'en sont que jilus dangereux. On désigne comme tel un nommé le Petit Gautier.
L'aristocratie se prononce hautement et annonce de giands événements. Son triomphe apparent peut prendre sa cause dans l'égoisnie de la majeure partie des citoyens, qui, fatigués de leur agitation continuelle, n'ont pas assez de courage pour persévérer.
I^es prêtres réfiactaires et les ci-devant nobles, qui fourmillent dans Paris, font tous les jours de nouveaux prosélytes.
Les premiers continuent leurs asscn)blées aux ci-devant Missions-
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Etrangères, rue du liac; on n'y entre ijne ]r.n- hillels deux ou trois
fois la semaine.
Passy et ses environs paraissent contenir plusieurs rassemblements d'émigrés et d'aristocrates. On néglige trop l'exécution de l'arrêté du conseil général de la Commune qui exige l'inscription des noms des propriétaires ou locataires sur la porte de chaque maison. On a la certitude qu'il y a des propriétaires qui sont payés pour substituer de faux noms. Un exemple rigoureux serait extrêmement nécessaire.
I,a tranquillité qui paraît régner dans Paris sera bientôt troublée si les objets de première nécessité ne diminuent pas très-promptement. Les femmes sont toutes prêtes à recommencer la scène du 25 mars , et cette circonstance sera le signal de la guerre civile.
Samedi 25 mai. — Le 24 mai 1793, Hébert avait rendu compte à ses frères de la Commune du mandat d'arrêt qui venait d'être lancé contre lui par la commission des douze, et le conseil s' étant soulevé d'indignation, Chaumette avait embrassé son collègue en l'invitant à prendre courage : « Mon ami , lui disait-il avec l'accent de l'béroïsme, j'espère bientôt l'aller rejoindre. " Hébert venait de sortir ; mais le conseil , .persuadé qu'une pareille arrestation était un grand danger pour la patrie, s'était déclaré en état de permanence.
Le 25, à cinq heures après minuit, on vint lui apprendre qu'Hébert était à l'Abbaye; aussitôt le conseil arrête que les sections et les sociétés populaires seraient instruites d'un aussi grand malheur, d'un attentat aussi audacieux contre la liberté publique; lui qui n'avait point eu de scrupule en faisant incarcérer deux citoyens pour s'être élevés dans leurs sections contre ses délibérations atroces.
Le même jour, l'on n'entendit dans la Convention que des réclamations des sectionnaires, ou de prétendues députations de sections, contre la détention des patriotes Hébert et Dobsent.
Le même jour, la Convention rendit un décret qui devint illusoire au moment même où il fut prononcé ; il portait que ceux des députés qui injurieraient leurs collègues seraient
sur-le-champ chassés de l'Assemblée; Marat déclara que ce décret était injuste , et qu'il n'y obéirait pas.
Extraits des rapports de police du 25 au 26 mai. — Les esprits sont entièrement divises, les deux partis sont prononcés, le moment de l'explosion n'est pas éloigné à moins des plus grandes mesmes. L'arrestation des citoyens Hébert et Varlet n'a pas peu contribué à la fermentation qui existe et en a rapproclié les effets.
On a vu avec beaucoup de peine la manière dont la Convention a cru devoir recevoir les commissaires du conseil de la Commune relativement à la pétition à présenter, dont l'objet était la demande de la liberté des citoyens Hébert et Varlet.
On se plaint de l'indiscrétion, pour ne ])as dire plus, des personnes qui décachètent les lettres du ministre de la guerre. Un citoyen Saintin donne plus particulièrement lieu à de justes soupçons par ses principes d'aristocratie qui lui font trouver injuste notre révolution.
Les murmures contre la cherté des denrées vont chaque jour en augmentant, et cette circonstance paraît devoir devenir un des motifs des événements qui se préparent.
Les tribunes de la Convention.
Pnidhoinnie, dont la vcracitr ii'i-st pas suspecte, fait connaître la composition des tribunes de la Convention à cotte époque, et la tyrannie qu'y exerçaient les femelles des sans-culottes. L'historien ne saurait pousser la galanterie française jusqu'à dissimuler la part hoirible qu'ont prise certaines femmes à tous les excès de la Révolution. S'il y a eu un magasin à piller, un coup de main audacieux à tenter, un massacre à commettre, uncondanuié àinsulter, une malheureuse victime à déchiqueter et à couper par morceaux , ce sont toujours des femmes qu'on voit à la tète de ces expéditions. Peut-être sont-ce celles qui axaient le plus souffert qui ont eu le moins de pitié; car le mot de Virgile : misera miseris succurrere disco, est rarement vrai.
Il Nous rapporterons ce qui advint ces jours derniei-s à ini citoyen des départements tout nouvellement arrivé à Paris. Il se place avec beaucoup de peine à l'une des tribunes de la
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nouvelle salle de la Convention. Marat vient à parler, notre étran{;er écoute sans donner aucun signe d'applaudissement ou d'iniprobalioii. Les femmes qui Tavoisinaient le traitent de brissotin, d'aristocrate, etc. Il s'explique avec elles , dit ce qu'il est : on lui pardornie pour cette fois. Vergniaud prend la parole : notre étranger novice bat des mains tout naturellement à quelques traits heureux du discours du député du côté droit. On l'observait; ses voisines recommencent de plus belle à l'appeler girondin, aristocrate. Heureux d'en être quitte pour ces apostrophes , il saisit le premier moment favorable pour s'évader, se promettant bien de ne plus remettre les pieds à la Convention tant que les femmes seront admises dans les tribunes.
)) Si le complot en question a quelque réalité , qu'ils sont lâches ceux qui le trament de mettre des femmes en avant , et de se cacher derrière elles pour porter plus sûrement leurs coups prémédités.
" Au reste, il ne serait pas étonnant de voir des femmes prendre un rôle dans cette nouvelle conjuration; quantité de bons citoyens , d'excellents patriotes y ont accepté de l'emploi. Il n'a pas été très-difficile de provoquer leur indignation contre des législateurs désignés comme traîtres. Ils étaient de bonne foi la plupart des signataires de la pétition du 15 avril, qui n'était que le prélude du massacre projeté; dit-on , la nuit des fêtes de la Pentecôte dans les deux assemblées des présidents des comités révolutionnaires à la mairie. Beaucoup de bonnes gens se seraient trouvés pour être les instruments aveugles de ce complot, vaste et décisif, dont ils n'auraient pas senti la conséquence. La réussite de cette trame, la plus perfide de toutes celles ourdies pendant le cours do la Révolution , entraînait infailliblement la ruine totale de Paris, la dissolution sans retour de la Convention , le démembrement de la République et le rétablissement de la monarchie. Ilest certain que dans les départements, travaillés comme ils le sont presque tous au désavantage de Paris, si le meurtre de plusieurs députés, n'inqiorte de quel parti,
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avait eu lieu, cette ville aurait beau réclamer coutre , et protester de son innocence , vainement dirait-elle que c'est l'ouvrage d'une poignée de scélérats lâchés dans ses murs ; tout en convenant de cela . on lui répondrait : ou ce crime est du à la totalité des habitants , ou ce n'est qu'un coup de main. Dans le premier cas , point de doute que Paris ne soit en exécration au reste de la France; dans le second cas, on lui répliquerait : puisque votre surveillance en défaut a laissé souiller vos nmrs du plus grand des forfaits, vous êtes indignes et incapables de garder plus longtemps au milieu de vous la représentation nationale, dont jamais vous n'avez eu une assez haute idée. Faut-il donc vous apprendre que le salut de la République entière repose sur l'intégrité physique et morale de la Convention? " [Révolutions de Paris , n" 'lO'l, du 25 mai.)
Et dans le même temps, Brissot, dans la lettre qu'il adresse à SCS commettants sur la situation de la Convention, écrivait, page 114 :
« La même tactique a toujours lieu dans les environs de la nouvelle salle. Les brigands et les bacchantes ont trouvé le moyen de s'en emparer. Que peut faire la garde, composée desimpies citoyens qui changent chaque jour, et qui ne savent point, comme l'ancienne garde d'honneur, défendre aux bandits l'entrée de la salle. On avait arrêté que quatre cents billets seraient donnés aux députés pour leurs frères des départements. Ces femmes injurient, frappent ceux qui vont à ces loges. »
Dimanche 26 mai. — Le 26 mai, le tribunal révolutionnaire condamna à mort , comme complice de Dumouriez , l'adjudant général Devaux. Cet officier était fils naturel du prince Charles de Lorraine, gouverneur des Pays-Bas, et oncle de l'empereur régnant. Il était proscrit par les Autrichiens , dont il avait déserté la cause, et il dit, dans le cours
de sa procédure, que s'il avait désobéi à Dumouriez, celuici l'aurait livré aux Autrichiens, qui l'auraient pendu. Il courut à la mort, et la reçut avec beaucoup de fermeté.
Paris fut continuellement agité pendant cette journée pour la détention des deux factieux arrêtés par ordre de la commission des douze ; mais Hébert était surtout l'objet de tous les vœux, ou plutôt des vociférations des prétendus patriotes. Des femmes , formant une société qui s'était intitulée Fraternelle \ parcouraient les rues, rangées en ordre de bataille, avec un drapeau à leur tète , et invitaient la populace à venir avec elles à l'Abbaye, délivrer leur bon magistrat, le patriote Hébert. Tout cela se faisait librement, sans qu'aucune autorité y portât obstacle. Pendant que les sociétaires fraternelles manœuvraient ainsi dans les rues , les Jacobins, se (lisant envoyés par seize sections, pétitionnaient à la Convention pour le même objet. C'est à celte occasion qu'lsnard, qui présidait alors, après avoir incidemment rappelé, dans sa réponse à l'une de ces sections, les conspirations qui se renouvelaient tous les jours , déclara, au nom de la France, que si jamais on portait atteinte à l'inviolabilité de la Convention au milieu des citoyens de Paris, on viendrait un jour sur les rives de la Seine cbercber la place où cette ville aurait existé.
Extraits das rapports de police du 26 au 27 mai. — Le décret qui ordonne la clôture des sections à dix heures est vu désavantagcuseiiicnf. Une grande partie des citoyens se plaignent de ne pouvoir plus prendre part aux délibérations, parce qu'ils ne quittent leur journée qu'à neuf heures.
Les citoyens mis en état d'ai-restation par la commission dos douze sont la matière de toutes les conversations et l'objet de toutes les discussions des sociétés populaires et des sections. On traite le mode à employer pour engager la Convention à rendre la liberté à ces citoyens, et aujourd'hui 27 il y aura un parti pris qui sera peut-être extrême si la Convention persiste à refuser d'entendre les pétition-
naires
1 On les appela depuis les furies de enillotine. (Note du Oiurnal.)
Lundi 27 7)iai. — Le 27 mai 1793, tous les symptômes d'un mouvement insurrectionnel s'étant manifestés, un grand nombre de citoyens de la section de la Butte-des-Moulins prirent les armes et se portèrent à la Convention pour la garantir de toute insulte. Au moment où ils arrivaient, Marat en sortait comme un furieux, et invitait des militaires en uniforme de canonniers, qui étaient dans les cours, à aller chercher leurs canons pour les braquer contre l'Assemblée ellemême. Ces hommes furent , au premier moment, si effrayés d'une pareille proposition, qu'ils prirent la fuite. Marat, voyant qu'il n'avait pu réussir avec les canonniers, s'adressa à Raffet, qui commandait la garde de la Butte-des-Moulins, et lui demanda quel était son dessein. Celui-ci ne lui ayant pas répondu d'une manière satisfaisante, Marat lui présenta un pistolet ; Raffet le détourna , et repoussa ce maniaque dans la Convention , où il fut aussitôt le dénoncer.
Quoique tout ce qui se passait à Paris prouvât assez que cette ville était remplie de conspirateurs, dont les séances étaient pour ainsi dire publiques. Garât, ministre de l'intérieur, appelé pour rendre compte de ce qui se passait , vint affirmer que tout était tranquille, qu'il n'existait point de conspiration , point de mouvement dont l'Assemblée dût s'effrayer. On n'a jamais pu savoir si le rapport de cet homme d'esprit était dicté par une inepte niaiserie, ou s'il s'entendait réellement avec les scélérats qu'il servait si bien. Au milieu de la nuit, Hérault-Séchelles occupait le fauteuil du président, et grâce à sa complaisance, la commission des Douze fut cassée. Par le même décret, les individus qu'elle avait fait arrêter furent mis en liberté.
Voici le récit que Mciilan nous a laissé de ces événements dans des Mémoires marqués au coin de la plus entière honnêteté :
• On connaît la journoe du 27 mai. On sait que nous fûmes consi- (•nés dans la salle de nos séances ; et l'on a vu circuler un décret (|ui casse la commission des douiee. Ces deux faits n'ont pas le même
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tlcgré de vérité. Il est bien certain que nons lïunes consiijnés. Je fus moi-même arrêté avec Chiappe, député de Corse, par une soixantaine de bandits qui ne voulurent pas nous permettre d'aller prendre des rafraîchissements. Mais s'il est vrai que nous ayons été prisonniers ce jour-là, il ne l'est point que la commission des douze ait été cassée au moins par la Conveidion. Elle résista au contraire avec constance. On eut beau faire arriver le ministre Garât pour accuser la commission on eut beau lui applaudir et ordonner l'impression de son discours , tandis qu'on refusait d'écouter Rabaut Saint-Étienne qui demandait à disculper la commission, et qui montrait à l'Assemblée un faisceau de papiers contenant les pièces justificatives de sa conduite ; on eut beau crier, injurier, menacer, l'Assemblée savait trop bien que Son salut et celui de la France dépendait de la fermeté qu'elle déploierait dans cette séance; elle tint ferme : son obstination irrita la Montagne. Elle recourut aux grands moyens : elle fit arriver cinq à six cents pétitionnaires, presque tous en armes, qui se répandirent dans la salle, et dont une partie se mêlant avec nous, vint audacieusement partager nos fonctions. S'il y eut décret, ce sont eux qui le rendirent. Je suis néanmoins fondé à croire qu'ils ne s'en donnèrent pas la peine ; et je fus très-surpris d'apprendre que le décret était rendu : car, placé vis-à-vis du président ( Hérault- Séchelles), à dix pas de distance, les regards toujours fixés sur lui, parce qu'à travers le tumulte horrible qui dégradait l'Assemblée nous ne pouvions avoir d'autre boussole , je puis attester que je n'ai vu ni entendu mettre aux voix le décret.
.. Réel ou non , il fut rapporté le lendemain 28 , à l'appel nominal et à une grande majorité. »
Mnrdi 2H mai. — La veille, Lacroix avait demandé et obtenu la cassalion de la commission des douze. Le 28, Lanjuinais réclama avec force le rapport de ce décret , nialfré les violences de Legendre, qui voulait, disait-il, le jeter en bas de la tribune. On fut à l'appel nominal sur la proposition de Lanjuinais, et la commission des douze fut rétablie dans ses fonctions à la majorité d'une vinjjtaine de voix. Un instant après, lîabaut, (|ui en était membre, donna sa démission, en annonçant qu'elle avait fait mettre en liberté les individus arrêtés.
Le soir, le retour d'Hébert à la Commune fut un véritable
triomphe pour cette assemble'e de séditieux, et le présajje certain de la mort ou de la proscription de ses ennemis. A son arrivée, on le couvrit de couronnes et de palmes civiques, (ju'il tut déposer sur les bustes de J. J. Rousseau et de Brufus, qui, par le plus bizarre des rapprochements, se trouvaient réunis dans ce temple de la plus impure démagogie. Pour lui, il se contenta d'un l^onnet rouge dont quelques subalternes factieux vinrent lui faire hommage.
Mercredi 29 iiKii. — Si la Convention , ou plutôt les Girondins, ne savaient pas tirer parti de leurs plus grands avantages, le conseil général, ou ceu.v qui le dirigeaient, savaient mettre à profit leurs plus légers succès. La commission des douze n'avait pas réussi à les accabler; elle était coupable dans leurs combinaisons machiavéliques, et ils devaient poursuivre comme tels ceux qui l'avaient composée, jusqu'à ce qu'ils les eussent exterminés; et c'est ce qu'ils exécutèrent avec une opiniâtreté dont leur propre destruction seule a pu arrêter les derniers effets. C'est en conséquence de ce système que Chaumette fit arrêter, le 29 mai 93, que le conseil général se rendrait à la Convention, pour demander que tous les députés qui composaient la commission fussent livrés au tribunal révolutionnaire.
La séance de ce jour fut peu remarquable : on y apprit, par une lettre des commissaires à l'armée de la Vendée, que les républicains avaient été complètement défaits à Fontenay-le-Gonite par les insurgés.
Pour avoir fait arrêter trois ou quatre misérables séditieux chargés de crimes, la commission des douze avait été couverte d'opprobre; la plupart de ses membres ont été traînés à l'écbafaud, et les autres n'ont échappé à la mort qu'en se cachant dans des cavernes, dans des bois, ou en se sauvant dans une terre étrangère; et on fit une révolution pour venger une horde d'assassins.
Le même jour, des députés du dépailement de l'Ain vinrent solliciter la liberté de plusieurs pères de famille respec-
tables, jetës dans les fers parce qu'ils avaient déplu à deux proconsuls féroces ' ; et cette Convention dont on ose encore vanter la jjloire, daijjiia à peine les écouter.
Jeudi 30 mai. — Pendant la journée du 30 mai, la Convention, harassée par les convulsions quelle avait éprouvées dans les séances précédentes .fut assez et même beaucoup trop paisible; mais les factieux de l'extérieur, guidés par ceux du dedans, levèrent ouvertement le masque. Ils se rendirent dans les sections, que tous les citoyens paisibles avaient abandonnées , et jouèrent exactement la scène exécutée le 10 août : ils nonnnèrent des commissaires, leur donnèrent de pleins pouvoirs pour sauver la patrie, c'est-àdire pour faire une révolution. Les audacieux commissaires, parmi lesquels on trouvait trois ou quatre étrangers , et autant d'escrocs, se réunirent à la salle de l'ancien évéché; et là, présidés par Dobsent, le même que la commission des douze avait fait arrêter, déclarèrent la ville de Paris en insurrection contre la tyrannie. Le maire Pacbe leur fit quelques représentations, mais très-amicales. Les commissaires déclarèrent que le peuple était las de la servitude dans laquelle on le retenait; qu'ils étaient chargés de manifester sa volonté souveraine. Après cette réponse, Pache se retira avec docilité, rendit compte de sa mission au conseil général, qui se résigna aussitôt à l'obéissance. Cependant les commissaires insurrectionnels et celles des sections qu'ils avaient pu gagner, font battre la générale et sonner le tocsin dans divers quartiers de Paris. Les citoyens, effrayés, se lèvent pour savoir ce que signifie ce vacarme, courent à leurs sections, et les députés se rendent à la Convention.
Vendredi [n mai. — Le 31 mai 1703, les commissaires insurrectionnels se rendirent à la Commune des les six lieures du matin , au bruit du tocsin et de la générale qu'on enten-
I I,e sombre ot saii|;uinaiic Amar et MeiUno. Cinq cents personnes avaient été incarcérées par leurs ordres.
dait partout; et après avoir exhibé quelques prétendus pouvoirs que le conseil trouva fort en règle, Dobsent, portant la parole, les cassa au nom du peuple souverain, ainsi que la municipalité, qu'ils firent sortir et rentrer un instant après pour leur rendre les pouvoirs qu'ils venaient de leur retirer. Après cetie déplorable comédie, l'ancien conseil et les commissaires insurrectionnels se réunirent et ne formèrent plus qu'une seule assemblée, présidée par Dobsent, qui, au nom de cette troupe de bandits, se disant souveraine, nomma Hanriot commandant provisoire de la force armée de Paris. Celui-ci ne fut pas plutôt entré en fonction , que , de concert avec le comité révolutionnaire de la section de la Maison-Commune, il donna ordre de tirer le canon d'alarme. La {jarde refusa d'abord d'obéir; mais bientôt il revint à la charge, et le canon fut tiré. Cependant toute la ville de Paris était sous les armes sans savoir à quelle fin. Des scélérats, revêtus d'écharpes municipales, parcouraient les faubourgs, et les invitaient à marcher contre les sections de la Butte-des-Mouhns, du Mail et de 92, assurant qu'elles avaient pris la cocarde blanche. Le faubourg Saint-Antoine se rendit avec ses canons sur la place du Palais-Royal. La section de la Butle-des-Moulins s'était renfermée et fortifiée dans l'intérieur avec ses canons prêts à tirer. Les habitants du faubourg s'étant convaincus qu'il n'y avait point de cocarde blanche, on s'embrassa réciproquement, et tout se termina de la manière la plus fraternelle, au grand regret des brigands, qui avaient compté sur un massacre.
Pendant tout le jour, la Convention fut entourée de vingt à trente mille hommes, ignorant la plupart pourquoi on les avait rassemblés. On y entendit des pétitions insolentes des départements contre les vingt-deux , en faveur desquels parlèrent quelques sections bien intentionnées, telles que celles de Brutus et de la Dutte-des-AIoulins ; on y vociféra contre Rabaut Saint-Etienne, qui, au nom de la commission des douze, avait prétendu qu'il existait une conspiration connue du parti montagnard, et dont par conséquent celui-ci nevoulait
210 LA DÉMAGOGIE A PAKIS.
pas entenare parler. On décréta que les sections de Paris avaient Men mérité de la patrie. Tel est en peu de mots l'historique de celle journée, qui fut pour toute la France une source inépuisable des plus horribles calamités.
Samedi \"jum. — La séance du 1" juin 1793 ne fournit aucun trait bien remarquable. On y lut une adresse au peuple français, dans laquelle on lui représentait l'insurrection de la veille comme l'événement le plus majestueux et le plus grand de la Révolution. Tous les habitants d'une ville aussi immense que Paris appelés aux armes au bruit de la générale, du tocsin, du canon d'alarme, sans qu'il en fût résulté le plus léger accident, quelle preuve plus incontestable que le peuple français était digne de la liberté?
Le soir, Marat démontra d'une manière évidente qu'il était plus facile de trouver des séditieux que des hommes libres. Il se rendit à la Commune, où il appela formellement le conseil général à l'insurrection, lui représentant que c'était à la fois son droit et son devoir. "Vous viendrez à la barre, et vous n'en désemparerez pas, ajoutait-d, que vous n'ayez obtenu la punition des traîtres que le peuple est en droit d'exiger. « Après avoir recueilli des applaudissements universels, Marat lui-même fut sonner le tocsin. Le docile conseil exécuta toutes ses propositions.
Pendant ce temps, les députés se rassemblaient dans le lieu de leur séance, et se dénonçaient inutilement les uns aux autres les mouvements qu'on dirigeait contre eux. Marat, de retour de son expédition, eut l'impudeur de dire qu'il ne doutait pas que les hommes d'État (c'est le nom qu'il donnait aux Girondins) ne le dénonçassent conmie auteur de l'insurrection qu'on préparait. Il venait de sonner le tocsin pour l'exciter. Déjà plusieurs bataillons , sous la direction d'Hanriot, se formaient autour de la Convention, et cette puissance formidalde n'était plus qu'un corps atténué à qui il ne restait aucun moyen de résistance. Toute l'autorité avait passé à la Commune; c'esl elle qui faisait des
JUIIN 1793.
lois et qui les exe'ctitait. TTne de ses premières victimes tut la femme du ministre Roland, qu'elle fit, le même jour, arrêter et conduire à l'Abbaye, à la place de sou mari, qui était absent de chez lui.
GOUVERNÉ PAR LA COMMINE
Les dénonciateurs.
Nous avons trouvé aux Archives, dans le dossier de niadainu Roland, les pièces suivantes, qui n'ont pas encore été publiées. Elles sont relatives à l'arrestation de madaïue Roland. Elles donnent une idée de la nature des dénonciations et de la facilité «vec laquelle elles étaient admises, si absurdes qu'elles fussent.
Coiuilr renolutioniiiiirc, wclion du Panthéon français.
(Extrail du rc{;islre des dénonciations du comilc rcvoliuionnaiio de la seclion du
Panthéon français, du 1" juin 1793, l'au II de la République une et indivisible.)
« Un citoyen a fait le rapport suivant :
•• 1° Il est certain que Itoland a écha|>|ie à la surveillance de 1,-f force armée de la section de Beaurepaire en amusant hier six commissaires qui se sont trouvés chez lui, et auxquels il a donné par écrit une promesse d'honneur de se représenter dans deux heures, •e qu'il n'a pas fait. Il passe pour vraisemblable dans le public qiu' tout a été concerté, on ne sait par qui, pour l'évasion de Roland.
" 2° A l'égard de la femme Itoland, nous savons qu'elle est rcntri'e chez elle, et qu'elle igiioroit ou étoit son mari pendant qu'elle s'ciloit absentée pour aller à la Convention.
" S" Nous invitons le Comité de saluf public à fiiiic des interrogations an domes)i([ue de Roland , qui a entendu à la table de son maître de.s conversations et des piopos tendant à étal)lir inie conspiration horrible contre le salut de la République, et en même temps .sinl'état de.s villes de Thinnvillc et Lille, et de l'interroger de même s'il n'est pas eertain (pie pendant le siège fameux de ces deux villes, une douzaine de députés de la Convention, tpie le comité sommera le domestique de nommer, n'c'toient point joiunellement à la table de Roland , et n'y tenoient pas les propos les plus révoltants .sur le gouverne lit populaire, sm- l'impossibilité (pie la Hépubli(pie puisse siib-
si.ster senleuicnl un au (I.ius l'i-t.it de Imites les :iuloril(-s en criiiMil ,
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s'il n'est pas vrai aussi ((u'ils s'y tlislribuoient la l'iance en vingt-quatre
youveineinents , et que ciiacui. «les convives s'en réservoit un , avec
toutes les places accessoires pour les bons amis ménagés dans clia.pic
(lépailement.
„ ^'ous croyons et nous savons qu'entre autres députés conviés ont été particulièrement Brissot, Barbaroux, Vergniaud, Gcnsonné , lîuzot et Guadet; qu'il s'y est trouvé fort souvent aussi à la même table le Coin-nand, de la section, sur lequel nous prendrons des rensei- ■ gnenients à cet égard.
„ 4° Faire venir au Comité de salut public une excellente citoyenne de la section, rue de XSiévre, n" 18, appelée la citoyenne Mignot, qui enseigne le clavecin à mademoiselle Roland, qui n'est plus chez Roland depuis quelques jours, et que nous présumons l'avoir quitté pour n'être pas plus longtemps dans une maison si dangereuse. Cette citoyenne, nous prions le comité de l'interroger avec beaucoup de douceur, et surtout de la citer .à la conférence, et de • faire parler son civisme. Alors nous croyons que rassurée elle donnera les plus grands éclaircissements sur les faits et les circonstances des faits d'autre part, et qu'elle dira qu'elle a connoissance des plus horribles complots entre les convives ci-dessus énoncés et autres ; qu'elle dira de même que Roland a reçu avec la plus grande dureté les députés de Lille, qu'il a traités de lâches, parce qu'ils n'étoient • pas sortis et ne s'étoient point fait tuer; que les députés répondirent que s'ils eussent exécuté ce qui leur étoit imputé à crime, la ville étoit perdue; sur quoi Roland ue pouvant expli.pier sa pensée les a fait retirer durement.
„ 5» Que la même citoyenne dira qu'il est vrai qu'un jour Brissot en entrant, comme on alloit se mettre à table, ou comme on y étoit, dit: "Eh! mes amis, vous ne savez pas? Le siège de Lille est levé.» Que cette fatale nouvelle pétrifia les convives.
„ 6° Faire interroger de même la i)onne de la demoiselle Roland s'd n'est pas à sa connoissance que dans la distribution des gouvernements de la République R.dau.l <lovoit avoir la qualité de roi , et si cette fille ne regardoit pas u,ad,M„oiselle Roland cou.me la filh: du
roi futur.
„ 7° La citoyenne Mignot ci-dessus donnera peut-être des éclaircissements encore sur la distribution des gouvernements , et que pour arranger tout, on «levroit céder la Bretagne aux Anglois et l'Artok et la Lorraine à l'Empereur, après quoi tout iroit bien , et que le sans-culottisme finiroit par se taire.
.. Le citoyen Plaisant, rue de Bièvre , pourroit donner des renseigneuieuts.
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■1 CeiiiHe coiifinnie an ipfjistre des déiioncialions : Maidiison, I,as- SKRRE, NigvF.T I aiiit' , Lamine, de Goiy. h
Cette pièce porlc en note : Accusé de réception du Vè' du premier mois de Fan II de la République ' .
En lisant ces cinq noms, on se demande tjiiel est rauteur de cette déjionciation stupid(ï et abominable. Est-ce Mauduisson ? Lasserre? Niquet? Lamine"? de Goiiy? — Ni les uns ni les autres. La preuve en est ici :
«L'an 1703, an II, 17« jour «lu mois brumaire, nous, Cl.-Emni. Dobsent, jujje e( ordonne assignation et aux témoins et à l'effet de faire leur déclaration sur les faits contenus contre la femme Roland, elc.
>' Avons reçu les déclarations desdits témoins , ainsi qu'il suit :
» 1° Kst comparu André -Martin Degouy, âgé de quarante ans et demi, graveur, etc.
• Lequel , d'après lecture faite de la déclaration faite au comité révolutionnaire de la section du Panthéon-Français , le 1" juin dernier, vieux style , nous a déclaré n'avoir aucune connaissance personnelle des faits qui y sont contenus, que n'ayant été nommé membre de ce comité (|u'à l'épocpie du 19 septembre dernier, vieux style, il n'a signé l'extrait de ladite dénonciation que pour lui donner la légalisation nécessaire. Et est tout ce qu'il a dit savoir'.
» Lecture delà déclaration, a persisté et a signé avec nous et notre commis greffier : De Gorv , FLEunmT, Dobsent , Dccniv.
« Niquet , trente-cinq ans, graveur, fait la même déclaration.
» Ajoutons que le nommé Plaisant, actuellement détenu à Sainte- Pélagie comme suspect , pourra nous donner des lenseignements plus positifs comme étant l'auteur de ladite dénonciation. »
Voilà le dénonciateur : Plaisant.
Nul doute que ce Plaisant et la demoiselle IMignol ne se connussent, ne se fussent concertés : ils habitaient l'un et l'autre la rue de Bièvre. Madame Koiand avait comblé de bienfaits la demoiselle Mignot ; elle lui avait témoigné une confiance sans bornes, et c'est auprès d'elle qu'elle avait ordonné que sa fille fût conduite après sa mort. J'imagine que la déposition de cette
' Octobre 1793, au moment où allait commencer le procès des Girondins. On avait en l'idée d'aburd de comprendre madame Roland dans li: |irocc3 f on y lenonra. Mais plusieurs des faits relatés dans la dénonciation tinent rappelés et admis comme jnenvcs dans l'acte d'accusation qui envoya an supplice la femme de l'ancien ministre.
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.leiuoiselle, qui servit à tuer sa bie.ifc.itri.c, fut moins son œuvre ,.ue celle de ce citoyen Plaisant, dont le nom nous est révélé par ces documents. L'institutrice Mi^not fut flattée de l'importance .apitale que l'on attachait à sa déposition : fière de l'espèce de triou.phe qu'elle lui valait auprès des sans-culoltes, elle exagéra, elle inventa, elle mentit, plus admirée et plus applaudie à mi4ure qu'elle mentait davanta^je. La vanité peut tout chez la femme; lorsqu'elle rencontre un caractère jaloux, une âme con.mune, un esprit faux, elle fait d'elle un monstre d'in^raliîude. Par un abus étrange, la Révolution était arrivée à voir dans la dénonciation un acte de vertu civir|ue , et dans le dénonciateur un héros !
Dimanclu- 2 juin. — La Commune s'était emparée de tous les établissements : dès le 31 mai, elle avait envoyé des commissaires à la poste, d'où il ne partait aucune lettre sans avoir été ouverte et examinée; de sorte que les départements à qui la Convention elle-même avait fait reloge de la journée du 31 mai, étaient dans l'ignorance la plus absolue sur ce qui se passait à Paris.
Dans la journée du 2 juin, la salle de la Convention fut de nouveau investie par une force armée considérable. Hanriot fit placer sur la première ligne des volontaires destinés pour la Vendée, qu'il avait fait revenir sur leurs pas tout exprès pour fette expédition. Les agents du parti parcouraient leurs rangs, distribuant à chaque individu un assignat de cent sous , qui alors équivalait à trois livres valeur métallique. Quant aux citoyens de Paris venus pour la défense de la Convention, on les plaça sur les derrières ; de sorte qu'ils ignoraient absolument ce qui se passait dans l'intérieur de la salle ou dans ses alentours. Les arrangements ainsi pris, le parti montagnard vociféra dans l'Assemblée contre les vingt-deux, contre la commission des douze, demandant tantôt qu'ils fussent arrêtés , tantôt qu'ils fussent accusés. Pour faire croire aux imbéciles de la Convention qu'elle était encore libre, on la fit sortir du lieu de ses séances pour fraterniser avec la force armée; peu s'en fallut
que Haiii'iol ne fit tirer le canon sur elle; il est certain que les ordres en furent donnés. Rentrée dans l'intérieur de la salle, Gouthon lui fit décréter d'arrestation les députés dont voici les noms : Gensonné, Vergniaud, Brissot, Guadet, Gorsas, Pétion, Salles, Ciiambon, Barbarou.x, Buzot, Biroteau, Rabaut, Lasource, Lanjuinais, Grangeneuve, Lesage (d'Eure-et-Loir), Louvet (du Loiret), Yalazé, Doulcet, Lidon, Lehardi (du Morbiban), Ducos , Lantbenas , Dusaulx', tous les membres de la commission des douze, Fonfréde et Saint- Martin exceptés, et les ministres Clavière et Lebrun.
Parmi les députés qui dans la journée du 2 juin avaient résisté à la tyrannie qui les accablait, Lanjuinais montra un courage qui aurait dû faire trembler les assassins organisateurs de l'audacieuse conspiration qui se développait alors. Isnard combattit aussi longtemps avec intrépidité , mais à la fin son énergie l'abandonna; il offrit sa démission. Il n'y a pas de doute que si les véritables citoyens de Paris, qui étaient alors sous les armes , eussent été instruits de ce qui se passait dans l'intérieur de la Convention, cette journée ne se fût terminée d'une manière toute différente : il y eût eu du sang versé, sans doute; mais combien ce malheur passager u'eùt-il pas prévenu d'atrocités, n' eût-il pas épargné de honte au nom français, à l'espèce humaine elle-même!
La Révolulinn illlc ilc 179;^ ou le Deux juin.
Meillan nous a laissé un récit plein d'intérêt de l'atlenlat du 2 juin , qui a eu pour la liberté des ronséquences terribles , dont elle n'est pas remise. Il fut le premier coup de main dirigé contre la représenlalion nationale, et combien d'autres ont suivi , encouragés par son succès ! Le df.i x Ji in a reçu de l'opinion une qualification sinistre; il est resté détesté et exécré sous le nom de Révolution de 1793. — La Révolution de 1793, odieuse, criminelle, funeste, si souvent confondue par les malveillants et les détracteurs, avec la glorieuse, salutaire et féconde Révolution
' Ces trois derniers noms furent effacés de la liste fatale p.ir M irai.
(le 1789; celle-ci faite contre les ainis, celle-là contre la souveraineté nationale.
" ( »n songea à investir l;i municipalité d'un pouvoir révolutionnaire, afin (le l'élever au-dessus de la Convention elle-même.
" Naturellement les sections auraient dû s'assembler pour délibérer sur une question aussi importante. Mais, d'un côté, on ciaijjnait la masse du peuple de Paris , qui n'était rien moins que satisfaite de la municipalité. D'un autre côté, il i^dlait (lu secret pour empéclier l'ennemi de déjouer le complot. On laissa à l'écart les sections et le peuple. On se contenta de demander un député à chaque comité de section. En conséquence, environ cinquante fripons sans mission, se mettant audacieusement à la place du peuple, cassent nuitamment de leur chef la municipalité, et la recréent l'instant d'après, sous le titre de municipalité révolutionnaire. On vint gravement porter cette nouvelle à la Convention, qui, dans l'étourdissemcnt où elle fut plongée, ne put et ne sut prendre aucun parti.
» Voilà ce qu'on appela la Révolution du 31 mai. Si elle n'avait eu des suites aussi funestes, ce n'eût été qu'une pure comédie.
» Aussitôt que la municipalité se vit débarrassée des entraves qui jusqu'alors avaient retardé sa marche, elle se disposa à happer le grand coup médité depuis si longtemps. Je vais rendre un compte fidèle de la mémorable et fatale journée du 2 juin. Mais je dois auparavant rapporter une petite anecdote qui la précéda.
» Dans ces temps d'orage, un jour que la séance avait été levée de bonne heure, et que nous pensions avoir quelques instants de relâche, j'appris à quatre heures que le Comité de salut public se disposait à convoquer une séance extraordinaire pour le soir. La nouvelle était sûre : Maraf venait de la débiter à la Gonunune , où d était allé prononcer une diatribe contre nous. Nous en conçûmes du souci. En général les séances du soir déplaisaient aux bons citoyens. Indépendamment des écarts auxquels se livraient quelques hommes qui ne savaient pas dompter leur intempérance, les séances du soir offiaient l'avantage des ténèbres aux malintentionnés. Après en avoir coid'éré avec quelques amis, nous allâmes, Pénières et moi, au Comité de salut public , où nous ne trouvâmes que Treilhard et Danton. Les autres étaient absents ou renfermés dans un arrière-cabinet avec Marat, que j'en vis sortir un instant après. Treilhard et Danton nous écoutèrent à peine. Ils voulaient, disaient-ils, profiter d'un quart d'heure (jiii leur restait pour aller prendre l'air. Treilhard cependant avoua que la convocation pouvait avoir ses dangers. Danton , répondant nioiiLs a ce que je lui disais, qu'entraîné par les idées <pii roulaient
JUIN' 179;i. 217
<l;ins sa téfc : ■■ Il faut , dit-il, que riiii des deux cnli's (ioiiiie sa dé- » mission. Les choses ne peuvent plus aller ainsi. Nous avons envoyé " chercher celte commune pour savoir ce qu'elle veut. "
» Ces dernières paroles me persuadèrent que Danton commençait a redouter la municipalité. Je conçus à l'instant le projet de nourrir cette crainte et de faire servir les talents et le crédit de Danton à rétablir l'autorité de la représentation nationale. Je ne redoutais pas Danton autant que Marat et Robespierre. Marat était capable dos plus violents e.xcès, Robespierre ne respirait que sang et carnage. Je n'avais |)as une idée aussi révoltante de Danton. Il savait d'ailleurs se posséder et se conduire; et je pensais qu'il lui serait indifFérent de devenir Sociate ouCroniwell, selon qu'il y trouverait sa sûreté. Je présumai donc qu'en flattant son amour-propre, en lui donnant à jouer un rôle important, mais momentané; en lui aidant à mériter, par les services qu'il pourrait rendre à la patrie, l'oubli des crimes qu'il avait commis, il était possible de mettre un terme aux malheurs de la France, et de prévenir les malheurs plus grands encore qui la menaçaient. Je le pris par le bras, et le menant à l'écart : « Danton, " lui dis-je, ceci va mal et n'ira jamais bien tant qu'ini homme vigou- 1 reux ne se mettra pas à la tête. Vous êtes cet homme. » Il me regarde et me répond : « Ils n'ont pas de confiance. • — Je le sais; mais » si vous adoucissez vos maximes ; si vous ne proposez que des choses » raisonnables ; si on vous voit sérieusement occupé de rendre le » calme à la France , et de contenir les fi-ipons et les frénétiques qui 1 la désolent, la confiance renaîtra. Il faut en outre éviter de vous " trop mettre en évidence , de crainte d'exciter la méfiance ou la jan lousie. Mais vous pouvez diriger le comité et faire le bien. » Il me regarde encore et me répète : <i Ils n'ont pas de confiance. « Alors il me quitte et va rejoindre Treilhard. Je le suis, je les accoste, et reprenant le sujet (jni m'avait conduit au comité : «En tout cas, leur ' dis-je, si c'est contre les vingt-deux qu'est dirigée la séance de ce " soir, c'est une peine inutile, car ils ne s'y rendront pas. »
" I/asscmblée eut lieu. Lanjuinais y dévoila les attentats médites • outre la Convention. Il n'était plus temps. Il n'y avait plus de puissance assez forte pour en empêcher, pas même en retarder le succès.
» Me voilà parvenu à la jom-née du 2 juin. Elle a été si horiiblement défigurée dans les écrits dont la circulation a seule été permise, qu'on aura peine à croire à la fidélité du tableau que je vais en tracer. Je proteste néanmoins que je ne dirai rien qui ne soit rigoureusement vrai. J'en appelle au temps ou il sera permis de mettre au jour les relations, maintenant cachées, de mille témoins oculaires. Toul<;s attesteront la véiité de mon récit.
,. Plusieurs des proscrits s'etaioiit léfuGiés che/. moi. Je logeais dans un hôtel vaste et presque inhabité , à portée de la Convention , et dans un quartier où les bons citoyens conservaient encore de l'influence. „ Le 2 au malin on vint nous dire que fout Paris était en armes par ordre du commandant général Henriot, le même qui avait déchiré les entrailles de la princesse de Lamballe, et qui vient enfin de porter la peine de ses crimes avec Robespierre son protecteur'. Peu de temps après nous apprîmes que, dans la Convention, la Montagne demandait avec arrogance un décret d'accusation contre trenle-cpiatre députés, les vingt-deux antérieurement proscrits et les douze membres de la commission. A cette nouvelle, Buzot s'élance : il voulait aller périr à la tribune. Nous le retînmes de force. Barbaroux trouva le moyeu de nous échapper. Pétion, Brissot, Guadet, Salles, Gensonné et quelques autres cédèrent enfin à nos instances et consentirent à attendre dans cet asile le résultat de la séance, de laquelle nous leur promîmes de leur porter des nouvelles d'heure en heure. Cette disposition prise, je me rendis à l'Assemblée. J'en sortis à midi pour aller leur apprendre qu'on faisait des préparatifs hostiles contre la Convention ; qu'il était à craindie qu'elle ne fût contrainte de céder; que dans cette incertitude il était prudent de pourvoir à leur sûreté. Gorsas, qni m'avait précédé , leur faisait à l'instant le même rapport. Nous nous embrassâmes : ils se dispersèrent , et je retournai à mon poste. „ La Convention était bloquée; quatre-vingt mille hommes armés entouraient les Tuileries. Cent soixante-trois bouches à feu, des grils et <lu charbon pour faire rougir les boulets , tel était l'appareil avec lequel on venait dicter des lois à la représentation nationale. On croirait à ce récit que tout Paris était armé contre nous. Il n'en était rien. De ces quatre-vingt mille hommes, soixante-quinze mille ignoraient pourquoi on leur avait fait prendre les armes. Loin de nous attaquer, ils nous auraient défendus ; mais Henriot les avait placés dans l'éloignement, hors de portée de nous secourir. Il nous avait cernés immédiatement avec sa troupe d'élite , la seule qu'il eût introduite dans les dépendances du ch.iteau. Il l'avait séparée de la masse des Parisiens , d'un côté par l'enlèvement du pont tournant, de l'autre par une clôture en bois qui séparait le Carrousel de la cour du château. Il résultait de cette disposition deux effets immauiluables : l'un, de donnera l'entreprise de quatre à cinq mille bandits l'apparence d'un mouvement général du peuple; l'autre, de neutraliser ce même peuple, pour l'empêcher de croiser l'entreprise.
1 Cette phrase prouve cp.o U- récit de Meillan a C-li écrit peu de te.nps après le 9 tlicriTiidor.
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» Il t'st si vrai <]iic le parli des c()iis]iiiatcuis ne s'élevail pas au tl(:là do (jiialic a cinq mille lionuncs, que pcn de temps après les sections ayant voulu élire un commandant général à la place de Ilenriot, qui n'était que commandant provisoire, la municipalité, sa protec- Iricc, ne put jamais lui faire obtenir au delà de quatre raille cinq cents à (|uatre mille six cents voix , et sûrement elle n'oublia pas de faire voter fout son monde. Elle fut réduite à casser deux fois l'élection sous des prétextes quelconques. Elle ordonna ensuite de voter à haute voix , afin d'écarter les votants faibles ou craintifs. Enfin elle en vint à dispenser les citoyens de montrer leur carte de section en se présentant pow voter. Moyennant cette facilité, ses quatre à cinq mille satellites pure?it se présenter .successivement à toutes les sections et midtiplier a l'infini leurs suflrafjcs.
" J'étais si persuadé des dispositions de la jjénéralité des Parisiens, (jue je n'hésitai pas à rassmer [)liisieius de mes collègues , qui , me voyant entrer dans l'Assemblée, vinrent me demander des nouvelles du dehors. « Tout Paris est armé, leur dis-je, pour vous, si vous avez '• de la fermeté ; contre vous, si vous mollissez. » Je sortis, je rentrai, et je leur tins toujours le même langage. Je fus imité par un de mes amis qui s'aperçut du bon effet que produisaient ces paroles. C'est peut-être à cette circonstance qu'est due l'énergie que la Convention déploya jusqu'au moment où l'appareil terrible dont on nous força d'être les témoins répandit la terreur dans l'Assemblée.
» Maintenant on me demandera comment il est possible que loul Paris ait été subjugué par quatre à cinq mille brigands ?
» Il faut remarquer que tous les pouvoirs actifs étaient dans les mains des conspirateurs, et que le peuple était sans action. Il ne pouvait feire une démarche éclatante sans l'autorisation ou du moins sans s'exposer à la censuie de la municipalité. Il ne pouvait prendre les armes que par ordre du commandant général. Et ce commandant cl cette municipalité étaient toujours les principaux acteurs des conspirations. Comment le peuple aurait-il donc pu agir, ou seulemeiil lormer une résolution, au su de ses supérieurs, qui avaient dans la lui, dans l'ordre public , dans tous les moyens dont peuvent abuser des administrateurs corrompus, des moyens infaillibles d'arrêter toute entreprise contraire à leurs desseins ou à leur intérêt? Le peuple d'ailleurs ne peut se mouvoii- si quelqu'un ne le dirige ; et qui eût osé se mettre ainsi en évidence contre des magistrats, criminels à la vérité , mais autorisés par la loi? Quelqu'un dans une assemblée, ou senle- UH'iit dan» un cercle, laissait-il percer nue opinion qui ne fût pas conforme aux vues de la municipalité , il était assuré d'être arrête! la nuit suivante. Chacim craigiiail ; personne n'osait parler; on eaciiail
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ses sentiments et l'on agissait contre ses propres intentions, de crainte de se rendre suspect à des tyrans incapables de ménagement. Voilà comment nos partisans eux-mêmes contribiic-rcnt à notre perte.
>, Entre deux et trois heures, plusieurs d'entre nous ayant voulu sortir, furent repoussés par la garde et forcés de rentrer. Ils en portèrent leurs plaintes, auxquelles on ne fit pas grande attention, jusqu'à ce <pie Lacroix eût éprouvé le même sort. Lacroix , un des plus fermes champions de la Montagne , éprouver un pareil affront ! Nous pensâmes qu'U y avait méprise; que les factionnaires pouvaient bien ne pas connaître Lacroix, ou que la municipalité qui dirigeait l'entreprise n'ayant point imaginé que les montagnards chercheraient a sortir, avait généralisé la consigne; d'autres, plus méfiants, soupçonnèrent que la municipalité pouvait bien chercher à duper ses propres comphces; que peu satisfaite de la desù'uction du côté droit, et voulant profiter de ses avantages , elle pouvait bien avoir l'intention d'anéantii-la Convention entière, dont elle eût tenté de prendre la place. Ce n'était pas la première fois qu'elle avait laissé percer cette vue. Je ne sais si ce soupçon prit de la consistance à la Montagne, mais à mon grand étonnemeut, je la vis, d'accord avec nous, seconder la proposition que Lacroix nous fit, (le foire décapiter dans la journée l'auteur de la consigne. On interrogea le commandant du poste. Il répondit que, loin d'avoir donné cette consigne, il était lui-même consigné avec ses officiers par des gens àmoustache qui s'étaient emparés <les postes. Il était facile de suivre la trace de la consigne en faisant venir à la barre ces mêmes hommes à moustache. Mais tout à coup la Montagne s'apaisa et changea de conduite. On peut soupçonner qu'elle avait reçu dans cet intervalle des éclaircissements on <les assurances satisfaisantes, puisqu'elle écarta la proposition, et, par une conséquence nécessaire, perdit de vue celle de Lacroix. Nous eûmes beau insister, nous n'eûmes pas assez de pouvoir pour faire arriver à la barre un misérable factionnaire.
>. Nous nous obstinions ccp.Mulant , et le trouble croissait. Barère paraît à la tribune, nous reproche de nous appesantir sur des formes, nous propose d'aller au radical, de nous présenter au jieuple, et de lui demander ce qu'd veut. Aussitôt le président Hérault-Séchelles, qu'on portait momentanément au fauteuil chaque fois qu'il y avait quelque scène difficile à jouer, se met en marche à la tête de la Convention. Je descendis de ma place, suivi <l'environ cent députés du côté droit. Le reste avait déjà passé avec la Plaine à la suite du président. Arrivé au pied de la Montagne, je remaniuai avec surprise qu'elle restait paisiblement à sa place. Jeu conçus des soupçons. Je les commnriLiuai a aies plus proches voisins en leur prnposaut <le suspendre la
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marche. Ils firent circuler l'avertissement, et nons restâmes immobiles jusqu'à ce que les montagnards subalternes , qui n'avaient sûrement pas le secret de la journée , et qui peut-être rougissaient aussi de montrer moins de dévouement que nous , s'ébranlèrent enfin , et entraînèrent la plupart de leurs camarades, en dépit do Marat et de plusieurs autres qui cherchaient ouvertement à les retenir ; et malgié les cris de plusieurs femmes qui s'élançaient à mi-cor]>s des tribunes pour les engager à ne pas sortir. Ils nous joignirent .- nous nous mêlâmes , et nous eûmes bientôt atteint ceux qui avaient suivi le président.
» A peine fûmes-nous dans la cour, <juc Uenriot parut à clieval, et s'avança à la tête d'un petit cori)s de salelliles choisis. C'étaient pour la plupart des canonniers. Il y avait aussi des aventuriers qui s'éttiicTrt enrôlés peu de jours auparavant, qui avaient défilé devant nous , qui même élaient jiarlis pour l'armée, mais que la municipalité avait ro(cnus à Courbevoie et dans quelques autres postes voisins, d'où elle les avait rappelés pour partici[)er à la grande ojiération.
» Dans cet instant, je ne parle pas d'après moi, retardé par la scène qui .s'était passée au pied de la Montagne , je ne pus arriver qu'après la fin du colloque entre le président et Henriot. Je vais le rapporter d'après le récit de ceux qui étaient présents.
« Que demande le peuple? s'écria le président. La Convention n'est " occupée que du peuple et de son bonheur. — Hérault, répondit » Henriot, le peuple n'est point levé pour écouter des phrases, mais « pour donner ses ordres souverains. Il lui faut des victimes : il veut i> qu'on lui livre trente-quatre coup.ables. — Des victimes ! s'écrièrent » ceux qui accompagnaient le président : nous le serons tous. » A ces mots Henriot recule quehpies pas et crie aux armes! Aussitôt ses satclhtes s'avancent, les uns le sabre à la main, les autres la baïonnette au bout du fusil, pointant les députés, mais sans fi-apper. Eu même temps les canonniers disposent six pièces de campagne pour les diriger contre nous. Dans ce pressant <langer, quelqu'un prit fortement le président par le bras, lui fit faire une volte à gauche, et l'entraîna vers une troupe d'hon)mes armés comme les autres, mais immobiles, et dont les regards et l'attitude ne paraissaient annoncer aucun mauvais dessein. Nous défilâmes devant eux, et revenant sur nos pas, nous rentrâmes dans le vestibule pour passer au jardin, ians éprouver le moindre obstacle.
" Peut-être Henriot avait-il ordre de se borner à nous faire peur ; peut-être fut-il arrête par la crainte de confondre la Montagne avec le côté droit ; peut-être enfin lui donna-t-on parole de livrer, ou , ce
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(|ui était égal, de condamner les lienle-qnattc. Il es! difficile de percer ce mystère : mais Honriot ne parut pins.
« Nous défilâmes dans le jardin, comme dans la cour, devant des hommes armés, qui criaient sans cesse, vive la Montagne ! plus rarement, vive la Convention! quelquefois, vive 3Jarat ! J'aperçus ])armi nous un homme à écharpe municipale qui prit Bazire par le bras. Ceux qui étaient à portée de l'entendre m'ont rapporté qu'il lui avait tenu ce propos : « Voilà comme vous êtes. Pourcpioi sor- » tiez-vousV Avec vos demi-mesures vous faites manquer tous les » coups. '•
.1 En avançant dans le jardin, j'eus, ainsi que plusieurs autres, la curiosité de voir ce qui se passait au dehors. Nous montâmes sur le parapet, d'où nous vîmes sur le quai des corps nombreux de citoyens armés dont la contenance nous parut exprimer de l'inquiétude. Ils nous firent signe de les aller joindre. « Nous allons vous voir aussi, » leur criai-je ; et nous prîmes la route du pont tournant, ignorant que ce passage fût fermé. Cette découverte réveilla nos inquiétudes; mais il n'y avait pas de remède. Alors arrive Marat, suivi d'une vingtaine d'enfants déguenillés , qui crie : « Que les députés fidèles retournent » à leur poste. « Quoiqu'il n'entendît pas nous adresser l'invitation, nous ne laiss.imcs pas d'y répondre. Nous suivîmes la Montagne, et nous rentrâmes dans la salle.
» La séance rouverte, Couthon prend la parole, et avec une effronterie qui étonna jusqu'à ses complices: -La Convenlion, dit-il, n d'après ce qu'elle vient de voir, doit être bien convaincue de sa li- 11 berté. Elle peut donc délibérer sur la question déjà agitée. Mais au 11 lieu d'un décret d'accusation , je pense qu'il faut se borner à une 1) simple arrestation. » Les débats recommencèrent, et la question finit par être réduite à ces termes : Que les trente-quatre seraient détenus chez eux sous la sauvegarde du peziple de Paris.
11 Avant de mettre la proposition aux voix, il en fut fait une autre dans la vue, disait-on, de lever toute difficvdté. Elle consistait à demander la démission volontaire des proscrits. Isnard, Fauchet et Lanthenas la donnèrent. liarbaroux et Lanjuinais la refusèrent, appuyant leur refus de l'obligation de remplir le mandat de leurs commettants. L'un et l'autre développèrent leurs principes sur cette question, et s'abandonnèrent ensuite â leur sort. Jamais il n'y eut un dévouement plus sublime que celui de lîarbaronx, jamais un courage plus héroïque que celui de Lanjuinais.
«Je vous parle, nous dit-il, pour la dernière fois. Mais je vous 11 déclare que vciiis ave/, de grands devoirs à remplir : cassez à l'in- IV slant la Nuniiii|ialifé ; cassez les comités rc'volutionnaires ; punissez
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» les cons|)iraleiii's; ie])reiiez l'aiitoiité (|iii vous a|)|):iilii'nl, sans quoi » tout est perdu. «
» La Montagne impatientée revint an |)rojrt de dcci-et. On lut ia liste des proscrits. C'est alors que nous connûmes foute la puissance de Marat. A mesure qu'on lisait, il indiquait des retranchements on des aufjmentations , et le lecteur effaçait ou ajoutait des noms siu' la simple indication, sans que l'Assemblée fût aucunement consultée. La liste ainsi arrêtée, on demanda d'aller aux voix. Le côté droit réclama à jji-ands cris l'appel nominal. Il se flattait que les députés les plus timides, obligés d'expiimer leur opinion à h.iute voix, surmonteraient leur faiblesse plutôt que de se déshonorer par une injustice aussi nivoltante. Mais déjà l'Assemblée luollissail. J'entendais dire a mes côtés <|n a|)rès tout les proscrits ne seraient pas bien à plaindri' d'être obligés de rester paisiblement chez eux; qu'ils y seraient en sûreté; que le peuple l'exigeait , et qu'il valait mieux faire un petit mal, que de s'exposer à de grands malheurs. " Il vaut mieux, s'écria » (juelqu'un , se dispenser de voter que de trahir son devoir. " Cette ouverture, qui mettait les consciences à leur aise, fut goûtée. Deux ou trois députés se levèrent pour déclarer qu'ils n'étaient pas libres, et qu'ils ne voulaient pas voter, entourés de canons et de baïonnettes. Les deux tiers de l'Assemblée se rangèrent à ce parti , et devenant simples spectateurs , laissèrent rendre le décret par les montagnards , soutenus d'ini assez griind nombre d'étrangers qui s'étaient placés, connne au 27 mai, sur les bancs des législateurs, dont ils usur|)èrenl les fonctions.
» Ainsi finit la séance du 2 juin. Les montagnards sortirent les premiers par la porte la plus voisirjc du côté où ils .siégeaient ordinairement. ?sous voulûmes, selon notre usage, sortir par la porte opposée. Celle-ci était consignée : nous fûmes repousses. Je cours air président. C'était alors Mallarmé qui avait repris le fauteuil, uniquement pour prononcer la levée de ia séance. Je me plains de cette entreprise, lime répond, en feignant de chercher des papiers, et sans me regarder, ffu'il ne se mêlait pas de ça. Et qui donc devait s'en mêler? Au mémi! instant arrive un huis.sier dé la salle, qui nous prie d'attendre quelques minutes, « parce que, dit-il ingénument, on est » allé chercher à la Commune l'ordre de lever la consigne. » Il arriva effectivement un quart d'heure après, et nous eûmes la liberlide nous retirer.
" En rentrant chez moi vers dix heures, j'y trouvai Gensonné. Je crus d'abord qu'il venait me demander un asile, que j'élais très-disposé à lui accorder. «Non, mon ami,, me dit-il, je veux rentrer chez •• moi. J'y veux attendre mort sort. Je vous piie seulement de m'y
.. accompagner, afin d'être moins expose anx insultes des tapageurs » qui courent les rues. » Je le remis chez lui , je le reunis à sa famille : je ne croyais pas (]ue ce fût pour aussi peu de temps. Je voulus les jours suivants renyager à s'évader. Rien n'était plus facile. Le gendarme ipii le gardait était précisément un ancien soldat de la garde suisse auquel Brissot et lui avaient sauvé la vie le 10 août. Ce brave homme ne l'avait pas oublié. Il le rappela même à son prisonnier. Mais Gensonné ne voulut jamais permettre qu'on essayât de le gagner. J'eus beau lui citer l'exemple de plusieurs autres qui s'étaient enfuis ou qui s'y disposaient, il s'opiniâtra, et il en fut la victime. Peut-être .s'il eût suivi mon conseil aurait-il sauvé sa tête, comme plusieurs autres.
,. J'ai rendu un compte fidèle de la journée du 2 juin. Barère l'a entièrement défigurée dans la proclamation qui fut décrétée deux jours ensuite. Je n'ai point oublié qu'en lisant à la tribune cet ouvrage de mensonge, lui-même rougissait de son imposture. C'est toutefois par son récit que la France et l'Europe ont jugé de cette journée ; car on n'a laissé circuler aucune autre relation. La municipalité s'était emparée de l'administration des postes. Tous les journaux, toutes les lettres furent arrêtés, toutes les communications rompues. Les barrières restèrent fermées jusqu'au 5 ; rien ne put transpirer.
.. Cependant nous étions à Paris dans le plus giand embarras. La représentation nationale avait été violée dans ses principaux attributs, sa liberté et son intégrité. La force avait pris la place de la loi ; la fiueur. celle de la justice. Une faction usurpait, ouvertement h; pouvoir souverain, et nous n'avions aucun moyen de réprimer ses attentats.
.. Continuer à nous rendre aux séances, c'était consacrer l'usurpation par notre présence. Nous en abstenir, c'était abandonner le tmion de l'État aux usurpateurs. Informer nos commettants de la violence faite à leurs mandataires , de limpuissance à laquelle ils étaient réduits, de l'esclavage dans lequel ils étaient retenus, c'était sans doute le seul parti que nous eussions à prendre. Mais il n'y avait plus de coranuuiications. Nos dépêches étaient supprimées ; et fussent-elles parvenues à nos commettants, les relations des conspirateurs pouvaient balancer la foi que les nôtres seules méritaient. Cependant il fallait les éclairer. Il ne nous était pas permis de laisser ignorer à la nation le danger qui menaçait sa liberté. Nul obstacle ne devait nous arrêter, et les voies usitées étant fermées, il devenait indispensable de recourir à des moyens extraordinaires pour instruire le peuple et le mettre en mesure de prendre les résolutions que son intérêt bien connu lui suggérerait.
. Dans cette perplexité, nous étant réunis en un petit comité, composé d'hommes sûrs et décidés à tout tenter pour sauver la patrie, après avoii- examiné la situation des affaires, nous nous accordâmes à couclure qu'il était indispensable que quelques-uns d'entre nous se transportassent dans les départements pour y montrer la vérité. Plusieurs se dévouèrent à cette périlleuse mission : je fus de ce nombre •
Lundi S Juin. - — Le 3 juin 1793, Lanjuinais écrivit à l'Assemblée qu'il se félicitait que le décret rendu le 2 eût empêché de plus {jrands attentats; mais il demandait que la Convention examinât cette odieuse trame et rendît promptenient justice. Le parti montagnard, à qui le mot justice donnait des crispations, fit entendre de longs murmures. Barbaroux et Vergniaud écrivirent dans le même sens : le denn'er déclara qu'il ne croyait pas pouvoir donner sa démission. D'un autre côté, Marat, dans une lettre, disait qu'il renonçait à ses fonctions de représentant du peuple jusqu'après le jugement des députés détenus. La Montagne applaudit beaucoup au dévouement de Marat, et ordonna l'insertioii de sa lettre au bulletin.
Le même jour, on annonça que l'armée des insurgés de la Lozùre (du Gévaudan), forte de plus de trente mille hommes, s'était emparée de Mende et de Marveiols.
Mai-di i juin. — Paris était aussi calme qu'il avait étcorageux les jours précédents : les habitants de cette grande ville étaient stupéfaits et ne pouvaient comprendre encore par quelles ruses machiavéliques on les avait fait servir à la destruction de la seule autorité qui put les protéger, que la plupart d'entre eux voulaient décidément et crovaient effectivement défendre. Cependant le conseil de la Commune, l'àme de toutes ces machinations, ne perdait [)as son temps ; immédiatement aprùs avoir été destitué et rétabli dans ses fonctions par les conmiissaires insurrectionnels, il ajouta à ses attributs et qualités une épithète infernale dont l'idée a servi au bouleversement de la France : il s'intitula Conseil
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nénéral RÉvoLi:TlONNAmE. Indépendamment de ce conseil, il s'était formé dans son sein une autre autorité qui avait pris le nom de Comité révolutionnaire. Ce comité était charf-éde toutes les mesures clandestines et inquisitonales, telles que les arrestations, les recherches, les poursuites, dont le conseil général révolutionnaire lui renvoyait 1 exécution. Par une délihération du 3 juin, il eut ordre de faire •nreter tous les députés qui sortiraient de Pans pendant tout le temps du danger de la patrie. Le même jour, le conseil révolutionnaire créa une commission qui devait s occuper des moyens d'opérer une diminution sur le prix des denrées, et, pour remplir ce hut, faire un recensement gênerai de toutes les marchandises existantes dans les magasins. C'est aussi le 2 juin que toutes les autorités constituées de Paris prêtèrent le serment révolutionnaire du 31 mai; il était ainsi conçu : .Je jure d'être fidèle à la Répubhque „ une et indivisible, de maintenir de tout mon pouvoir et de » toutes mes forces la sainte Uberlé, la sainte égalité, la » sûreté des personnes et le respect des propriétés, ou de „ mourir à mon poste en défendant ces droits sacres de „ l'homme. .le jure de plus de vivre avec mes frères dans „ l'union républicaine; enfin je jure de remplir avec fidélité „ et courage les missions particulières dont je pourrais être M chargé. «
Mercredi ô juin. - Le 4 jum , la Commune reçut des adresses de félicitations de plusieurs sociétés populaires, sur sa conduite pendant l'insurrection du 31 mai. Tous ces félicitants lui disaient qu'elle avait bien mérité de la patrie, et l'invitaient à continuer de la même manière. Le même jour, sur la réquisition d'Hébert, elle arrêta qu'il serait fait au nom du peuple une adresse à la Convention, dans laquelle on lui exposerait les véritables sentiments des habitants de Paris, leur respect et leur dévouement pour l'inviolabilité de la'représenLalion nationale. Après les scènes qui venaient
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de se pa>scr, il serait difficile de citer un trait d'impudence plus hardi.
Le 5 , le conseil arrêta de créer une commission pour rédifjer et exprimer les plaintes du peuple contre les députés mis en arrestation, c'est-à-dire pour demander qu'ils fussent égorgés.
Dans la séance de la Convention du 4, Grégoire réclama avec force contre la rédaction du procès-verbal, qui paraissait voiler d'une manière trop officieuse la violence exercée contre la représentation nationale. Ce procès-verbal avait été rédigé par Durand-Maillane , dont cependant on ne pouvait suspecter les intentions.
Le 5, on décréta le partage des biens communaux : on peut regarder ce décret comme l'initiative du partage des propiiétés particulières.
(Juelques membres les plus modérés du parti montagnard, redoutant les suites des derniers événements, avaient imaginé de demander une amnistie pour les députés détenus. Valazé, l'un d'entre eux, ne fut pas plutôt instruit de ce projet, qu'il écrivit à la Convention une lettre pour lui témoigner l'horreur que lui inspirait une pareille idée. Dans la suite, pour éviter l'échafaud, il se poignarda lui-même '.
Jeudi lijiiiii. — Ce qui restait du parti de la Gironde, ou plutôt de la majorité de la Convention , n'était pas tellement accablé, qu'il n'essayât quelquefois de se tirer de l'oppression sous laquelle il gémissait.
Le G, plusieurs déjuités, parmi lesquels on remarquait Fonfrèdc, demandèrent avec la plus grande force que le Comité de salut public fut tenu de faire, sur-le-chanq) , son rapport sur les motifs qui avaient déterminé l'acte d'autorité qu'on s'était permis contre une partie de la représentation nationale. Le comité promit ce rapport pour le lendemain, puis pour le jour suivant, jusqu'à ce qu'on eût pris des
' I-o jour du jugement des Girondins par lu trijjiiiial révolutionnaire, le :îI .,.!., I,r.. 179:5.
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usures pour le rendre inutile. Dans une le.tre de ce jour Verrniaud ne se contenta pas de demander justice, d requ.t encore la poursuite immédiate des auteurs des événements des 1- et 2 juin. Des envoyés du district d Angers forcèrent la n,éme demande au nom de toutes les communes de leur pavs, tandis que d'un autre côté, un envoyé d Arras applaudiss;it aux atrocités qui venaient de se commettre. Cependant Barère, au nom du Comité de salut pubhc, proposa de supprimer tous les comités révolutionnau-es et d envoyer dans les départements dont les députés étaient détenus un éfial nombre d'otages, pris dans le sein de la Convention: rien de tout cela ne Fut exécuté.
Vendredi 1 juin. — Le conseil général révolutionnaire ajoutait chaque jour de nouvelles vexations au code inquisitorial dont ses 'séances renfermaient l'horrible dépôt. Le 7 juin il arrêta qu'il ne serait accordé de passe-port a aucun individu pour sortir de Paris et aller résider dans un autre département, à moins qu'il n'eût payé toutes les impositions auxquelles .1 pourrait être taxé. Dans la séance de la Convention du même jour, le député Camboulas osa encore dénoncer ce conseil de séditieux et les autorités révolutionnaires qu'il venait d'enfanter ; il ne craignit pas de dire que son despotisme était plus atroce que celui exercé jadis par Caligula et Néron : en effet, il ne respectait ni la liberté individuelle, m les secrets des familles, ni les propriétés; il semait partout le désordre et le ravage ; toutes les lettres étaient ouvertes a la poste, l'envoi de toutes les feuilles publiques était suspendu; il poussait l'impudence jusqu'à imprimer son cachet sur les lettres dont il avait pris lecture.
A la dénonciation de ces faits par Camboulas, le parti montagnard se contenta de répondre par l'organe de Bazire, Thurio't et autres, que Roland en avait fait autant ; qu'a l'égard des feuilles publiques, c'étaient des poisons propres à exciter la guerre civile , dont il fallait préserver les pro-
vinces.
Barère avait proposé la veille d'envoyer clans les départements des députés en otage pour la garantie personnelle de ceux qui étaient détenus. Pétion écrivit qu'il croyait cette sûreté inutile, et que pour ce qui le concernait il refusait celui (|ui devait répondre pour sa personne.
Extraits des rapports de police du G an 7 juin. — ÏSota. Ou n'a pas présente de fenilles depuis plusieurs jours, parce que les rapports de la surveillance ne présentaient qu(' des faits connus, et que les inspecteurs n'étaient employés qu'à des observations de circonstance et momentanées.
"Depuis le 31 mai, chacun raisonne à sa manière sur les événements qui se sont .succédé.
n Les uns se plaignent du peu de succès des mesures prises, d'autres attendent avec inquiétude le parti que prendront les départements sur les arrestations de leurs députés ; mais la majorité tourne ses regards vers la Convention, avec l'espérance qu'inspire une bonne cause.
» Les amis de la liberté voient avec beaucoup de peine les divisions intestines de la majeure partie des sections. Ils les regardent comme un germe assuré de la guerre civile, si elles ne se rallient pas trés-promptemcnt, et si elles ne font pas le sacrifice des personnalités pour rétablir l'union que les circonstances rendent plus nécessaire que jamais. Les sans-culottes disent qu'il faut laisser agir les agitateurs des sections , et qu'ils sauront bien les i appeler à l'ordre quand on battra la générale.
« On dit tout haut que la Convention promet beaucoup, mais n'agit pas; que son insouciance apparente sur l'excessive cherté des denrées de première nécessité, sa lenteur à présenter une constitution, nous conduisent en poste à la destruction de la liberté.
" On voit tous les jours et dans tous les lieux se grossir le nombre (les ennemis de notre Révolution ; on rencontre partout des hommes qu'on en croyait les plus chauds partisans et qui murmurent à voix haute contre ses eff'ets. Cela paraît venir de ce que la partie saine de la Convention, disent-ils, ne connaît pas ses forces et ses ressources.
» On (lit <pi'on s'attend à voir deux Conventions, et que l'on donnera la prélcrence à celle qui agira le plus efficacement pour le bonheur du |)('uplc.
" D'autres disent que l'on doime encore quinze jours à la Conven-
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lion pour assurer le bien qu'elle doil opérer, ninis que ce temps expne
on no croira plus à ses promesses.
.. Les groupes sont moins fréquents, parce que les in<li\Klus qui les composaient vont hariliment dans leurs seetioMs ilnc ce cpi ils n'osaient prononcer que dans la rue.
„ On demande un ariÉté du conseil général qui interdise aux boulangers de taire des bons; ou en donne deux motifs ; le premier, que cela empêchera cette classe de maicliauds d'accumuler les sous; le second , c'est cpie le mallieuicux <|ui n'a que quinze sous achètera avec ses trois sous de reste de ipioi luangcr avec son pain. »
Samedi H juin. — Malgré son audace, le conseil révolutionnaire n'était pas exempt de craintes ; les extravagances journalières de Chauinette, la docilité de ce conseil à adopter toutes les folies qu'il lui proposait en sont des preuves assez frappantes. Le 8 juin, le procureur de la Commune instruisit le conseil que des artistes lui avaient dit en confidence qu'on fabriquait une guillotine à trente colliers, pour faire périr trente patriotes d'un seul coup. Pour mettre un terme à toutes ces conspirations, disait-il, je requiers le conseil général révolutionnaire de se rendre à la barre delà Convention, aujourd'hui, demain, après-demain, tous les jours, pour lui demander une constitution. Ce réquisitoire fut adopté.
Dans la même séance , Chaumette dénonça un grand acte de fédéralisme qui avait eu lieu dans quelques sections ; et ce fédéralisme, qui pourrait le croire? c'étaient des processions. Nous ferons aussi, nous, disait-il, des fëtes civiques ; nous célébrerons le 10 août, le 31 mai ; le peuple sera notre Dieu, il ne doit pas y en avoir d'autres.
On annonça à la Convention que Charrier, chef des rebelles de la Lo/.cre, avait été pris avec Laporte, son aide de camp. Cette nouvelle l'ul donnée par les administrateurs du département du Cantal.
Ce fut dans cette séance que Robespierre jeta en avant les premières idées de son système lyrannique, auquel il donna dans la suite un développement si effrayant. 11 lit la motion
d'expulser du territoire de la République tous les étrangers, et de charger le comité de présenter des mesures pour les suites de rarrestalion des députés proscrits. Après cette proposition, Bazire et Lejeune firent pressentir qu'il existait encpre d'autres conspirateurs dans le sein de la Convention, et qu'ils concertaient le projet de taire assembler les suppléants à Bourges. Il faut qu'on connaisse tous ces coquins, disait Bazire, il faut rju'ils soient punis.
Dimanche i^jiiiii. — Le 9 juin, la Convention fut instruite que la nouvelle des événements du 31 mai avait excité les plus grands mouvements à Bordeaux ; les sections s'y étaient assemblées, et avaient arrêté d'envoyer à Paris une force-armée assez considérable pour délivrer la Convention des tyrans anarcbiques qui l'opprimaient. Cette nouvelle excita un grand mouvement dans l'assemblée. Les montagnards, doutant alors de leur force, cberchérent à persuader aux Bordelais , qu'étant mal informés des faits , ils se trouvaient les dupes d'une malveillance perfide.
Thuriot, qui, à cette époque, était le porte^voix de toutes les déclamations jacobites , s'écriait, afin que tous les journaux le répétassent après lui : J'en appelle des Bordelais mal instruits, aux Bordelais détrompés, et j'espère qu'à la suite d'une explication franche, ils seront bientôt d'accord avec les patriotes. Tandis que Thuriot cherchait à abuser les départements par des phrases, Billaud-Varennes, l'un des personnages les plus machiavéliques de ce parti, cherchait à lui faire un appui de la portion la plus misérable du peuple. Il proposa dans celte séance d'exempter de toutes contributions directes et indirectes les personnes dont le revenu net n'excédait pas la sonmie de quatre cents livres.
Dans cette journée, il y eut à Paris une procession de nègres ; les individus de couleur qui se trouvaient alors dans la capitale se rendirent à la Commune, où ils prêtèrent le serment de maintenir la liberté et l'égalité aux dépens de leur vie. Le conseil révolutionnaire les envoya au Champ
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.le Mars pour réitérer ce serment ; après cette promenade,
ils revinrent et reçurent du président l'accolade fraternelle.
Lundi \{) juin. — Dans la séance du 10 juin \TX\, le parti accablé de la Convention fit encore quelques efforts pour se relever. On dénonça une seconde fois l'inquisition qui continuait à la poste, l'arrestation des journaux , et mille autres vexations, qui prenaient chaque jour une force nouvelle. Tout ce qu'on put dire fut inutile. Ce fut dans cette journée (pie le comité de constitution, entièrement recomposé depuis le 31 mai, fit faire par Hérault-Séchelles la lecture de l'extravagante constitution de 1793 : c'était lui qui l'avait rédigée, et -d'après ce que lui-même avait dit à plusieurs personnes, elle était si ridicule, si destructive de toutes sortes d'ordres, qu'il était impossible de la mettre jamais en action : or c'était précisément dans ce dessein qu'elle avait été imaginée. Il n'y a pas de doute que les auteurs de cette constitution n'aient voulu en faire un leurre, pour apaiser toute la France soulevée contre eux et contre leur horrible conduite. Cependant Barère, qui avait été membre de l'ancien comité de constitution, fit un éloge pompeux de ce code anarchique, de son style lapidaire, de la précision des idées de ses auteurs ; c'était, en un mot, une conception sublime : alors ce n'était plus Barère, c'était la peur qui parlait.
Robespierre fit décréter que le projet de Hérault-Séchelles serait imprimé, affiché dans toutes les rues de Paris, envoyé aux sociétés populaires, aux départements, aux armées, partout.
Dans la séance de ce jour, le conseil révolutionnaire envoya des commissaires au comité de salut public , qui les lui
avait demandés, pour se concerter ensemble sur les moyens
de sauver la patrie.
Mardi \\ juin. — Le conseil général révolutionnaire avait nommé Hanriot commandant général, précisément pour faire le 31 mai; cet homme était un des plus audacieux scélérats
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dont l'histoire de nos désastres ait à faire mention. Avant la révolution, il avait été domestique d'un procureur au Parlement, qui le chassa de chez lui pour ses méfaits ; Hanriot fut ensuite commis aux barrières de Paris, où à force de malversations il vint à bout de ramasser quelque argent. Lors de la révolution, il fut s'établir dans le fauliourg Saint-Marceau, où, après le 10 août, il devint chef de la force armée de sa section ; c'est sur cet homme, aussi audacieux que brigand, que le parti jacobin jeta les yeux pour faire réussir ses manœuvres. On a vu avec quelle adresse il s'y prit, et sans doute il eût eu un plus grand succès , si on ne l'eût arrêté. Gomme il était nécessaire de populariser cet homme , dont on avait encore besoin, on l'engagea à faire un sacrifice qui pouvait paraître généreux à ceux qui n'étaient pas dans le secret. Le II juin 1793 Hanriot, content de ses lauriers et de la victoire remportée par le peuple, se présenta à la Commune et donna sa démission. Le conseil applaudit avec enthousiasme au républicanisme du commandant, l'engagea à continuer ses fonctions jusqu'au moment où les sections, qu'on avait convoquées, auraient nommé un chef de la force armée.
Circulaire du ministre de l'intérieur aux administrateurs des départements .
(Pièce manuscrite lirée des Archives de l'Empire.)
« Il est utile à l'administration générale de connaître le prix actuel de toutes les marchandises et denrées qui se vendent dans notre département, le prix de ces mêmes marchandises et denrées en 1790. Il est utile également de connaître le prix des journées et main-d'œuvre aux mêmes époques. Pour faciliter ce travail, je vous fais passer des états imprimés que vous n'aurez qu'à garnir. Vous en ferez trois, l'un pour rester dans vos archives et les deux autres pour ni'étre envoyés le plus rapidement qu'il vous sera possible. Il vous suffira des connaissances que votre administration a de
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tous ces diflerents prix pour remplir la mission que je vous donne. S'il follait consulter vos districts et les municipalités, l'opération serait interminable. J'attends de votre amour pour tout ce qui intéresse le liien public, et de votre exactitude les plus prompts et les plus sûrs résultats et envois.
Signé : Garât.
Mercredi 12 juin. — Le 12 juin, la Convention reçut la nouvelle d'une des plus funestes déroutes qui aient eu lieu pendant la guerre de la Vendée. Les insurgés avaient dissipé cette niasse énorme de réquisitionnaires indisciphnés, ramassés de toute part à la bâte, et armés de la manière la plus bizarre ; tous avaient fui au premier coup de feu, en se culbutant les uns sur les autres, et avaient, dans leur déroute, causé plus de ravages que les Vendéens eux-mêmes. Ceux-ci s'étaient rendus maîtres de Saumur, position extrêmement importante, qu'ils ne gardèrent pas longtemps. Les vainqueurs n'étaient que des paysans accourus au bruit du tocsin, qui, croyant la guerre finie, parce que Saumur était au pouvoir de l'armée catbolique, se débandèrent malgré leurs chefs et retournèrent dans leur village.
Ce furent Bourbotte et Tallien, commissaires conventionnels à Tours, qui donnèrent cette fâcheuse nouvelle. Le conseil général de la Commune n'en fut pas plutôt instruit qu'il arrêta d'envoyer une députation à la Convention, pour lui demander de faire partir snr-le-champ en poste pour Saumur, mille canonniers et quarante-huit canons; de mettre en mcine temps en réquisition tout ce qui pouvait être nécessaire à cette expédition. La docile Convention décréta de suite la demande du conseil révolutionnaire.
Depuis longtemps les volontaires n'allaient plus à la Vendée qu'en poste et dans des carrosses d'émigrés.
Jeudi 13 juin. — On annonça le 1.'$ juin qu'il s\-t;ut manifesté dans le dé[)art(nieîit de l'Euie un mouvcnicnt sem-
blable à celui qui avait eu lieu à Bordeaux. L'arrête qu'avait pris ce département est remarquable ; le voici :
1° L'Assemblée déclare qu'elle est convaincue que l'Assemblée nationale n'est pas libre.
2" Il sera organisé, concurremment avec les citoyens des autres départements, une force armée, pour marcber, en tout ou en partie, contre les factieux de Paris, qui ont cncbainé la liberté de la Convention et réduit au silence les bons citoyens.
3° Cette force armée sera de quatre mille bommes pour le département de l'Eure.
A" Il sera établi une correspondance avec tous les départements, pour les inviter à se joindre à celui de l'Eure.
5° Il sera envoyé une adresse à toutes les communes de ce département, pour demander leur adbésion aux mesures contenues dans le présent arrêté.
(j° Il sera envoyé des commissaires dans les départements du Calvados, d'Eure-et-Loir et de l'Orne, pour concerter ensemble les mesures d'exécution.
7° Il est ordonné aux municij)alités d'arrêter ceux qui prêcheraient la doctrine de l'anarcbie , le pillage et le meurtre.
On apprit encore le même jour que le département du Calvados avait fait arrêter et transférer au château de Caen le député Romme, commissaire conventionnel dans ce pays.
L'Assemblée décréta d'abord d'accusation le député Buzot, qu'elle supposa le moteur de cette insurrection. Elle décréta d'accusation les administrateurs du Calvados , et cassa l'arrêté du département de l'Eure; ensuite, sur la proposition de Coulhon , elle porta la déclaration suivante :
La Convention nationale déclare que dans les journées des 31 mai, 1"', 2 et 3 juin, le conseil général révolutionnaire de la Commune et le peuple de Paris ont puissamment concouru à sauver la lil)erté, l'unité et l'indivisibilité de la République.
Dans cette séance, la Convention avait nonnné, sur la proposition de Barère, Alexandre Beauharnais au ministère de
la {îiierre. Il était alors général en chel' de l'armée du Rhin. Ho'nchard lui succéda dans ce commandement; et Destournelles, alors président du conseil révolutioimaire, fut nommé ministre des contriljutions publiques.
Dans la même séance, la Convention reçut la nouvelle que Brissot, passant en Suisse sous un faux nom, avait été arrêté à Moulins, par ordre des administrateurs de l'Allier, qui le faisaient conduire à Paris. Brissot écrivait de son côté que les menaces d'assassinat chaque jour réitérées contre lui avaient pu seules l'engager à cette démarche; qu'il demandait à être jugé par la France entière, s'il était possible.
Vendredi U juin. — Le 1 4 juin 1793, Collot-d'Herbois fut nommé président de la Convention. Cette nomination fut un présage de ce que cette assemblée deviendrait bientôt.
Le même jour, la Convention décréta d'arrestation les membres du directoire du département de la Somme, pour avoir donné suite à la déclaration de quelques députés relativement aux journées des 31 mai, 1" et 2 juin.
Sur la proposition de Robespierre, elle décréta encore que les administrateurs du département de la Manche avaient bien mérité de la patrie pour ne pas avoir adhéré aux arrêtés des départements voisins. Pendant cette séance, la Convention s'occupa presque exclusivement de la Constitution de 1793, (juclle ne discuta pas, mais qu'elle improvisa.
Samedi l'y juin. — Ce n'était pas seulement par les anarchistes de France que la nation était sans cesse tourmentée, sans cesse déchirée; ceux de l'étranger y venaient encore exercer leurs fureurs. Le 15 juin 1793, une nombreuse députation des sans-culottes de Liège se présenta au conseil révolutionnaire de la Commune; elle y lut une adresse incendiaire, dans laquelle, s' élevant contre l'aristocratie des richesses, elle demandait qu'on l'anéantît comme les autres; et ce conseil, qui représentait l'une des plus opulentes villes du monde, applaudit avec enthousiasme à cette pétition, en
ordonna même la mention civique dans son procès-verbal. Un députe de la Convention, nommé Brival, écrivit au conseil une lettre de félicitation sur les derniers événements. Toutes ces sottises étaient accueillies avec les plus vives démonstrations de joie; mais la section de la Croix-Rouge s'étant avisée de lui communiquer une adresse contre les factieux et les anarchistes, la Commune éclata en murmures et passa à l'ordre du jour.
La Convention reçut une lettre du général Custines, dans laquelle il dénonçait le général de division Ferrières , pour n'avoir pas exécuté ses ordres. Il se plaignait en même temps des calomnies qu'on lenouvelait tous les jours contre lui; il protestait de la pureté de ses intentions et de son dévouement inviolable à la République. Ce fut dans cette séance que Berlier demanda et obtint un décret d'accusation contre Ducbàtel , l'un des députés proscrits. Duchàtel avait été dénoncé par Bourbotte et Cboudieu comme ayant fait tous ses efforts pour soulever contre la Convention les départements des Deux-Sèvres, de la Mayenne et autres.
Diuianclie H] juin. — Le ministre Garât, tout en affectant une extrême modération et un grand attachement aux principes de la véritable liberté , était cependant un des hommes dont la conduite fut le plus utile au parti de la Montagne : par son ministère, des sommes immenses furent répandues dans les départements dont les événements du •31 mai avaient provoqué l'insurrection. C'est ainsi qu'on séduisait des malheureux et qu'on achetait des gens avides. Dans la séance du 16 juin 1703, Garât se plaignit d'avoir été dénoncé par un journal intitulé Tableau fioliliijue cl littéraire de Paris : on y lisait que lui. Garât, avait envoyé dans le Calvados un missionnaire maratiste pour préparer le peuple à recevoir un dictateur. Quoique l'annonce du journaliste, vraie ou fausse, ait été assez bien justifiée par l'événement, le ministre crut néanmoins devoir la dénoncer à la Convention comme une calomnie atroce déjà démentie par
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son caiMctère connu. Robespierre prit le parti de Carat, et demanda qu'il fut fait : 1° une adresse au peuple, dans laquelle la conspiration fût complètement dévoilée; 2° une autre adresse sur la situation où la France se trouvait alors; 3° un décret qui com[)rimàt les journaux calomniateurs et infidèles, qui, suivant lui, étaient les plus dangereux ennemis de la liberté.
Le même jour, la Convention fut instruite que les administrateurs du département de l'Isère avaient voulu faire arrêter ses commissaires près l'année des Alpes, mais que les sans-culottes s'y étaient opposés, et qu'ils jouissaient encore de leur liberté.
La société des Cordeliers se présenta à la Comnume pour lui demander la prompte organisation de l'armée révolutionnaire, que la Convention avait décrétée peu auparavant. Cette troupe odieuse devait être composée de six mille hommes.
Lundi \1 juin. — Dans la séance du 17 juin 17!);i, de prétendus Marseillais vinrent dénoncer Barbaroux, député de cette ville, comme un fédéraliste, un contre-révolutionnaire qui, suivant eux, était la cause de toutes les persécutions qu'essuyaient les patriotes du Midi. Thuriot, l'un des plus acharnés persécuteurs des députés arrêtés à la suite du 31 mai, fît un tableau si mensonger de la conduite de Barbaroux, et tellement effrayant de la situation de Marseille, qu'il obtint, sans la plus légère opposition, le funeste décret d'accusation qui fut rendu contre son collègue. Dans cette séance, la Convention décréta que le ministre de la justice lui ferait passer sur-le-champ la liste des députés mis en arrestation, tant de ceux qui se trouvaient chez eux (pie de ceux qui s'en étaient absentés.
On annonça un avantage important remporté par les trouj)es de la République sur les Autrichiens, aux environs de Luxembourg et d'Arlon.
La Commune, poursuivant toujours son système d'égalité.
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arrêta qu'il serait distribué à tout individu logeant vu liôtel (jarni des cartes de sûreté qui ne différeraient en rien de celles des autres citoyens , pourvu que leur résidence à Paris datât d'une année. En conséquence, ils jouissaient de tous les droits de citoyen, privilège que le conseil n'avait pas le droit d'accorder : mais on avait besoin d'intrigants pour faire mouvoir la macbine révolutionnaire, et c'était un excellent nioven de s'en procurer.
Mardi 18 /(///;. — Les départements de la Gironde, du Calvados et de l'Eure, avaient communiqué à leurs voisins, et de proche en proche à toute la France, les délibérations qu'ils avaient prises sur les événements du 31 mai. Soi.xante y adhérèrent; le reste demeura constamment attaché au parti montagnard. Dès qu'il arrivait une adresse de ces derniers départements, la Convention ne manquait pas de la répandre avec profusion , et de décréter que ses auteurs avaient bien mérité de la patrie. Aucune des ruses qui pouvaient en multiplier l'effet n'était oubliée. Le département du Cher fut le premier à manifester sa fidélité à la prétendue Convention. Cette administration tenait ses séances à Bourges , qu'on avait désigné comme le lieu de rassemblement des supj)léants, dans le cas où la représentation nationale aurait été dissoute à Paris.
Sur la motion de Thuriot, on décréta dans cette séance que tout administrateur de district ou de municipalité qui sortirait du cercle de ses fonctions et céderait à l'impulsion des administrations insurgées, serait sur-le-champ mis en arrestation. Sur la motion du même député, ce décret fut étendu contre tout suppléant qui se rendrait vers un point quelconque de la France pour y former une réunion.
A cette époque, les dépenses étaient si énormes, que trois cent quinze millions furent versés à la trésorerie nationale pour remplir ses avances du mois précédent.
La Commune de Paris reçut ce jour-là beaucoup de félicitations, tant de la municipalité d'Orléans que de diffé-
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rentes sociétés populaires, sur rénergie qu'elle avait déployée dans les fameuses journées. Elle reçut aussi une lettre de Santerre qui lui apprenait que les héros de cinq cents livres abandonnaient en foule leurs drapeaux à la vue de Tennemi. Cette lettre fut communiquée à toutes les sections, pour qu'elles eussent à prendre un parti sur la conduite de leurs volontaires.
Chaumette fit une sortie contre la superbe macliine de Marly, qu'il appelait une invention du plus insolent despotisme; il demanda qu'elle fût brisée : heureusement son réquisitoire n'eut pas de suite. Il fit arrêter en même temps que le Siège de Thionville, pièce détestable, serait jouée par les artistes de l'Opéra, uniquement pour divertir les sansculottes.
Mercredi \9juin. — Le mouvement qui s'était opéré dans les villes de Marseille et de Lyon donnait la plus grande inquiétude au parti vainqueur de la Convention nationale. Il résolut sur-le-champ d'en tirer vengeance. Pour réussir, il fallait attaquer ces deux villes l'une après l'autre. On fit d'abord semblant de vouloir ménager Lyon, qui se trouvait dans un état de défense plus formidable, et les premiers coups furent portés sur la superbe Marseille.
Le 19 juin 1793, Brival, au nom du comité de sûreté générale, fit mettre hors la loi tous les membres du tribunal extraordinaire créé par les sections de Marseille. Il fut en même temps décrété, sur la motion de Legendre, que tous les patriotes du Midi étaient invités à s'y rendre pour secourir leurs frères. Si ce n'est pas là organiser légalement la guerre civile, on demande de quelle manière il faut s'y prendre pour Y parvenir.
Dans sa séance de ce jour, le consed révolutionnaire de la Commune arrêta que, d'après le vœu de la majorité des sections, il se rendrait à la Convention pour demander le rapport du décret portant l'organisation d'une armée révolutionnaire de six mille hommes pour la ville de Paris.
Le tribunal révolutionnaire condamna à mort les protendus contre-révolutionnaires de Bretagne. Voici leurs noms : M. Laguiomarais et la dame Micault, son épouse ; le sieur Thébaut, instituteur de leurs enfants; Pierre Limoélien ; la dame Desiles, femme Roland ; Declos de la Fauchais ; Delaunay-Loquet de Granville ; Croud de la Motte ; Thérèse Limoëhen ; George Fontevieux ; Pintavis ; Vincent , interprète de la langue française. Quelques autres furent condamnés à la déportation, et le reste acquitté.
Jeudi 20 juin. — Un officier de l'armée du général Custines vint le dénoncer à la barre, le 20 juin 1793. Il l'accusa d'avoir voulu saciifier le général Ferriéres à son amourpropre et à sa haine. Il prétendit que si les princes de Condé et de Lambesc n'avaient pas été faits prisonniers, c'est que Gustines avait refusé de se concerter avec les autres généraux. Cette dénonciation fut un des avant-coureurs de sa mort.
Le général Beauharnais , que Barère avait fait nommer ministre de la guerre, refusa cette place importante ; il écrivit à la Convention que son poste était à l'armée, qu'il n'en ambitionnait pas d'autre, et que c'était là seulement qu'il voulait servir sa patrie.
La Convention reçut une adresse du département du Nord, qui lui exprimait et son dévouement pour elle et sa haine pour le fédéralisme. On décréta que ce département avait bien mérité de la patrie. Le même honneur fut décerné, sur la motion de Drouet, aux sans-culottes du département de la Marne, qui avaient résisté aux délibérations liberticides de leurs administrateurs.
Les pièces suivantes furent transmises à la Convention, et nous les avons trouvées manuscrites dans le carton F. 1, C. 20 des Archives. Elles nous ont paru mériter d'être reproduites ici :
Exlrnit du retjiilre des séances de la société des Amis de Iti Liberté et de f Egalité, séante à Cambrai.
"O léyislatein-s ! qui. depuis l'ciKupir du ?,l mai drinifr, vous
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rendez ci.fin an van .t a rc>u.r(;ir du |.oupl.-, continuez vos travaux publirs! Ouc rien ne puisse vous .Ic^courager! Donnc/.-lui une eonstitution et .les lois «Hgnes <le lui. Il a juré la République ou k mort , il veut tenir son serment ; et comme vous f'tes aussi libres .[ne vos commettants, punissez les infiVmes qui , pour fomenter la division, osent dire que vous n'êtes pas libres, et la Ré,,ublique est sauvée. Oui, représentant» du peuple, il est une liberté qu'il ne vons permettra jamais, c'est celle de conspirer contre lui.
. Et vous, Françaises qui méritez de porter ce beau iioiu , doimez de la force à mes accents par les vôtres, tendres et puissants! Regardez avec horreur vos époux et vos enfents s'ils ne préfèrent pas la mort au joug destructeur et flétrissant de la royauté. Jurons toutes ensemble de marcher à la place de ces lâches, et pour les couvrir de honte, invoquons la patrie de nous armer au plus tôt.
„ Je prie la société, si elle approuve cette adresse, .le l'envoyer elle-même à la Convention nationale.
» Signé, la citoyemie e'pozise du citoyen Druon, juge de paix
•à Cambrai.
„ Après de vifs et nondu-eux applaudissements de t.Hite la société,
le président a répondu :
» Citoyenne , . Si votre patriotisme nous a beaucoup attendris, il ne nous a nullement étonnés. Membre de celte société, vous ne manquez à aucune de ses séances , et elle a eu bien le temps de connaître toute l'éléva- ■ tion de votre âme républicaine. Oui, les accents tendres' et puissants des Françaises animées comme vous du feu divin de la liberté , seront toujours les armes les plus sûres pour son triomphe. Estimable et courageuse citoyenne, je m'empresse de me rendre aux sentiments de tous les frères ici présents, qui , j'en juge par ce que nous venons tous .l'éprouver, me pressent de vous offrir en leur nom l'accolade iraternelle et républicaine du pr.'si.l.'ul de .•.■Ile société, et je vous prie de l'accepter.
1 Comme le mot lendri- est heureux, a.lressê à cette virago, épouse du citoyen Diuon, qui a.lji.re l<-s législateurs de punir les infâmes, en d'autres termes, de faire guillotiner les Girondins, et qui invoque la patrie d armer les femmes au plus tôt ! Il faut tenir compte au président Lespom.wede des intentions de .sa galanteriejacohine. Il n'y a vraiment de tciidie que la fin de cette mascarade qui se termine par l'accolade fraternelle. On voU que le» jacobins et les jaeohines des départements n'étaient pas Indignes de leMrs frères et sœurs de Paris. Mais il ne faut pas oublier q.ie la citoyenne est l'épouse du citoyen j.ige de pais , et qu'il y a peut-être .me préoccupation d'avanceineut dans cette adresse.
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» Après tie nouveaux applaudissements, ((ui se sont prolongés, » La société a arrêté qu'elle adiesserait , dans le plus bref délai ,
lout ee qui précède à la Convention nationale, et que le (ont serait
inqirinié.
" Si(jiu- : Lespomarède, président; Gotté, Lagbhk et Leguay ,
secrétaires. »
Vendiedi 21 juin. — Après avoir prononcé sur Marseille, la Convention s'occupa de Lyon : dans cette dernière ville comme dans la première, les citoyens qui voulaient l'ordre et le. respect des personnes et des propriétés , avaient destitué leurs autorités anarchiques, et s'étaient emparés de l'adininistratiori, après avoir incarcéré ceux qui voulaient absolument le désordre. Dans la séance du 21 juin 1793, la Convention, qui craignait qu'on ne fit un mauvais parti à !*es bons amis de Lyon, rendit le décret suivant : >< La Convention nationale met les citoyens incarcérés à la suite dés mouvements du 29 mai ' sous la sauvegarde et la loyauté des bons citoyens de Lyon, et sous la responsabilité des autorités constituées de cette ville ; il est sursis à toutes instructions et jugements contre eux, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné par la Convention nationale. « Ce décret ne fut point exécuté ; les Lyonnais passèrent outre.
Le département de la Cote-d'Or déclara qu'il était resté fidèle à la Convention ; il recueillit les applaudissements accoutumés.
Les Femmes révolutisnnaires formant auparavant la société fraternelle et désignées depuis sous le nom de furies de guillotine, vinrent lire au conseil de la Commune une adresse qu'elles devaient présenter à la Convention, et faisaient part de leur projet de se rendre au Champ de Mars pour y prononcer le serment de vivre libres ou de mourir : elles offraient de monter la garde, même de faire le service du canon, pen-
' Ce fut la condulle de certains commissaires conventionnels qui provoqua cctic terrible insurrection, suivie d'ini torrent de calamités qui a rjilli (irirnire de fond en comble cette siq>eil)c cité. (Note du Di'iinml.)
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riant qup leurs maris iraient combattre les ennemis de la Répul.li.iue. Cette extravajjance lut applaudie avec un enthousiasme dont, il est difficile de se faire une idée.
Samedi ±2 juin. — Deforges, accusé d'être l'un des auteurs du 2 septembre, fut nommé ministre des affaires étrangères dans la séance du 21 juin 1793. On reçut aussi une lettre du duc d'Orléans, qui signait toujours Piiilippe-Égalité ; elle était datée de la prison du fort Jean, à Marseille. Il se plaignait que toute communication extérieure lui fût interdite, tandis que le tribunal auquel il avait été renvoyé n'avait rien trouvé de répréhensible dans sa conduite : il protestait encore une fois de son innocence et demandait sa liberté. Quelques mois après, on lui donna la mort.
Dans la séance du 22, on prit les mesures les plus sévères contre ceux qui recevraient des passe-ports de l'armée catholique : on décréta que quiconque en serait porteur, ainsi que de tout autre acte énonciatif de serment à Louis XVII, serait arrêté et envové au tribunal révolutionnaire ;
Que tout soldat de la République qui, après avoir été momentanément arrêté parles rebelles aurait reçu un passe-port et s'en prévaudrait pour se dispenser de rejoindre ses drapeaux, serait déclaré lâche déserteur delà cause delà lii)erté, comme tel privé de l'état de citoyen pendant dix ans, et mis en état d'arrestation.
Les citoyens de Nantes sollicitèrent vivement des secours contre quarante mille hommes qui les assiégeaient ; Barère prétendit qu'il y avait plus de six cent mille républicains armés pour combattre les Vendéens.
Par un décret du même jour, le commandement de l'armée du Rhin fut continué au général Beauharnais , et celui de l'armée de la Moselle confié au général llouchard.
Dinianclw 23 juin. — La journée du 23 juin 1793 fut remarquable par les persécutions dirigées contre les députés détenus ; c'était sur leurs têtes qu'on faisait retomber la res-
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|)oiisabilité de tous les malheurs dont à chaque instant on apportait les nouvelles à la Convention.
Le{;endre demanda qu'ils fussent très-étroitement resserres sous la garde de deux gendarmes , et que toute communication leur fût interdite. Inmiédiatemeiit après cette motion, Brissot, accusé d'avoir, pendant sa fuite, intéressé à son sort ijuelques administrateurs du district de Gannat ' et du département de l'Allier, fut mis en accusation. Bientôt après Chahot vint dire, au nom du Comité de sûreté générale, qu'il se tenait des assemhlées de députés chez Gensonné ; qu'on y rédigeait des dépêches séditieuses pour soulever les départements , et que ce n'était pas sans raison que les fédéralistes avaient si fort crié contre la violation du secret des lettres. L'odieux capucin, après avoir pris de là son texte pour faire l'éloge de cet acte tyrannique, fit décréter que désormais chaque député détenu serait sous la surveillance de deux gendarmes et ne pourrait communiquer avec personne.
Sur la demande de la Commune, la loi martiale fut abrogée, pour faire place à un système d'assassinats qui devait moissonner, sans aucune distinction, le pauvre, le riche, tous ceux qui désiraient vivre d'après des principes de justice et de vertus.
Dans cette journée, une multitude de sections et de communes des environs de Paris vinrent défiler dans le sein de la Convention, tambour liattant et criant Vive la Rcpublique! vive /e 31 tuai!
Cette tourbe fut ensuite célébrer une fête aux Ciianqisl"]lysées; et, sur la motion de Hérault-Séchelles, l'Assemblée leva sa séance pour se confondre avec ces braves sans-culottes et partager leurs plaisirs.
Lundi 2ijiiin. — Dans la journée du 2i juin, la Convention fut continuellement agitée par les nouvelles alarmantes qu'elle recevait à chaque instant des départements du Calvados et de l'Eure, dont le dernier est pou distant de Paiis
' Ville (lu di':|iai'teinent (le l'Allier.
les plus violents voulaient que tous les individus qui composaient radniinistration fussent mis hors la loi; c'est-à-dire que ceux qui les rencontreraient eussent le droit de les tuer. Thuriot fit décréter que le ministre de la guerre prendrait toutes les mesures convenables pour que les rebelles tussent soumis.
Une autre nouvelle, reçue des départements méridionaux, redoubla l'agitation du public : on disait que la ville de Toulouse avait proclamé la république du Midi ; qu'on avait porté Lacuée ' en triomphe, et qu'on voulait qu'il en fût le chef: c'était un mensonge aussi absurde qu'atroce.
Dans cette séance, on lut une lettre de Vergniaud, qui réclamait contre le décret qui l'avait mis au secret.
Pour réponse à ces plaintes, la Convention décréta que tous les députés arrêtés seraient transférés dans une maison nationale. Ils n'en sortirent que pour aller à la mort.
Des jongleries.de toute espèce continuaient au conseil révolutionnaire et dans les sections. Le 24, celle du faubourg Montmartre vint déclarer qu'elle s'était imposé un carême civique, en demandant que le conseil cherchât des moyens pour faire baisser le prix des légumes. Quelques jours auparavant, celle dite de l'Homme-Àrmé avait fait une déclaration semblable.
La note suivante manuscrite fait partie du dossier F. 12, 1546 (aux Archives de l'Empire). C'est un document capital pour l'étude de l'influence delà question des subsistances sur la situation de Paris eu 1793.
Résultat de la conférence qui a eu lieu entre le ministre de Cinlérieur, les corminssaires du département de Paris, de celui de Scine-et-Oise , le maire de Paris et le citoyen Gariii , le Vtjiiin 1793, sur la loi du 4 mai précédent. (Inédit.) a L(. icsiillal lie ccfto conférence! a i-lc «le |ir(n50ser à la Convention nationiilc un iiiiiximum unicjuc <lii prix îles grains dans toute la Républi(|ue, eu léylaut ce maximum sur la culture la plus chère.
1 Ex-dcputé k la Léjjislative et aujouid'liiii memlne du conseil des Anciens. (Noie du Diuntal.)
,IUIN 1703. 2't7
.1 Ui] nuixiiiium unique pour les farines en les portant an «lonlile de (■clui des grains, moins un dixième. Bien entendu (piil s'agit iei des tarines de première qualité, c'est-à-dire ^e?/r.
» Donner à la loi du 4 mai une exèeution bien attentive pour la partie du recensement: à cet effet d'adopter les mesures prises par le département de Seine-et-Oise qui a fait nommer pour commissaires de cette opération des citoyens non cultivateurs ni marchands, mai» d'une probité reconnue et ayant l'intelligence nécessaire pour constater avec précision la quantité existante de blés et farines. .
» Peut-être conviendra-t-il que le ministre en rendant compte de celte conférence parle à la Convention des difficultés qu'entraîne la loi du 4 mai. Sa correspondance sur les subsistances a plus que douille ilepuis l'émission de cette loi, à raison d'arrestations de blés et de farines par les municipalités, sous prétexte (|ue les conducteurs ne sont pas en règle, que ces denrées n'ont pas été achetées sur des ports ou marchés, ou à cause de leurs grands besoins. C'est dans le département de Seine-et-Oise que ces arrestations et saisies se sont le plus multipliées , et comme elles étaient faites au détriment de Paris, de cette ville immense qui ne recueillant aucuns grains a besoin d'un secours abondant et non interrompu de la part de tous ses voisins ; le ministre a toujours donné l'attention la plus grave aux plaintes que ces arrestations ont occasionnées et a fortement provoqué l'intervention des corps administratifs pour réprimer tout ce qui portait atteinte à la libre circulation des grains. C'est ce qui a motivé particulièrement la lettre écrite aux neuf adiuinistratious des districts du département de Seine-et-Oise du 17 de ce mois, où le ministre leur dit entre antres choses i]ue les blés achetés par de grandes communes , mais non livrés avant la loi, que ceux destinés depuis longtemps par le gonveinenient à des départements et à l'approvisionnement des armées sont arrêtés ou inteiceptés dans leur ressort, que ces arrestations se fout avec violence, que les procès-verbaux se dressent légèrement, que le vœu des autorités constituées n'est pas toujours ienq)li avant de prononcer et d'exécuter les confiscations, enfin que la loi est suivie plutôt avec l'esprit qui cherche des coupables qu'avec celui qui vent empêcher l'abus, et (pi'il résulte de cette exagération dans les mesiues des délais considérables dans l'approvisionnement toujours pressant des villes d'une grande population, et des obstacles véritablement contraires à la liberté entière de circulation , qui est le liul de cette loi.
- Mais ce qu'il est iuq)ortant d'observer, c'est qu'en même temps que celte lettre est parvenue aux districts, ceux-ci ont adressé an ministre des réponses oii ils lui reprochent en (pielcpie sorte une
prédilection pour l'aris, cl le proi:iireur syndic du district de Corbeil ose soupçonner le niiiiistie et ses bureaux d'avoir trop de condescendance pour Garin , l'un des administrateurs des subsistances de Paris, à l'effet de protéger ses achats. Ce même Garin a fait consigner dans une pétition ([ue le mini.stre et ses bureaux ne mettaient ei! usage aucune uiesuri' re|)iessive pour iavoriser 1 arrivée des grains et farines à Paris.
.. Voilà constamment l'état fatigant où se trouve l'administration générale : chaque portion de la République tiraille souvent avec indécence l'ombre d'autorité qui lui reste, et jette des cris de douleur ou (le colère tontes les fois qu'elle ne la fait pas mouvoir suivant ses besoins ou ses passions.
•> Le ministre ne peut rien dire à la Convention relativement à la fixation du maximum dans les départements de la République : vingt-cinq au plus ayant envoyé les arrêtés qu'ils ont pris à cet égard. La plupart ne fixent ce maximum que relativement aux mesures locales, sans parler du poids, de manière que rien n'est plus difficile que ce rapprochement. La différence la plus considérable que le ministre ait observée entre les maximum qui lui ont été adressés est celle-ci : les cent livres pesant de fioment sont fixées à treize livres <lix-sept sous dans le département du Loiret ; elles le sont à vingt-huit livres dans le département du Cantal.
.. Quant au maximum unique dans toute la République, le ministre peut observer que si ce maximum était atteint dans les départements les plus abondants en grains, et qui en fournissent aux autres, il s'ensuivrait la nécessité d'augmenter ce maximum des frais de transport.
« Il Y aurait encore bien d'autres arguments à faire contre la fixation des grains à un maximum. Cette fixation est-elle juste quand toutes les autres denrées et marchandises se vendent à prix débattu et libre? Est-il juste que le cultivateur donne son grain au prix qu'il plaira aux administrations de fixer, et qu'il paye tout ce qu'il achète au prix qu'il plaît au vendeur d'imposer? La taxe des gi-ains ne serat-elle sujette à aucune variation , quand tout varie dans les autres transactions sociales?
» Pour avoir des données précises à i)résenler à la Convention nationale, le ministre a envoyé une série de questions à toutes les administrations de départements sur le prix des marchandises , denrées , comestibles, journées et salaires. Une vingtaine de départements ont répondu, et il en résulte que dans la plupart le prix de la journée des ouvriers en tout genre a au moins doublé, el que dans quelques-mis elle a triplé et quadnqilé. Dans le départemcul de l'Isère, la journée d'un honune de peine qui dans les vdlcs était au mois de juin 1790 à
nue livre (ii\ sous, sp pave aiijoiird Iiiii ijuaire livres. Le journalier dans les eauipaynes qui était payé a la inéine époque luie livre^cinq sons, reçoit dans ce moment trois livres dix sous.
» Cette augmentation met certainement ces ouvriers à même de supporter le prix surhaussé des denrées. Les départements qui devaient envoyer au ministre le recensement des grains, conformément à la loi du 4 mai, ne l'ont pas encore iàit, à l'exception cependant de lieux, les départements de l'Yonne et de la Haute-Garonne. Tous deux n'ont pas à beaucoup près les grains nécessaires pour arriver à la récolte prochaine, il en manque beaucoup' au département de la Haute-Garonne. Le second porte son déficit à près de quatre cent mille quintaux. Il est fort à craindre que les autres départements ne présentent le même résultat. Tons demanderont au ministre de combler ce déficit et de venir a leur secours, aux termes de la loi du 4 mai. Mais quand il aurait la disposition d'une quantité décuple de celle qu'il a, il ne suffirait pas à la moitié des demandes; et ce])endant 11' ministre a mis tout en usage pour employer en giains tous les fonds qui ont été mis à sa disposition pour cet objet. Il est bon que la Convention connaisse dès ce moment son insuffisance; il est bon iju'elle sache jusqu'à quel point les demandes sont pressantes et touchantes. On ne citera qu'un exemple : à la date du 21 de ce mois, la commune de Vermanton écrivait que tous les habitants de ce district étaient sans pain, que la plupart se nourrissaient de son tt d'avoine, et étaient au moment effiayant de disputer l'herbe aux animaux. »
L'évasion d'un député.
Les documents 'suivants n'appartiennent pas à l'histoire géiiélale de la Révolution en 1793. Ils nous ont paru cependant pouvoir figurer ici , parce qu'ils font connaître, par l'interrogatoire de Coqueau que nous rapportons, les relations des Girondins. Le malheureux Coqueau était dans la dernière charrette que le peuple laissa stupidement conduire à la guillotine par les gendarmes et les bourreaux, le 9 thermidor an II. Quant à Masuyer, il était monté sur l'échafaud le 21 mars 1794. La participation qu'ils paraissaient avoir prise à l'évasion de Pétion n'avait pas été sans influence sur leur sort à l'un et à l'antre.
Comité de sûreté fjénérale et de surveillance de ta Convention nationale. (24 juin 1793.) n. Comment vous nommez-vous "/ R. Claude-Philibert Coqueau.
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D. Où (leniemez-vous '.'
R. Rue Sainf-Honoré, n» 1410, s.diot, de la liutt.,.-dcs-M..ul,n.s.
D. Depuis quand habite/.-voiis Paris?
R. Depuis seize à dix-sept ans.
D. Quel est votre état à Paris '!
R. Je suis chef de bureau de la troisième -l.vision au nau.stere de
l'intérieur.
D. Quel étoit voire cfat avant la Révolution de 1789 '.
R. Architecte, état quB j'ai exercé jusqu'i mon entrée dans les bureaux du département de l'intérieur.
D. A quelle époque êtes-vous entré dans les bureaux de 1 intérieur, et quel étoit le ministre de ce département ? • R Je suis entré le 13 août 1792, sous le ministère Roland.
D Connoissiez-vous Roland avant votre entrée dans ses bureaux.
R. Aucunement, et je ne l'ai même connu de figure que dans le commencement d'octobre.
D. Qu'est-ce qui vous a procuré l'entrée dans les b.ueaux de
"'irLe' citoyen Rose, membre de ladinmistration des postes, qui me l'a proposée, je crois, delà part de Lantbenas, que je ne conno.s-
sois pas. ,. .
D. Depuis votre entrée dans ses bureaux ave/.-vous eu des liaisons
intimes avec Roland et Lanthenas ?
R. Je répète que je n'ai connu Roland de figure que vers le commencement d'octobre; à cette époque la vacance que laissoit Lanthenas fut cause que je portois le travail à signer à Roland; quelques difficultés de caractère firent que nous nous convînmes peu 1 un a l'autre, et sur ma demande il me remit en second; quant a Lanthenas, nous nous convînmes un peu davanlage, et nous sommes
restés amis.
D. Connoissez-vous particulièrement le citoyen Pétion?
R. J'ai parlé hier à Pétion pour la première fois de ma vie.
D. Pétion n'a-t-il pas dîné hier chez vous?
R. Il a dîné chez moi.
D. Gomment ne le connoissant pas a-l-il dîné hier chez vous, et
qui est-ce qui l'y a invité?
R. Masuyer, que je connois .lepuis cinq ans, et qui est en pension chez moi depuis qu'il est venu à Paris pour la législature, est celui pour qui vint Pétion. Je rentrai vers les trois heures de mon bureau , je trouvai un gendarme dans l'antichambre qui causoit avec „n femme- ma femme me dit avec un air un peu inquiet de passer ,li„s h .hambre à coucher. J'y trouvai Pétion seul ; je lui demanda.
JUI
((ni l'ainenoit chez moi; il me repoiulil c|ii'il v<Mioil deinandor à dîner à Masiiyer; il me parut surpris que Masuyer ne hU point encore arrive ; je lui dis que Masuyer n'arrivoit guère d'ordinaire qu'à l'heure de la fin des séances de la Convention. Petion parut fâché d'avoir attendu si longtemps ; je lui proposai d'envoyer avertir Masuyer, il refusa ; je lui demandai si Masuyer l'altendoit, il me répondit qu'il avoit promis de venir voir un jour Masuyer; je me mis alors à lui tenir compagnie ; je le quittai cependant à diverses reprises, et nous restâmes en cet état jusqu'à cinq heures que Masuyer arriva.
r>. Avez-vous eu connoissance du projet qu'avoit Petion de s'évader, et qu'il a effectué chez vous ?
R. Je ne l'ai su qu'à minuit, heure à laquelle je suis rentré de mon bureau , étant resté avec le ministre Garât à travailler jusqu'à cinq heures trois quarts.
D. Quelles étoient les personnes qui ont dîné chez vous avec Petion ?
R. Masuyer, Real, ma femme et moi.
D. Pendant le dîner n'a-t-il pas été question du décret rendu dans la séance d'hier, qui porte l'augmentation des gendarmes chargés de la garde des députés mis en état d'arrestation , et Petion ne témoignat-il ])as du mécontentement et même de l'indignation contre une mesure qu'il traita de vexatoire, de tyrannique, et qu'en son particulier il dit ne pas mériter ?
R. Il en fut fait mention par Petion avec mécontentement, mais sans emportement, en observant qu'il ne le méritoit pas , et qu'au surplus le décret n'ctoit pas notifié.
D. JSe dit-il rien autre chose sur ce décret?
R. Je ne me rappelle pas que la conversation se prolongeât plus longtemps sur ce décret.
D. Quelles sont les personnes qui vinrent chez vous après le dîmr, et lorsque Petion y étoit encore?
R. L'Evccque, un de mes anciens amis, et qui est assez dans l'Iia hitude devenir nous voir à l'issue de son dîner; Bosc arriva quelque» moments après , et lorsque je me disposois à partir pour mon bureau. Je retrouvai Rose, déjà sorti de chez moi, dans la rue Neuve-des- Petits-Champs , où je m'étois arrêté à causer avec un de mes amis , et il dit que Petion étoit encore chez moi.
D. Avez-vous vu le citoyen Masuyer depuis que vous êtes instruit de l'évasion de Petion ?
R. Je ne l'ai vu qu'hier soir en rentrant de mon bureau 'à minuit.
D Lorsque vous l'avez vu , vous a-t-il manifesté son opinion sur l'évasion de Petion ?
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R. Comme je blàmois l'évasion, et que je dis même à Masuyer qu'à la place de Petion je n'aurois pas pris ce parti, Masuyer nie di( qu'il pensoit comme moi, et -luil auroit fait de même que moi ; la conversation fut très-courte, par.e qu'il etoil près d'une l.eure du n.alin , et .pie ma ieum.c , M'asuyer et moi avions également .'nvie .le
" D.' Avex-vous été iustiuil , soit par Masuyer, soit par toute autre personne présente, .le la uu.mere ,lonl Petion s'étoit évadé .le chez.
vous ? .
R. Je n'ai rien su à cet éfiard que par ma domestique , qui, lorsque je rentrai a minuit, me dit que le gendarme avoit témoigné assez tard de l'inquiétude de ce que Pétion ne s'en alloit pas, qu'il étoit alors sorti de la ci,isine où il étoit resté, et que Masuyer et deux ou trois personnes qui étoient avec lui avoient (larn fort surprises que le gendarme ne fût point parti avec Pétion.
D. Savez-vous quelles étoient les personnes qui se trouvoient chez vous lorsque Pétion en sortitV
R. Je l'ignore absolument ; je crois que ce pouvoit être en partie des députés.
D. Savez-vous le nom .le qneKpies-uns de ces députes?
R. Non.
D. Savez-vous oii est actuellement Masuyer?
R. Je l'ignore.
D. Avez-vous connoissance que Masuyer ait fait quel.jues préparatifs de départ et emporté quelques-uns de ses effets?
R. Je l'ignore absolument.
D. IN'avez-vous aucune connoissance de l'endroit où est actuellement caché Pétion?
R. Aucune absolument.
D. Ètes-vous bien certain .piil n'est pas actuellement caché chez vous ou dans .pielque autr.; apparten.ent .lépendant de la maison que vous habitez ?
R. Pour chez moi je suis très-certain , à moins que ce ne soit dans ma cave , où je ne suis pas encore descendu depuis que j'habite la maison, et ce seroit à mon insu; quant aux autres appartements de la maison, ni Masuyer ni moi n'y sommes liés avec personne.
D. î< 'avez-vous pas connoissance que le citoyen Masuyer ait .lis- Irtbué dans la maison que vous habitez un écrit intitulé Coinpte rendu à nos commetlants , et ne vous l'a-t-il pas donné?
R. J'an ai vu quelques exemplaires en petit nombre chez lui, et j'ignore absolument qu'il en ait distribué.
Fait cl clos an Cmité .te s.ireté générale, et a signé : CoorEAU.
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La pièce suivante touche presque au burlesque. On pourrait l'intituler Un bon gendarme , et rire de la naïveté de Jean JMeijjnier expliquant au juge que Pétion s'était évadé pendant que lui, Mei{ynier, était descendu pour une cause pressante, et qu'il avait, en profitant ainsi des exigences d'un besoin naturel , abusé de la confiance àwX'U Jleignier; on serait tenté de rire, si on ne se rappelait que l'affaire pouvait être bien grave pour le bon gendarme. Pétion a d'ailleurs raconté avec beaucoup de détails son évasion dans ses Mémoires , que nous avons publiés pour la première fois. ÎXous y renverrons le lecteur qui voudrait trouver réclaircissenient des faits auxquels se rapportent les interrogatoires de Coqueau et do Jean Meignier.
Comité de siireté ijénéraU; et de surveillance de la Convention 711/tionale.
Du 24 jniu 1793, l'an II de la Républiciuc une et indivisible.
S'est présente Jean Meignier, gendarme de la 33» division, 8' compagnie, demeurant rue des Cordeliers, hôtel de Limoges, charge de la garde du citoyen Pétion, député à la Convention nationale, depuis le 7 de ce mois, lequel a déclaré que depuis qu'il est chargé de cette garde, chaque jour il se présenloit environ douze députés, et notamment Guadet, Gensonné, Lanjuinais ; que Pétion n'étoit pas encore sorti de son domicile, uiais qu'hier vers les une on deux hciues plusieurs députés étoient venus chez lui, et qu'après un moment {l'entretien on est venu lui arnioncer que Pétion sortoit et alloit dîner i)rès de sa demeure ; qu'il n'avoit pas cru devoir s'y opposer, puisqu'il étoil à sa connoissance que les autres détenus en faisoient autant , mais qu'il éfoit bien décidé à ne le pas quitter; que vers les trois heures la voiture arrivant il yentra, et accompagna Pétion rue Saint- Honoré, n" 238, et monta avec lui au quatrième étage de cette maison, dont le troisième est occupé par le citoyen Masuycr, député, avec lequel il dîna, vers les six "heures du soir, chez une citoyenne dont il ne sait pas le nom. Pendant le temps qui s'écouloit depuis trois heures jusqu'à six , le déposant déclare qu'apercevant qu'il existoit deux sorties à l'appartement, il avoit témoigné ses inquiétudes à la citoyenne, en lui disant qu'il craignoit que Pétion ne s'évadât; qu'à cela on lui répondit que Pétion étoit un honnête homme , que »'il vouloil faire une sottise, il ne la feroit pas chez elle , et que lui, gendarme, fïit tranquille; le déposant ajoute qu'il n'a pas perdu de vue Pélioii avant et pendant le dîner, qu'après cela il s'étoit présenté phiMiiirs personnes, parmi lesquelles il a cru reconnoître des dépu-
lés , (|ui se réunirent à Pétion et à Masuycr, cpii nvoil <lîiu: avec lui et no lavoit pas ([uitté ; que tandis qu'ils causoiciil , lui, ih^iios.uil , étant descendu p.iur uu besoin pressant , il avoit rencontré sur l'escalier, en rciMonlaul, une personne qui lui avoit dit : Bonsoir, mon camarade, et auqu.'l il avoit demandé si Pétion éfoit prÉt a parlir; à quoi il lui avoil répondu : Il ne va pas tarder. Bentré dans la cuisine , il demanda quelle heure il étoit ; on lui répondit : Dix heures. Alors voulant entrer dans la pièce où étoit Pétion , Masuyer se présente à lui, et' l'arrêta eu lui disant : Vous êtes encore là, et Pétion est parti ! Le gendarme observant à Masuyer qu'il étoit étonnant que Pétion fut sorti sans qu'il en ait été instruit, et qu'il ait ainsi abusé de sa confiance en profitant d'un instant où pour un besoin naturel il êtoit descendu, à (pioi Masuyer répondit que sûrement Pétion étoit retourné chez lui, où il le trouveroit, et que sans doute c'étoit par oubli qu'il ne l'avoit pas appelé ; que lui , gendarme, troublé et lie sachant pas où donner de la tête, étoit revenu chez Pétion, où il ne le trouvoit pas; que demandant au domestique, nommé le Comte, s'il ne savoit où étoit Pétion ,* il a répondu que non; que ni lui ni sa femme n'étoient rentrés , mais que sans doute ils ne tarderoieut pas. Le déposant annonce qu'ayant attendu inutilement toute la nuit, le matin il a été dénoncer cela à son capitaine, qui en a été porter la nouvelle à la mairie , etc. — Skjné : Jeax Meicsier.
2-4 et 2^ juin. — Le 2't juin 17i»:t il fut décrété que tous les députés absents par con{;é ou autrement se rendraient, sous huitaine, dans le sein de la Convention, et que, passé ce délai, ils seraient remplacés par leurs suppléants.
Dans la séance du 25, Billaud-Varennes lit la motion que désormais aucun congé ne fût accordé aux membres du côté droit; il aurait préféré qu'on les chassât tous. Cette expulsion leur eût fait beaucoup d'honneur, car la suite de leur session a été fort inutile pour leur gloire.
On parla dans cette séance de Gustines et de la Vendée ; le premier dénonça par lettre le général Ferrières, en demandamt ([u'un conseil de guerre prononçât sur leurs griefs respectifs : quant à la Vendée, le député Richard prétendit que c'était avec les mots toujours répétés de maratiste et à" anarchiste qu'on avait découragé les patriote* dans les dé-
partemcnts de l'Ouest, et fait tomber le peuple dans un état d'apathie dont il n'était plus possible de le tirer. Une pareille déclaration était peu favorable aux dé[)utés détenus, et devait nécessairement accélérer leur perte. On doute cependant que ce fût là l'intention du député Richard. Un instant après, on annonça que les rebelles s'étaient emparés de la Flèche.
C'est dans cette séance qu'on créa le département de Vaucluse, qui comprit Avignon et le comtat Venaissin.
Mercredi 2G juin. — Le conseil général révolutionnaire comptait parmi ses membres un nommé Jacques Roux , prêtre apostat, qui avait été envoyé à la Commune par la section des Gravilliers; c'est cet homme qui s'était chargé de conduire Louis XVI au supplice, à la place du bourreau, tandis que celui-ci s'était contenté d'attendre sa victime dans le même endroit où fut placée autrefois la statue de son aïeul. Jacques Roux était encore plus féroce et plus incendiaire que Marat; au point qu'il effrayait ses collègues eux-mêmes à qui il eût été difficile de supposer des principes de modéi'ation. Le 26 juin, Jacques Roux, accompagné de quelques autres envoyés de sa section, fut à la barre de la ConvCMtion ; là, il lui reprocha, on ne s'en serait pas douté, son peu d'énergie, son incertitude lorsqu'il était question do prendre de grandes et vastes mesures : à la suite de plusieurs observations plus séditieuses les unes que les antres, il demanda que la peine de mort fût constitntionnellemcnj prononcée contre les agioteurs et les accapareurs.
Quelque révolutionnaire que fût alors la Convention, elle senti qu'il eût été impolitique d'accueillir de pareilles propositions, et Jacques Roux fut honni et chassé '.
La pétition de Jacques Roux ne fut pas le seul objcl lemarqualjJe de la séance du 26 juin. Les mouvements du Calvados et du département de l'Eure répandirent de nou-
' Expulse de la Conimiine le 9 septembre 1798, ce foreenc allait être traduit devant le tribunal révolutionnaire, lorsqu'il se frappa de cinq eoups de couteau dont il mourut en 17f)V.
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veau l'alarme dans le sein de la Montagne conventionnelle; Talien demanda que tous les députés qui s'étaient soustraits au mandat d'arrêt lancé contre eux fussent mis hors la loi. Cette motion ne tarda pas à être adoptée : en attendant, Barere fit décréter d'accusation le général Wimpfen, que les insurgés contre la Montagne avaient nommé pour leur chef; Bentabolle voulait qu'on le mit sur-le-champ hors la loi; la Convention jugea que le temps n'était pas encore arrivé de prendre d'aussi grandes mesures.
On apprit par une lettre de Lorient que dans le département de l'IUe-et-Vilaine, à l'instigation des députés girondins , il se formait des bataillons dont le but était de se porter sur Paris; pour les intimider, le Comité de salut public demanda que les députés évadés fussent mis hors la loi. Cette pétition fut immédiatement décrétée et honorablement mentionnée au procès-verbal. Par un autre décret, il fut accordé trois jours aux départements insurgés pour rentrer dans le devoir.
Jeudi 21 juin. — La journée du 27 fut ci-lcbre par un nouveau pillage, particulièrement dirigé contre les marchands de savon : on pilla deux ou trois bateaux qui se trouvaient chargés de cette marchandise , aux quais de la Grenouillère et du Louvre. Dans cette circonstance, comme dans celle du 25 février, le conseil générai de la Commune cria beaucoup contre les chefs de la force armée, et la requit de dissiper les pillards lorsque le mal était fait.
La Convention, «'imaginant que la cherté des marchandises venait de l'agiotage de la Bourse, décréta qu'elle serait fermée. Passant des mesures financières aux dispositions militaires, elle décréta la formation d'un corps de cavalerie de trente mille hommes, et mit cent cinquante millions à la disposition du ministre de la j;uerrc , pour l'approvisionnement des armées.
Le prince de Gonti, acquitté par jugement du tribunal de Marseille, demanda sa liberté et ne put l'obtenir.
Vendredi 1% juin. — On appril, le 28, que la ville de Saiimur avait été reprise sans coup férir par les républicains, et qu'après avoir complètement battu les insurgés de la Vendée, Westermann leur avait enlevé cent cinquante boeufs et un parc d'artillerie. Cependant une autre armée de reltelles assiégeait Nantes , et sommait les habitants de se rendre.
Samedi i\) jui/i. — Legendre avait dit, dans la société des Jacobins, qu'aussitôt (jue la Constitution serait acceptée, on ferait danser les royalistes et les fédéralistes,- enfin qu'on mettrait la Révolution au pas. Ce seul mot, lâché sans doute dans un moment d'oubli, faisait assez voir que cette constitution n'était, comme on dit, qu'un chat jeté aux jambes des malheureux fVançais pour pouvoir les assommer plus facilement. Le même Legendre fit décréter, le 29 juin 1793, que tout individu qui ferait circuler dans les départements une constitution autre que celle adoptée par la Convention, serait puni de mort. Cette loi n'a pas été rapportée, de sorte que les députés conventionnels sont tous sous le coup d'un décret de mort qu'ils ont eux-mêmes rendu et sanctionné.
La Convention avait alors deux espèces d'insurgés à combattre, ceux de la Vendée et ceux du Calvados. Le Comité do salut [)ublic imposa encore à la Commune de Paris l'obligation de lever des bataillons pour repousser les prétendus fédéralistes.
Dinianclie M) juin. — On répétait tous les jours que des liataillons levés dans la Bretagne s'avançaient sur Paris, pour délivrer la Convention de ses oppresseurs. Lequinio fit décréter que ces bataillons marcheraient sur-le-champ contre les rebelles de la Vendée. On ne s'attendait pas à un pareil expédient.
Dans cette séance, Malarmé trouva l'occasion de rendre les certificats de civisme utiles au trésor public; il fit décréter que les pensionnaires de l'Etat ne pourraient recevoir leur
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paye qu'en oxliihant un de ces co.tilicals on bonne forme.
Le même jour, Legendre dénonça Condorcel comme un factieux qui, par une leKre insidieuse, avait cherché à soulever le département de l'Aisne.
Un député de hi ville de Moissac demanda le retrait du décret rendu contre les trente-deux; la Convention murmura et passa à l'ordre du jour.
Des citoyens de Bordeaux et de Rennes refusèrent la place de juges au Tribunal révolutionnaire , à laquelle ils avaient été nommés.
Les deux grands pouvoirs on 1793 sont la Commune de Paris et la Convention. La Commune a fait le 2 juin contre la Convention; elle domine jusqu'à l'époque de la chute d'Hébert. Nous allons donner un aperçu de son organisation. — Nous présenterons, plus loin, un tableau de l'organisation intérieure de la Convention et des comités lorsque nous retracerons l'histoire du mois de novembre, à la veille du jour où Robespierre s'emparera de la direction de la Commune. — Quant à la lutte des Cordeliers et des Jacobins, elle appartient à l'année 1794, où nous la suivrons au sein même des deux clubs et dans la rue. .
I,A COMMCNi: DK 1>ARIS.
Municijuditc de la ville lU; Pdiia.
,.I.a iiiunii-i|ialit.; (le Paris est composée il'un maire, de quarante- Imit officiers municipaux , dont seize adminishateurs, répartis en cin.) «lépartenients , de quatre-vingt-seize notables, de trois agents nalionaux, d'après la loi du gouvernement révolutionnaire.
„ Les seize administrateurs, divisés en cinq département.-., forment, lorsqu'ils délibèrent en commun , le bureau nnmicipal.
„ Les trenle-deuN autres officiers municipaux composent le conseil municipal.
. Les quarante-huit officiers municipaux , joinU aux quatre-vingtseize notables, forment le conseil général de la Commune.
,. C'est donc sous ce titre , comme réunissant les trois diilérentes subdivisions, ([ue la municipalité doit être désignée.
„ Le maire et le président du conseil général , du corps et du bnrsau municipal.
JUIS 1T
• En l'absence du maire, le cnips miiiiicii)al et le conseil {jenei-al sont présides par un vice-président, élu parle corps municipal, pmnii les (rente-deux membres du conseil qui ne sont point administrateurs. " A l'éffard du bureau , lorsipie le maire n'y est point , les administrateurs doivent présider alternativement les assemblées. ..
— Le maire babitait à la maiiie , place du Palais de Justice , liôlel ^ du premier président. Quant aux réunions du conseil général et delà Connnune, elles avaient lieu à la maison commune, a l'bôtel di' ville actuid.
L'administration était répartie entre plusieurs départements . — Dcpartciiient des subsistances, cour de Lamoignon ; — département de la police, maison de la mairie, au palais (préfecture de police actuelle); — département des domaines , finances et contributions, à la mairie; — département des établissements publics , aux ci-devant Bernardins ; — département des travaux publics, au l'alais-Cardinal ; — administration des biens nationaux; à l'ancienne maison du Saint-Esprit, place et à côté de la maison commune.
La ville était divis<'e en quarante-huit sections. En voici les noms avec l'indication du lien des séances de cbaoune d'elles et du siège de la justice de paix ' :
Section des Tuileries , rue Saint-Nicaise ; — section des Champs- Elysées , aux Champs-Elysées, au coin de la rue de Ghaillot; — section de la Réptiblir/ue , rue des Saulsayes ; — section de la Montaijne, ci-devant liutte-des-Moulins , rue des Moulins, Kutte-Saint- Roch ; — section des Pùpies, rue INeuve-des-Capucines ; — section de Pelletier, ci-devant 1792, rue des Fillcs-Saint-Tboraas ; — section du Mont-Blanc, rue Saint-Georges; — section du Muséum, ci-devant du Louvie , à la Samaritaine ; — section des Gardes-Françaises, à l'Oratoive ; — sectionde la Halle au blé, rue Coquilliére; — section du Contrat- Social, à Saint-Euslache ; — section de Guil-
' Nous empruntons les indications qui précèdent et celles qui suivent à la meilleure source, à V Almanach national pour l'an II. Nous n'avons pas besom de faire observer que quelques-unes des dénominations que portent les sections leur furent attribuées après le mois de juillet 1793, entre autres les sections Marat et L;i2owski. — On remarquera que V Almanach, publié dans les premiers mois de 179'f, donne aux rues les noms de saints qu'elles portaient primitivement et appelle les églises ef///.te.ç et non temples. C'est que la révolution religieuse tentée par Chauniette et les hébertistes a eu une durée aussi courte que l'impression laissée par elle a été grande. Personne ne prit au sérieux le nouveau culte de la Raison, et l'historien peut dire avec le Psalmistc :
" Je n'ai fait que passer, il iréuit déjà plus. «
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luume.-TeU, c-lrvanl .lu Mail , anv PetiU-Pèix-s ; - .section .k- Brutus, ci-devant Molière et la Fontaine, ine Montmartre, a Sainl- Joseph— section de Bonne-NouvcHe , an Petit-Carreau, eour des Mirae.les;-^ec<;on âcs Amis Je la l'alrir . rue Saiut-Deni.s, à la Trinité - ^ec(W" de Bon-Conseil, a .Sau,l-.)ae,|nes l'Hôpital;section des Marchés, ci-devant des Halles, rue de la Chauverrene ; _ section des Lombards, me Saint-Martin; —section des Arcis ,^ rue .Tean-Pain-Mollet ; — section du fanlwnry Montmartre , rue Poissonnière; —section de la rue Poissonnière, grand.' nie .lu Faubourg-Saint-Denis ; — section de Bondy, aux Recollets ; - section du Temple, rue des Fossés-du-Temple ; — section de Popincourt, rue Popincourt; —section de la rue de Monlreuil, grande ru<^ du Fauhourg-Saint-Antoine ; — 5ec<wn f/e5 Quinze-Vimjls , grande rue du Faubourg-Saint -Antoine; — section des Graviltiers , à Saint- Martiu-des-Champs ; - section du fauhourcj du Nord, feubourg Saint-Martin; —section de la Réunion, rue Beaubourg; —section de l'Homme-Armé, .i-d.vant du Marais, à la Mercy ; -section des Droits de [Homme, vue .l.s Droits de l'Honnne (rue Jean-Jacques Kousseau); —section de ta Maison- Commune, rue des Barres; . —section de f Indivisibilité, ci- devant la place des Fédérés, aux Minimes ; — section de t Arsenal, à Saint-Louis-la-Culture ; — section de la Fraternité, rue de la Fraternité ; — section de la Cité, rue de Perpignan ;— Accfeoïj Révolutionnaire, ci-devant du Pont- Neuf, rue Saint-Louis; —section des Invalides, au Gros-Caillou; — section de la Fontaine de Grenelle, rue du Bac; — section de l'Unité, ci-.lcvant des Quatre-Nations, abbaye Saint-Germain des p,.és ;— section de Marat et de Marseille, aux Cordeliers , rue de Marat (rue de l'École de Médecine); — section du Bonnet-Rowje , ci-devant de la Croix-Rouge, à la Croix-Bouge ; — section de Mutius- Scœvola, ci-devant du Luxembourg, rue Férou ; — section Régénérée, ci-devant de Bcaurepaire , rue des Mathurins; —section du Panthéon-Français, aux Carmes , place Maubert ; — section de l'Observatoire, rue du Faubourg-Saint-Jacques ; - section des Sans- Culottes, rue Saint-Victor; - section de Lazouslà, ci-devant du Finistère , église Saint-Martin.
Les comités révolutionnaires ne se réunissaient pas toujours au lieu des séances habituelles des sections, comme le prouve la pièce suivante, que n.)us avons copiée sur l'original aux Aichives de r Km pire.
Au citoyen /iiinistre de tinte'rirtir.
Paris , ce 29 — n93, l'ai. Il de la Kqmblique.
Liberté — Ej;alité.
COMITÉ RÉVOLUTIONNAIRE
Section du Pantlicon-Françaii.
Ces premières lignes sont iiiipiiinécs , celli's (jui suivent sont manuscrites.
(v/c) Citovcn niiiiistrc
!S"ous repiibliquins sans ciilotle nous vous prévenons que le lieu île nos séances est dans la si ilevans abbay S'' Geneviève. Salut et fraternité.
Si[jnc : Mo>xET, de Gouy, Lasserre, Mirncissos.
L'anteur de cette orlliogiaphe sans-cnlottide parait avoir (!'té Mauduisson ; mais elle a eu trois parrains , et sans doute le comité tout entier l'eiit approuvée. Jlauduisson aurait pu dire comme plus lard le président du tribunal révolutionnaire en envoyant Lavoisier à la mort : la République n'a pas lle^()in de savants.
Lundi \" juillet. — Le ]"juillet 1793, le conseil révolutionnaire arrêta qu'il serait fourni par les sections di.vhuit cents hommes, formant deux bataillons, ayant chacun une compagnie de canonniers et deux pièces de canon , le tout pour s\\er fraterniser avec les citoyens égarés du département de l'Eure, tenir garnison dans la ville d'Evreux, et protéger l'arrivage des subsistances destinées pour la ville de Paris. L'arrêté portait que chacun des volontaires devrait être muni d'une carte civique.
Mardi '1 juillet. — Le 2 juillet I Tlt.'i est une des époques les plus mémorables de la révolution : c'est le soir de cette journée que les commissaires de la Commune se répandirent dans les sections pour y faire sanctionner la constitution appelée depuis décemvirale ; elle fut acceptée partout sans la
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moindre opposition : la plupart des citoyens s'iniajjmaient que cette consiitution , quelque détestable qu'elle fût, imprimerait une autre direction aux affaires publiques, et préparerait au moins un avenir plus tranquille : ce qu'il y a de plus vrai, c'est que la peur des tyrans fit donner tête baissée dans la plus affreuse tyrannie qui ait jamais existé.
Carrier, dans la séance de la Convention de ce jour, demanda qu'on fit enfin justice du côlé droit, qu'il appelait la doublure des traîtres, et qu'on retirât à ses membres leur indemnité quotidienne de dix-huit francs. Le côté droit lui-même appuya cette proposition; la Montagne passa à l'ordre du jour. Dans la même séance, les administrateurs du département de l'Aisne adhérèrent à tous les décrets rendus depuis le 31 mai.
On décréta ensuite que tous les officiers et sous-otficier.-. qui obéiraient au général Wimpfen seraient déclarés traître^ à la patrie, et punis comme tels. On .suspendit le payement de toutes les impositions dans tous les départements insurgés, sous peine de payer deux fois.
Mercredi :i juillet. — Le 3 juillet, le général Gustines se plaignit de deux journaux qui le calomniaient, celui de Marat et d'un nommé Laveaux '. Il dénonça l'ineptie des ministres, et annonça que douze mille Russes, transportés sur des vaisseaux anglais, étaient arrivés à Ostende, d'où ils étaient partis pour camper à Quiévrain. Ces faits étaient absolument faux. Enfui il rendit compte d'un avantage brillant que les Français avaient remporté à Pont-à-Marcq. Une autre lettre du général Sandoz donna les détails d'une victoire importante remportée sur les rebelles, entre Chanonay et Luçon ; enfin on rendit compte d'une bataille gagnée, près d'Andaye, sur les Espagnols, qui avaient abandonné leurs tentes, leur canq), et une partie de leurs munitions.
Les nouvelles des prétendus fédéralistes étaient moins salis-
1 L.T f.Miill.- r|u'il n-(li{;rail l'tnil wihulic Jimnial ilr la MtmUt./ii,-. (Note ,Ui Dlurnul.)
faissaiile» ; on sonnait le tocsin à Yernon-sur-Seine, et les bataillons des insurgés s'avançaient sur Paris. Pour arrêter ce mouvement, on décréta que Prieur et Lecointre, alors à Rouen, étaient autorisés à prendre toutes les mesures de salut pulilic qu'ils jugeraient convenables.
Jeudi 't: juillet. — Dans les séances du 3, du -4, même du 3 juillet 1793 , on ne vit dans la Convention que des processions de sections, composées d'hommes et de femmes qui venaient dire qu'ils avaient accepté l'acte constitutionnel avec l'enthousiasme le plus patriotique. Le 3, la section de la Fontaine de Grenelle parut la première ; elle fut suivie de celles de Bondy, de l'Arsenal, de la Réunion.
Le 4, les sections continuèrent leurs processions civiques : la section du Luxembourg arriva la première; elle fut suivie de celle des Fédérés, qui prit sur-le-champ le nom de section de l'Indivisibilité; celles des Gravillicrs, du Muséum, de la Fraternité, de l'Unité, du Panthéon-Français, de la République, de Reaurcpaire, de i'Homme-Armé, du faubourg Montmartre, des Lombards, des trois sections du faubourg Saint-Antoine, de l'Observatoire, de la Halle-aux-Blés, des Arcis et de Bonne-Nouvelle. Billaud-Varennes fit décréter que toutes les sections souveraines seraient admises dans l'intérieur de la salle.
\ciicirc(li~) juillet. — Dans la séance du conseil de la Conunune, du A, la section de Gravilliers demanda qu'on ouvrît un registre où eeraient inscrits les noms des citoyens qui auraient accepté la Constitution et de ceux qui auraient voté contre, afin qu'on put les reconnaître lorsqu'il en serait temps. Dans la suite, lorsqu'on fit subir des interrogatoires aux prétendus suspects, on leur demandait s'ils avaient accepté la Constitution.
Dans la même séance, le conseil de la Commune arrêta que les événements sublimes qui avaient suivi Ie3 1 mai seraient .--oigneusement retracés pour être transmis à la postérité,
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et que le lahleau Iklèle en serait envoyé aux (léparlenients,
aux sociétés populaires, aux armées, partout.
Dans la séance du 5, Lacroix fit décréter, pour le succès de la révolution, que les commissaires conventionnels ne pourraient être envoyés dans les déjiartements par qui ils auraient été députés.
Snmrdi (i juillet. — Quoi(|uc Marat se Fût volontairement banni delà Convention nationale, il ne cherchait pas moins à diriger l'opinion du peuple dans le cours des atrocités dont le premier il avait ouvert la carrière. Le 5 juillet, il écrivit à l'Assemblée que pour sauver la patrie il fallait absolument mettre à prix la tête de tous les Capet. Quelque cruelle que fût alors la Convention, personne n'appuya l'odieuse proposition de Marat.
On reçut dans la journée du (i de bonnes et de mauvaises nouvelles. Westermann avait battu les rebelles, et s'était emparé de Bressuire et du château de Lescure. Une autre armée de ces insur{]és avait attaqué sur tous les points la ville de Nantes ; mais partout ils avaient été repoussés, et les chemins étaient jonchés de leurs cadavres. Cette dernière dépêche était du général Beysser. D'un autre côté, les Espagnols s'étaient rendus maîtres de l'importante forteresse de Bellegarde ; ils marchaient sur Perpignan. Enfin, les commissaires conventionnels Treilhard et Mathieu venaient d'être chassés de Bordeaux jiar les jédéralisles de celle vi'Ie.
Ih'iiiaiiclie 1 juillet. — Trois longues jiroccssions des sections do Paris défilèrent le 7 juillet dans la salle de l'Assemblée ; elles venaient annoncer qu'elles avaient accepté la Constitution, toujours à l'unanimité : elles furent introduites dans l'ordre suivant : la section des Droits de l'homme, celles de lion-Conseil et des Sans-Culottes.
De temps en temps, on affectait de répandre les bruits les plus extraordinaires sur les malheureux détenus au Temple, et quelque chose qu'on en pût dire, les comités, et la Gon-
venlion elle-même, ne manquèrent pas de prendre l'alarme. Le 7 juillet, Drouet annonça qu'au nom du Comité de sûreté générale il était allé leur rendre visite ; il avait trouvé le petit Capot jouant {jaiemeut aux dames avec son mentor, le savetier Simon ; Marie-Antoinette, sa fille et sa l)elle-s(cur, jouissaient de la meilleure santé.
Lundi 'H juillet. — ■ Dans cette séance, il l'ut décrété, sur la proposition de IJarére, que le superbe palais des tyrans de Versailles serait métamorphosé en un olisciw et ridicule {jvmnase.
L'ex-ministre Necker réclama, en qualité d'étranger, le payement de la rente de deux millions qu'il avait prêtés, dixsept ans auparavant, au trésor public ; l'Assemblée ajourna la question, sous prétexte que Necker n'avait pas rendu ses comptes : c'est P'abre d'Eglantine qui fit décréter cette friponnerie ; M. Necker attend encore la levée de cet ajournement.
A la suite d'un rapport aussi extravagant que machiavélique et perfide, Saint-Just, au nom du Comité de salut public, proposa de déclarer traîtres à la patrie Buzot, Gorsas, Lanjninais, et tous les députés qui s'étaient soustraits au mandat d'arrêt lancé contre eux le 2 juin. Ce projet de décret fut ajourné, sur la demande de J,egendre, jusqu'après l'impression et la distribution du rapport.
Mardi ît juillet. — Depuis lotif;(enq)s imc malheureuse lettre que Condorcet avait publiée sur les imperfections qu'il avait aperçues dans la constitution improvisée par Hérault-Séchelles , avait plusieurs fois provoqué contre lui les dénonciations les plus violentes; Chabot les reproduisit toutes dans la séance du 8, avec une fureur dont ceux qui n'en ont f)as été les témoins i)ourraient difficilement se former une idée : Chabot fit décréter que Condorcet serait mis en arrestation. Le député Devérité, qui avait fait circuler sa lettre, fut conq)ris dans le décret. Ainsi finit la carrière politique de Condorcet, aussi célèbre par ses erreurs que par
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ses talents et l'état de misère dans lequel il lenniiia sa vie.
Paris fut très-agité ce jour-là; les nouveaux bataillons qu'exigeait la Commune étaient partout une occasion de désordre, et même des voies de fait les plus violentes.
Le 9, le ministre de l'intérieur fit un rapport sur la situation de la France; la Constitution était acceptée partout; il osa dire que son établissement éteindrait toutes les haines et toutes les fureurs. Robespierre prétendit au contraire que c'était le moment de frapper, d'anéantir les traîtres. Ces paroles furent un coup de foudre qui répandit la terreur dans l'àme de tous les Français.
Mercredi 10 juillet. — Le général Biron, qui commandait alors dans la Vendée , avait cru convenable de faire arrêter un individu nommé Rossignol, célèbre par ses crimes pendant tout le cours de la Révolution. Rossignol était colonel à cette époque ; il devint bientôt général ; il bouleversa tout, désorganisa tout, pilla tout; mais Danton, qui avait besoin d'bommes de cette espèce, dénomma le général Biron, pour avoir osé arrêter les désordres- de son protégé , demanda que .sa conduite fût examinée, et que Rossignol fut mis en liberté : tout cela fut décrété le 9 juillet 1793 '.
Dans la séance du 10, Camille Desmoulins, qui commençait à sentir que ses premières sottises l'avaient entraîné troj) loin, dénonça la conduite ultrarévolutionnaire de quelques membres du Comité de salut public. Bréard, l'un des membres de ce comité, dénonça à son tour Camille, Desmoulins pour avoir protégé le général Arthur DiUon, qui, suivant Bréard, avait perdu la confiance de la nation. Bazire dénonça de son côté Camille comme un aristocrate; il n'en
1 Ce Rossigiiol avait été garçon orfèvre ;'. Paris avant d'être général. Il fut renvové en Vendée, et il contribua beaucoup par ses oniautes à donner à la guerre le caractère d'exaspération féroce qui la distingue entre toutes. 11 kt mettre à l'ordre qu'il payerait dix livres par paire d'oredles de clionai. qu'on lui apporterait, cl Danicau assure dans ses Mémoires, avoir vu solder ces comptes. Ce misérable échappa à l'échafaud, mais il fut déporté après le 19 brumaire et mourut en Corse en 1802.
fallait pas tant pour faire honnir les meilleures raisons du monde, et le pauvre Camille fut hué.
Jeudi 11 juillet. — On annonça le 11 juillet 1793 que les Espagnols avaient été battus et forcés de repasser la Bidassoa ; cette nouvelle était relatée dans une lettre du général Servan. Suivant d'autres nouvelles, données par le député liacroix, le peuple du Calvados était revenu de ce qu'il appelait son oneur, et les Lataillons de Brelagne étaient retournés dans leur pays.
Sur le rapport de Cambon , f;iit au nom du Comité de salut public, le jeune fils de Louis XVI fut arraché à sa mère.
On arrêta le général Arthur Dillon , accusé d'avoir voulu se mettre à la tète d'un rassemblement, dans l'intention de placer ce malheureux enfant sur le trône. On arrêta aussi, j)our la même cause, MM. Castellane, Hameau et Louis Levasseur. Le rédacteur de ces extraits a vu Dillon dans un temps où il était encore permis de tout dire : ce général l'assura que ce prétendu projet était une invention atroce du misérable comité, pour accélérer la marche des barbaries révolutionnaires. Camille Desmoulins voulut défendre Dillon, mais il fut hué de nouveau.
Vendredi 12 juillet. — On avait beaucoup jiarlé dans la journée du 11 de l'insurrection de Lyon.
Legendre avait demandé que cette ville fût déclarée en état de révolte , et Lacroix , que tous les biens de ceux qu'il appelait les conspirateurs fussent distribués aux sans-culottes. Pour cette fois, l'Asseniblée se contenta de décréter d'arrestation le médecin Vite.t, qui depuis s'est déclaré le partisan de ceux qu'on appelle les montagnards, et deux autres citoyens, nommés Michel et Palrin.
Le 12 juillet 1793, sur le rapport de Couthon, elle rendit le décret suivant :
.\rl. l". liiiolcaii, ci-dcvaiit iiicinbn,' di; la Convention nalionalo,
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l'un (les clicts df la conspiration (iiii a (■rialc a I.von, est ilrclarc
liaîtie à la patrie et mis hors la loi.
II. Sont destitues de leurs lonclioMs, déclares pareLllenient lialtres à la patrie, tous les l<,neli..Mnaires publies el olfieiers civils et nnlitaires de llli.jrie-el -Loire ipii ont eouvocpit: ou souffert le conjjrès départemental (pii a eu lieu a Lyon, .pii ont assiste on partieip(; aux délibérations qu'il a prises, et à leur exécution.
m. Le conseil exécutit'prendra les mesures nécessaires et donnera les ordres pour faire niarelier, sans délai, sur la ville de Lyon, une tore.' armée suffisante pour y rétablir l'ordre, y faire respecter la souveraineté du peuple, les personnes et les propriétés, faire rendre la liberté à tous citoyens emprisonnés par des ordres arbitraires, taue arrêter et traduire au tribunal révolutionnaire tous les conspirateuis désignés dans les articles précédents.
IV. Tous les biens appartenant à ces conspirateurs seront provisoiniii. lit séquestrés et mis sous le scellé, et aussitôt que la contiscalioLi uidoiiiiée par la loi aura été prononcée par le tribunal révolutionnaire, la Coiiveiitioii nationale en ordonnera la répaititioii enlie les patriotes indigents et opprimés.
V. Tous payements de sommes dues a la ville on aii\ liabitaiits di- Lyon demeurent provisoirement^ suspendus.
VI. Les particuliers non domiciliés à Lyon, qui y sont luainleiianl, seront tenus d'en sortir sous trois jours; après ce tlélai, ils seront regardés comme complices des conspirateurs, et poursuivis connue tels ; leurs biens seront provisoirement mis eu séquestre.
VII. Les représentants près l'armée des Alpes seront chargés de remplacer provisoirement les fonctionnaires destitués et de prendre loiilrs les Miesines «pi'ils croiront nécessaires pour rétablir l'ordre dans la ville de Lvoii et assurer la prompte exécution du présent décret.
VIII. La Convention nationale invite tous les bons citoyens <lu département de Rhône-et-Loire à se réunir à la force armée et k concourir avec elle et les rcprésciilants du |, copie à la défense <le la liberté, (le l'é;;alilé et an maintien de rnnitc; cl de rindivisibililé de la I',cpiibb,|,.c. "
Samedi \:) juillet. — \.e 13 juillet IT'J.J, le Tiil.unal révolutionnaire avait ((iiidaiimé à moit neuf citoyens des familles les plus respectables et les plus opulentes d'Orléans ', comme auteurs ou complices du prétendu assassinat de Léonard Bourdon : l'un <renv était pcro de dix-neuf enfants, dont
< La famille Tassiii.
plusieurs étaient aux armées. Les parents, les femmes de ces infortunés vinrent se présenter à la barre, pour tacher d'exciter la commisération de l'Assemblée en leur faveur. Des cris : Grâce ! r/iàce ! se tirent entendre dans ces mêmes tribunes où jusqu'alors on n'avait presque jamais entendu que les accents de la fureur. Les sanglots, les géniissemenls de ces généreux citoyens, dont l'un offrit sa tète pour sauver la vie de sou respectable cousin, ne purent fléchir des cœurs barbares : la Convention passa à l'ordre du jour. On sollicita les sœurs de Léonard Bourdon, qui consentirent à parler en faveur des condamnés; mais Gaston ' se leva comme un furieux, et ne voulut point qu'elles fussent entendues : u Point de grâce, s'écria-t-il , jxtiir les assassins des patriotes! ^< La Convention passa une seconde fois à l'ordre du jour, et les malheureux citoyens d'Orléans furent traînés au supplice.
Les anecdotes d'Harmand do la Meuse.
ilarinand de la Meuse a retracé dans ses Anecdotes relatives à la Révolution l'inipressiou que produisit sur lui cette .scène déchirante. Nous ferons quelques emprunts à son récit, non que nous ayons beaucoup de confiance dans Ilaimand, ancien conventionnel, ancien préfet de l'Empire rallié à la Restauration, dont il cherche à gafjner la faveur dans ses Anecdotes; mais llarmand a vu , et on peut croire à sa véracité ou tout au moins à son désir d'être exact (car sa mémoire a pu le tromper), lorsqu'il n'a aucun intérêt de passion ou d'ambilion à altérer la vérité, ÎNous ne {farantirons pas, par exemple?, ce qu'il rapporte plus loin de Saiut-Just. Saint-.Just et Hobêspierre oiir été pendant longtemps les boucs énii.ssaires de la Monlajjne, et ou s'esi complu à char{;er d'horreurs leur vie cl leur caractère. Nous nous boTnerons à dire que si les faits sont faux, ils ne sont pas invraisemblables. Quant au style d'Harmand, il e.st inutile de le commenter, mais il est curieux et précieux à plus d'un titre : les grosses lubricités et les niaiseries sublimes y sont relevées p.irdcs mouvements oratoires pleins àe sensibilité . Au reste, l'éloquence des buveurs de sanjj de ce temps-là s'épanche en jets intarissables
' Ce (jastiin u été roiiiinissniie tlii Diiecloiix.
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d'exclamations, d'attendrissements, d'invocations : c'est de la tigrerie sentimentale. Ajoutons qu'il est de mode de prêter à ses iCÉ^/em<i d'ennemis des propos soudjres et sinistres autant (lu'absurdcs, et qu'on n'a jamais, juMit-être , plus innocemment cl plus colossalenient menti.
Les fxircnis /les a.-isassiiis de Boiirilon à la Coimnilioii. —
S'iillI-.IllSt.
..Te fus surpris on apprcx-lmnl .le la salle d'en trouver les avenues obstruées par une foule extraordinaire; je m'informai de la cause, et on me dit que cette affluenec était occasionnée par l'intérêt qu'inspirait la' réclamation des ijremières maisons d'Orléans, dont les enfants avaient été condamnés la veille et .levaient être exécutés aujourd'hui, si la Convention ne prononçait pas la suspension du jugement.
» A mesure que j'approchais, j'entendais des cris et des sanglots inexprimables. Ce que je vis en entrant peut encore bien moins se rendre. ,. Deux mères étaient étendues de douleur à terre; les pères, les yeux uoyés de larmes, levaient leurs bras vers la Montagne de la Convention etversleciel : c'était y unir l'inexorable enfer. Les sœurs, plus nombreuses, étaient tombées, à droite et à gauche, dans les bras de ceux qui avaient eu le temps et le triste avantage de parer leur eliute à terre en les soutenant . et de ce tableau sortaient par intervalle des cris déchirants et des invocations qui arrachaient l'àme. „ l'our aller à la place que j'occupais habituellement dans la salle, il fallait la traverser, et je n'aurais pu le fai.-e <iu'en marchant sur le corps (le ces mères infortunées ipii ne voulaient pas se relever sans avoir obtenu la .suspension qu'elles deman.laient. .le m'arrêtai, en conséquence, au premier endroit libre que j'aperçus, sans prendre garde à ceux auprès desquels je prenais place : l'un .l'eux .lait Samt- Just, et il ne me le laissa pas igncjrer bientôt après.
., Ce que je voyais-et les cris de douleur .pii s'échappaient du sein maternel de ces femmes étendues et embrassant le marbre de la Convention, allaient au fond de mon cœur, m'arrachaient d.s larmes et des sanglots que je retenais et ipii me contractaient la boii.lu' eU les yeux; mais «luelque effort qu'on fasse, il en transpire toujours .m peu. Saint-Just se retourne vers moi, m'observe et me dit : « Tu pleures, lâche? — Ma foi, lui dis-je , il est impossible d'être témoin d'une pareille douleur sans la partayer;je 7i'en puùphis. — Eh hien, moi, i-eprit le monstre , je me félicite de n'avoir pas encore versé de larmes depuis que je me connais. «
« Cependant il n'avait pas encore trente ans, on uv lui iii doimait
<]ue vingl-liiiit ; c'est l'âge où rhouiine dispute cneoie sa honte native et sa sensibilité contre les attaques de re.\|iérience, et tout était déjà eoiisoinnie pour ce brigand, ou plutôt, il faut l'en croire lui-même il n'avait jamais rien senti.
" Le même, étant à l'arniéc du Rhin, charijea un jour le général Picheçiu d'une opération difficile, et lui demanda corahieu il lui fallait de temps : Piclicgru dit vingt-quatre Jieures. •• Tu veux donc " pacifier l'Europe? lui répondit Sainf-Just; je 'te donne trois quarts " d'heure : ce temps passé, je te fais fusiller à lavant-garde si la » 'chose n'est pas exécutée. ^
« L'einicmi attaqua l'instant après, et l'ordre de ]'e\pedilif Saint- .Iiist devint inutile; mais on ne sait ce qui doit étonner le plus, de l'impudence de Saint-Just ou de la modération du général. C'était la folie d'une part et la sagesse de l'autre; l'attaque était un c\|)é<lienl lie la sagesse de Pichegru.
» Une demoiselle jeune , gi-ande et bien faite , s'était refusée au.\ recherches de Saint-Just : il la fit conduire à l'échafeud. Après l'exécution , il voulut qu'on lui représentât le cadavre et que la peau h'il levée. Quand ces o<heux outrages furent commis, il la fit préparer par un chamoiscur et la porta eu culotte.
- Je tiens ce fait révoltant de celui même qui a été chargé de tous les préparatifs , et qui a satisfiiit le monstre ; il me l'a raconté , avec (les détails accessoires que je ne peux pas répéter, dans mon cabinet au Comité de sûreté générale, en présence de deux autres personnes qui vivent «mcore.
- Il \ a plus : c'est quc'd'après ce fait, d'autres monstres, à l'exemple de Saint-Just, s'occupèrent des moyens d'utiliser la peau des morts et <le la mettre dans le counncrce. Cs dernier fait est encore constant.
» Il ne l'est pas moins que, il y a environ trois ans, on mit aussi dans le conunerce de l'huile tirée des cadavres humains : on la vendait pour la lampe «les émailleurs.
" Quant au fait relatif à Saint-Just, on m'a raconté depuis qu'un homme bien connu , ayant perdu une dame à laquelle il était trèsattaché, avait employé le même moyen pour conserver un reste on un souvenir matériel de l'objet de ses affections. "
La Révolution n'a pas produit de jKTsounages plus singuliers que Marat et que son assassin : mademoiselle Cliarlotfe-:\Iarie de Corday. On nous permettra de nous arrêter avec les contemporains sur l'un et sur l'autre. Nou.s recoutons de nouveau à llarrnand de la Meuse. Encore une fois , nous le reconnaissons,
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ses récits ne sont pas exempts d'exayxTalion, ils so.it inexacts dans quelques détails; n.ais par quoi les snppléer et ronnnent n en pas tenir compte"/
Portrait ilc Mariit.
,. ^u physique, Marat avait connue 1 l.ycue 1 u.l anl,„t cl hagard . cou.mc rhyonc, sou regard était inquiet et to..jour. en «cfon; ses n,ouveu.enls étaieul courts, rapides et par sacca.ies ; une n.obd, te continuelle donnait h ses muscles et à ses traits ,„„■ conlraclic,,, conw. sive, qui s'étendait jusqne sur sa marche ; duc marchai! pa.-,, il sauLMl. ,. Tel était l'individu appelé Marat.
„ Il m'a raconté lui-même qu'avant la Itévulnlion .1 avait en des haisons intimes avec une marquise qnil ma uonuuée ; que pour lu, plaire il avait affecté le goût .le la ,.arinc, .[u'il éta.t alors recherche et élégant même dans ses habits ; qu'il avait obtenu par le moyen de cette dame le titre de médecin des écuries de monseigneur le comte d'Artois; qu'à cette épo-pie il avait tonché à une célébrité contestée par des recherches et des expériences sur la nature du feu, et qu .1 Uait fait un voyage en Angleterre pour le même objet : tous ces ta.ls
sont vrais et connus. , ■ ^, , ,...;f
„ 11 est connu aussi qu'a Icpoquc d.. la liévolntion Marat avait changé de masque, et qu'il portait jusqu'au cynisme a neghgencc dans ses vêtements et une affectation calculée a s'habdler comme la dernière classe du peuple. Il s'habillait à peu près comme un cocher ,|e fiacre mal aisé; mais comme on l'a dit de Diogène , son orgued perçait par les trous de sou manteau. Il avait appareillé son langage a sa mise : il était de la .In uiere grossièreté, il traitait tout le monde de co.dion, .le bêle, .l'animal, <-tc.
„ Son ...ru.d -■ cunposait .le lirntabihte physi.iue .le 1 ammal féroce par instinct, que la plus légère contrariété eidlamme de colère, et de l'irritabilité morale de l'homme absolu par calcul et par tempérament, aux yeux duquel la raison même est résistance; c est .lue ,,,„■ sou orgueil était extrême .-t dangereux.
„ Onelques jours après le triomphe impru.leut .lu.' lu. avait |U,.cu,éVaccusati..n irréfléchie des Girondins, j'accostai Marat po.ir savoir de lui-mê...e quel effet cette accusation avait fa.t sur l.n. ., J'ai prévenu de son indé.-.i...' ; vm.-. sa repolis.' : „ Les i.... bêtes n'ont pas v.i .pieii pr..v...|i,aut un jugement cou re -„ moi et que moi m'y soumettant, c'était attirer un h.térét de p us „ sur moi d me procurer une occasion nouvelle de faire couna.tre „ ma puissance et de l'affermir; mon peuple était li, et s. les juge. „ eussent osé me condamner, Us eussent été pc.lus a I instant u.eme
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" au-dessus de leur siège ; Irs clous l'faiciit places et les cordes pre- '1 parées. «
" Le fait était vrai dans toutes ces circonstances ; je l'avais ouï dire, mais j'avais voulu le savoir de lui-même, et je le rends comme je l'ai reçu, avec cette difl'erence cependant cpi'alors il était horrible et iffrayanl, et qn'aiijourd'luii ce n'est plus (pi'uu souvenir déjà éloigné. Les juges l'avant acquitté, .son peuple ne le ramena pas, mais le rapporta liiomphant et couroruié à la Conveiiliori nationale.
" Pans la fiuneuse journée du 31 mai 1793, qui suivit de près ce funeste tiiomphe, Maiat redoubla d'agitation, de mouvement et de contraction. Il allait, sans s'arrêter un instant, d'un bout de la salle à l'autre; il parcourait les rangs et la tourbe des séditieux, parlait et haranguait indifféremment sur tout et à tous. L'effervescence s'étant accrue par les incitations des émissaires et des boute-feu de ce scélérat et des autres chefs de la sédition, la Convention crut qu'elle pourrait la calmer en se montrant au peuple et en ofïlant de lui faire connaître son erreur et la vérité sur ses intentions, et notamment sur les députés dont on demandait la proscription.
» Elle sortit d'alioid du côté de la cour des Tuileries, ayant Hérault de Séchelles à sa tète. On sait que le brigand Henriot, qui commandait la force armée, la menaça de répondre à coups de canon, et qu'il fit [ilacer la mèche sur les lumières et mettre en joue, en ordonnant à l'Assemblée <lc rentrer dans sa salle et de se disposer à obéir au peuple souverain.
» Une autre partie était allée dans le jardin, oii plusieurs sections étaient aussi en armes. Marat, comme un énerguraène, poursuivit cette fraction de l'.Asscmblée et lui ordonna de rentrer à son poste, .le dis qu'il ordonna, parce que ce fut véritablement le terme dont il se servit, avec de-; gestes qui signifiaient plus encore. Les dispositions des sections ne permirent point d'autre alternative; il fallut rentrer l't s'envelopper dans son manteau.
" .l'avais parcouru moi-même une forte colonne armée sur la terrasse de l'eau, et je rentrai convaincu que le triomphe de l'anarchie itait coin|)let. .loiir de douleur et de désespoir ! •■
Voici maintenant le portrait de Gharlotle Corday. Harmand a assisté aux interrogatoires; il a observé avec le plus vif intérêt riiéroine de Caen. On pourrait relever dans sa relation des inexactitudes, des phrases et des expressions burlesques, des observations qui ne font honneur ni à sa délicatesse ni à son goût; mais enfin il était de ceux qui se trouvaient là et qui oui
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VU, Je ceux, en iuaniiiienf petit uouibre, qui ont éeiit et rneonle
les faits.
Porlrdh de Cliarlolte Corday.
» La postérité parlera, comme les contemporains, de l'intention et (lu courage de cette héroïne <le la llévolntion. Klle louera les motils et blâmera l'action, car le droit naturel et le droit positif défendent de tiiei-.
» Lorsqu'elle eut porté le coup n.ortcl à Marat, elle fui conduite au Comité de sûreté générale. A cette époque, je n'en faisais pas partie ' ; je n'étais pas digne de dénouer les cordons des souliers de ceux qui le composaient : mais j'y allai par curiosité, comme plusieurs autres députés; je voulais voir de près cette nouvelle Judith.
r. Son interrogatoire était fini, mais non encore relu ni signé. Chabot, le cynique Chabot, était près d'elle; il l'examinait avec une impudence exU-ême, et lui feisait eu môme temps quelques (p.estinns accessoires dont on ne tenait pas registre; il voulait seulement la faire parler.
» Il aperçut un papier plié dans le sein de mademoiselle Cord;iv ; il fit un geste pour l'en arracher. Il paraît que mademoiselle Corday avait oublié qu'elle portait ce papier sur elle , parce que le mouvement qu'elle fit pour se garantir du geste de Chabot et le regard qu'elle lui lança avaient une expression qui annonçaient la pudeur alarmée et la crainte d'un outrage ; elle se retira vivement et jeta avectant de fureur ses épaules en arrière, comme pour comprimer son sein par son habillement, que les épingles et les cordons échappèrent on se rompirent entièrement, de sorte qu'elle en fut tout à fiùt découverte, et que, malgré la promptitude avec laquelle elle se courba la poitrine el la tête sur ses genoux eu s'accroupissant, elle n'en fut pas moins vue.
„ Quelle situation ! Il suflit de l'exposer sans doute pour que tous les cœurs honnêtes s'y intéressent, et je dois h la justice de déclarer que, quelque peu délicats que fussent cpielques-uns de ceux qui étaient présents, aucun d'eux cependant n'en abusa; il ne fut tenu aucun propos, il n'y eut aiu'un regard affectl^ ni aucun geste cpie la décence pût condamner^.
1 II en fit partie dans la suite, après le 9 theriiudor.
2 Admirable'... La continence d'IIarmaud rappelle celle de Pétioii sauvé par des lingères. (Voir les Mémoires de Pétion que nous avons publiés.) O hommes vertueux! vos coeurs sensibles, à la vue de 1 mnocence alarmée et de la pudeur sans voile, restaient sourds i la vo.v de la nature. — pour |iarler votre langajje.
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.. MacJenioi.selle Corday avait les mains attachées; elle demanda «lu'on les lui di-liat pour (in'elle pût se rhabiller. Il n'y avait point la de femmes : son embarras était extrême; cebii (|iii irnip)il ce devoir était si prés d'elle! Cela fait, elle se retourna eu laio du luiu- et elle ne fut pas longue k réparer ce désordre pénible. Pendant oo tcjnps, le papier qui y avait donné lieu était tombé et fiit ramassé par celui qui avait voulu l'an-acher. C'était le bulielin du Calvad(i.s ou de l'Assemblée que les députés proscrils et fngitife, après les déplorables journées des 31 mai et 2 juin 1793, tenaient a Cacu. On profita du moment qu'elle avait les mains déliées pour lui proposer de signer sou interrogatoire. Je n'ose assurer qu'elle le signa, je le crois cependant, parce qu'elle le.relut d'un bouta l'aub-e et que les obstrvations qu'elle fit semblent l'annoncer; mais j'étais si préoccupé de sa vue et de ce qu'elle disait que beaucoup de choses m'ont échappé.
•' Quoi qu'il en soit, elle nous donna un des exemples les plus fiajipants d'une méuiniro extraordinaire et de présence d'esprit.
•• Apres qu'on lui eut lu tout le contenu de son interrogatoire, on lui proposa de le lui relire article par article ; elle r(:poudit que cela était iiuitde, et de suite elle observa qu'au cin(]uièmo interrogatoire, que je cite pour exemple, on lui avait fait telle question, qu'elle y avait répon<ln de telle manière, mais qu'on y avait changé une on plusieurs expressions dont elle s'était servie et qu'elle demandait qu'on les rétablît, parce que le sens de la réponse y était attaché.
» Elle observa qu'au douzième interrogatoire on avait altéré aussi le sens de sa réponse en substituant un mot à celui dont elle s'était scr^-ic.
" Enfin, elle fit six on sept observations de ce genre, en parcnmani de mémoire tout son interrogatoire sans la moindre déviation, tant les demandes que les réponses, et il y eu avait beaucoup.
» Certes, un te! effi>rt de mémoire est peu commun, et surtout dans une circonstance comme celle dans laquelle se trouvait mademoiselle Corday, et qui devait la préoccuper violemment. Sa présence d'esprit ne fut pas moins imperturbable et admirable. Ou lui fournit l'occasion d'en donner une seconde preuve dans le moment même.
" Les liens avec lesquels ses poignets avaient été serrés tellement que ses poignets en portiiient les empreintes ; quand les formalités de Imlerrogatoire furent terminées, on se mit en mesure pour les lui rattacher. Ce fut alors qu'elle montra ses poignets à ses bourreaux, et elle leur dit ces mots, que j'ai retenus et que je rends littéralement : • S'dvous était indifférent. Messieurs, de me faire moins souffiir " avant de me faire; mourir, je vous prierais de permettre que je
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. ..abatlo mes n.a,u-l>..s .„. .,m" I" -■»'■ ''''^ «^^^ »""^ '''^ ''"'" ''"" „ vous me )irépaio/. ■•
„ Elle (il l'un et l'autre.
„ Mademoiselle Conlav elait .l'un,- la.lle uiov^nue, ,,lulo, lo.t..- ,„eut que faibleu.eut eonsl.tM.e, \r v,s.,,e ovale, h: Ira.ts l,eaux, ' ■■ l„,,| |,|,.„ ,.( ii.Muiliaut ei Iroaul uu lien
i;,.auds, mais uu peu forts, r,e,l 1,1e. ,..|,eu..,au.. lin sévérité de ses traits; le nr. l„eu la.t , la bouel.
Emodèle; ses mouveu.eu.s et son .uaiutieu respira.cut la décence et les g'-àces, et ce que son u.all.eur a voulu .|ue je v.sse, d,f;„e des ciseaux de Zeuxis ou de Praxitùl.-.
„ Leî-este est du domaine de 1 histoire , aius. que les causes q. u Tout thit aoir; on va„e et on variera, je crois, toujours a cet égard les médecins ..ni <tu trouver <lans le pl.ysique de mademoiselle Cordav mie e.nsr pa, Inuliére de l'exaltation qui lui a été nécessaire et qui l'a portée a eonnnettre un meurtre. Cette cause physique s appelle sagesse en incuale. ..
Hanuand est «n pudique libertin. Il a sans donte e.xagéré la beauté de mademoiselle Corday, et de ce q« .1 dit digne des ciseaux de Zeuxis et de Praxitèle. On peut se moquer de Uu et de l'idée qu'il donne dos mœurs de son siècle en présentant la chasteté d'une fille à vingt-cinq ans, la conservation de sa virpinité insqu'<àcet ûge, comme une cause particulière d exa tation capable de porter à l'assassinat. Tout cela est ridicule. 11 n'en reste pas inoins une impression profonde dans- 1 esprit du Urleur parce qu'elle existait dans l'esprit et la mémoire du nar- ,.„„.„,.'- Rapprochons de l'image idéalisée l'image avilie et défigurée par les bourreaux. Voici le portrait de Charlotte que ceux-ci publiaient dans le Répertoire du Tribunal révolutionnaire.
Charlotte Corday peinte par les ,léma;jo,jues.
,. Cette leuune, qu'où a dite fort jolie, n'était point jolie; c'était une virayo plus charnue que fraîche, sans grâce, malpropre comme le sont presque tous les philosophes et beaux' esprits feme les Sa figure était dure insolente, érysipélateuse et sanguine. De 1 embonpoint, de la jeunesse et une évidence fameuse : voilà de quoi être belle dans uu interrogatoire. Au surplus, cette remarque serait inutile, sans cette observation généralement vraie, que toute femme jolie et qm se complaît à l'être tient à la vie et craint la mort.
„ Charlotte Corday avait vingt-cinq ans; c'est être, dans nos
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mœiirs, |uesquo vieille (illo, et surtout avec un uiaintieii liouimasso et une stature garçonnière. Elle était fille de condition, et dans un pays oii la distance entre la noblesse et la roture était plus grande qu'ailleurs. La famille avait même, sur ce fait, la prétention des présentés, c'est-à-dire de ce ()u'on appelait la haute noblesse. Elle n'avait point de fortune et vivait mesquinement chez une vieille tante. Sa tête était farcie de livics de toute espèce; elle a déclaré, ou plutôt elle avouait, avec une affectation qui tenait de la ridiculité, qu'elle avait tout lu, depuis Tacite juscju'au portier des Chartreux ; en digue philosojiiiiste , elle était sans vergogne et sans pudeur, et eu plein tribunal elle a doinié a connaître sur le fait de sa gorge qu'elle voulait qu'on la crut au-dessus des puérilités de sou sexe. De ces choses, il résulte que celte femme s'était jetée absolument hors de son sexe; quand la rialure l'y rappelait, elle n'ifprouvait que dégoût et ennui; l'amoui sentinieiit^d cl ses ildiiics ( iiidliiins n'approchent plus du cœur di' la femme (pu a de la prélcnlinn an savoir, au bel esprit, à l'esprit fort, à la |)olitiqup des nations, cpji a la maliie philoso])hique et qui bride de se mettre en évidence. Les hommes bien pensants ('t aimables n'aiment pas les feunnes de cette espèce ; alors celles-ci s'elForcent de |)arvenir à mépriser le sexe qui les méprise ; elles prennent leur dédain |)our du caractère, leur dépit pour de la force, et leurs goûts, leurs habittulcs ne tardent point à dégénérer en extravagance et eu licence prétendue philosophique.
" Charlotte Corday, orgueilleuse a l'excès |)ar son caractère, par le |iréjugé de sa naissance, par la croyance où elle était de la supériorité de son esprit et de sa morale, ne trouvait pas autour d'elle de p.iturc à son orgueil. Kée d'une caste- proscrite, autrefois si tière et révérée, aujourd'hui tant humiliée, l'esprit exalté par des lectures indigestes et vaporeuses, faute d'admirateurs; le cœur vide, faute de jouissances; l'humeur inquiète et impatiente, cette femme a cherché à finir sa vie à la manière d'Erostrate. >•
Assassinat de Plural.
Le 13 juillet, Marat, expirant des suites d'une maladie honteuse, avait été poi{friardé dans sa hai^fnoire [)ar la fameuse Charlotte Corday, jeune tille aussi hien élevée qu'elle était l)elle personne. Elle était venue tout exprés de Caen pour é{joi-(;er ce monstre, qu'elle regardait comme le Héaii de sa patrie. Le premier mouvement des hons citoyens fut
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(le se lûliciter de cet ëvéïicmeiit; mais ils dureiil bientôt craindre de voir couler leur propre sanjj sur le tombeau de ce maniaque, et que sa mort même ne fût le triomphe des assassins (pii feijjnaicut de le pleurer.
Bcanlieu, dans son Essai mr L'histoire de la HrvoliitMin, dimno sur la séance de la Convention et sur les suites de l'assassinat de Marat des détails qui ne sont pas dans le Diurnal. Nous allons les reprodui
nre.
Consé(jU('Uces de la mort de Marat.
« A Paris, les uns regardèrent la mort de Marat comme la délivrance d'un fléau; les autres, plus réfléchis, s'effrayèrent des nouveaux malheurs qu'elle allait occasionner. Dès que les JacoLins en furent instruits, ils le placèrent aussi parmi les divinités qu'ils invoquaient dans leurs violences, et elle devint bientôt la plus terrible. Dans la soirée même de sa mort, lorsque les jeunes inconsidérés du Palais-Royal se félicitaient d'en être délivrés, le substitut du procureur de la Commune, Hébert, répandait dans le conseil des larmes hypocrites sur la destinée du maniaque qui s'était qualifié lui-même l'Ami du peuple, et dénonçait ses ennemis, c'est-à-dire tous les hommes sages, aux fureurs de la populace : il terminait son réquisitoire en demandant que le conseil sollicitât auprès de la Convention l'apothéose de Marat. Je ne sais quel autre municipal proposa de placer le buste de Marat dans la salle des séances du conseU; tout cela fut rigoureusement exécuté, et bientôt le buste et l'effigie de Marat furent tellement multipliés, qu'on en trouvait partout. Dans le tonqis où, à peine d'être égorgé, il fallait doimer quelques preuves, faire quelques" démorjstrations de ce (ju'on appelait patriolisinc , tout le monde, même ceux pour qui le souvenir de Marat était un souvenir détestable, avaient sur leur cheminée quelque petite figure représentant Marat (pii leur servait de paratonnerre. Marat fut tué dans la soirée du l 'i jiiillei. Le Iciide-
main, la séance de la Convention fut à peine formée que de prétendues sections de Paris vinrent remplir le vœu manifesté au conseil de la Commune par le substitut Hébert. Avant de les admettre, M. Jean-Bon Saint-André, qui présidait alors, adressa, (riina voix basse cl émue, ces paroles à la Convention :
« Citoyens, un {jrand crime a été commis sur la personne " d'un représentant du peuple. Marat a été assassiné chez >' lui. Je prie l'Assendilée d'entendre les adresses que lui ont " déjà envoyées plusieurs sections de Paris relativement à " cet événement. »
" La Convention chargea MM. ilaure, Bentaljolle et David de la direction du convoi, auquel elle assista en corps : Marat fut promené dans les rues, tout sanglant, comme M. Lepellelier, et provisoirement déposé dans l'enceinte du club des Cordeliers, qui se chargèrent de surveiller ce dépôt sacré. La rue où il demeurait fut appeh'C me de Mnrot, et la place voisine, place de Marat. Enfin tout cela lut couronné par les plus {jrands honneurs qu'il fut possible à la Convention de lui décerner '. »
^ioLls avons pensé qu'on lirait avec iiitérél les pièces suivantes, que nous ci'ovons imklites, ot que nous avons copiées sur les originaux conservés aux Ar(-hivés de l'Iinqiire. En faisant connaître Marat, un des personnages les plus étranges de la Ilévolution, elles fojil connaître également et l'esprit du temps et les passions des contemporains. On soupçonna d'abord le prêtre Jac<j lies Roux d'être de cnnqjlicité avec (îliarlollc Cordav.
rKijijKirl lie rrspioii Grciiw ini Comilc de .■iiirclr' (jéni/riile.
« Los citoyens Crosiiicr, Allait! pt Groivc, do la section do Marseille, s'etant (rouvés ciicz le citovon Marat niaidi neuf (Je ce mois dans la niatin(-o, .Tacqiics lioiix s'est |irescnt(- porn- (1( mmikIim à Marat
' Nous hoinons à ces liyncs la citation que nous eiiipriMiloiis à iicaulieu, (larco que ce qu'il dit ensuite est la reproduction tcxliiellR de ce qu'il avait dit déjà dans le IHurnal el de ce qu'on retrouvera plus loin.
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la ixtradatiou do ce qu'il avait écril a son sujet dans soji jouiiial, en disant ([nil avait laisse chez lui son extrait baptistaiie (jui pioi.vail ([u'il ne s'appelait pas Renandi, connue Marat l'avaif'dit.
.. Maral lui a vcpoudn avec la fermeté <pii l'a toujours carac-tériscet avec le lan{;a{je d'un homme de bien indiyné des maximes horribles et véiitablemcut contre-iévoliilionnaircs ipiavait manifestées .laeques Roux à la barre de la Convention, ainsi i\ur dans son alii<lie. Maral lui a reproché plusieurs conversations cpi'il avait eues avec lui, on lui, Roux, s'était fait connaître comme un insigne tartufe, mi darijjereux ennemi de la Révolution. Roux lui a répondu avec le ton le plus patelin, le langage le plus faux, d'une manière enfin à le rendre à nos yeux un être aussi vil que dangereux. Aussitôt que Marat l'eut congédié, et avant de descendre l'escalier, au bout d'un long palier, il s'arrêta un moment et lança sur Marat un regard (prolongé) de vengeance impossible à dépeindre, tel enSn qu'il nous laissa à tous l'impression la plus profonde. Aussi, dès l'instant que nous avons appris la funeste nouvelle de l'assassinat de Marat, sans en connaître les détails, nos soupçons, celui de Grcive surtout, ont tombé sur-lechamp sur ce prêtre vindicatif, soupçons qu'en bons citoyens zélés pour la chose publique nous avons cru devoir communicpier de suite au citoyen Blache, pour qu'il en fît part au Comité, aliri de ne pas donner à Jacques Roux le temps de s'échapper, en cas cju'il fut coupable. Le citoyen Greive, citoyen des États-Unis d'Amérique, résidant en France depuis dix ans, est d'autant idus affecté de ce déplorable événement qu'il a servi la cause de la liberté avec Marat il v a vingt ans; personne en France ne peut rendre d'aussi hoiKunbles témoignages de cette victime de la liberté que lui.
.. A la suite de la conversation, Marat avait invité le citoyen (Ireivc à dîner aujourd'hui dimanche.
.. )1 est inutile d'entrer dans de plus longs détails sur un personnage aussi connu que le prêtre Jacques Roux.
.. Au reste, il paraît que le Comité a d'autres renseignements sur les auteurs <lc cet assassinat, ce ipii n'empêche pas la possibilité que le personnage en question no fut iinpli(pié' dans cette horrible affaire. .. Paris, ce l-l- juillet lT!):î, l'an 11 .le la l',epul)li(pie. — Signé :
Al.t.AIN, GnKIVK. "
Leilre du frère rt >lc la sœur ,!,■ Maral a;* prcsùlcnl (le la Coniiciilioii.
Citoyen président, la famille de rintoitiine Maiat ayant appris par la voix du journal des citoyens Mcirin et Caiia, du 1 V juillet 1793,
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que lour frùre avait éle assassiné par un scéloial (pii poilait des luiliils <le fcmnie, et voyant déjà s'accomplir sur deux nicmbies de la Convention nationale le projet que firent les partisans du despotisnii' (l'égorger les députes qui ont vole' la niorl du ci-devant roi, demande a la justice des représentants du peiipli' mie punition exemplaire du traître qui est arrêté, et une poursuite rigoureuse contre ses complices, afin d'effrayer les scéléiats qui auraient des intentions aussi criminelles. Citoyen législateur, ce n'est pas le juste ressentiment qui nous dirige, mais la crainte (^l'il n'y ait un plus grand nombre de victimes; nous prions l'Ktre supiéme de veiller sur la France et lems représentants. Heureux dans notre iiiniluMir si le sang de notre frère I)OUvait nous rnuiener je bonheur:
•• .le.in-Pierre Mahat,
.. liu-mhrp ,\n rliil. .■.•■v,,lmioMnalre de Genève; " .Marie lÎRorssox, née Mirât.
'• Nous demandons que re\li;iit iriorliiaire cl l'inventaire soient envoyés au procureur génei.d ,U- l.i I!('pNlili(|ne'.le Genève, et prion^ que ses ])apiers et mamiscrils soient mis sous scellés et sur garde jusqu'à ce cpie la famille ait pris un arrangement à ce sujet.
.• Salut et fraternité.
- Geni-vc, I,. inji.illrl, lai, Il de r,;^alilc genevoise. »
Eijdiilr, /ilic!-lc', iiiili'jiciuhdire.
« Nous président et autres ni(nd)rcs tlu comité provisoire d'administration de la ville et républi(]iu' de Genève, avant vu la requête a nous présentée par Jean Mara , horloger, demeurant à Genève, fils de feu Jean Mara, de Cagliari en Sardaigne, reçu habitant de Genève le dixième mars mil sept cent quarante-un, lui-même né à Itoudry, comté de Neufchàtel, le vingt-troisième janvier mil sept cent soixantesepl, issu en légitime mariage dudit Jean Mara et de Louise Cabrol, ainsi qu'il résulte des litres joints à sa requête, dans laquelle il conclut a ce qu'il lui soit accoidé acte et certificat- authentique qu'il esl ficre du citoyen Mara, qui a été, dit-on, assassiné a Paris il y a i)eu de jours. Ayant ouï le rapport du citoyen de Rocliemont, secrétaire d'Etat, par nous conunis pour ouïr plus particulièrement le recpu-rant. vu le iiroccs-verbal par lui dressé de l'infiimiation qu'il a faite en exécution de sa commission et les dépositions des citoyens More et lievacher, témoins assi{;nés et assermentés; attendu qu'il résulte suffisamment des titres et des témoignages produits par le requérant qu'il esl
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(ils (le J(;aM Mui;i, (lo Ga-liuii en Si.nliiiijiie, lialiifaiil de Genève, et ileLouisc Cabrol, de Genève, el <[uil avait un tière aîné vivant à Paris, que la notoriété publique désigne comme étant membre ci-devant de la Convention nationale de Fiance, et qu'on dit avoir été dernièrement assassiné à Paris ; nous avons jugé qu'il était conforme à la justice de lui accorder l'acte de vérité qu'il requiert.
., En foi de quoi nous avons donné les présentes, sous le sceau de la Répnbli<iue et 1<' seinf; du secrétaire d'État, le \-ingtieme de juillet mil sept iTiit (|M:ilre-vin{!t-lreize, l'an second de l'Égalité.
» De Hocuemont, Pherabi. "
Éijalili', lilicrlé.
...Tean-Lonis Sonlavie, cilovcn IVancais, résident de la lU^piildicpie française une et indivisible près la n'publique de Genève.
>, Je certifie que les citoyens de Roclieniunl et Pucrari sont secrétaires d'État de celte ville. " Soclavie. „ Ocnùvc, le 1!) jnillcl Vm, l'a.. 11 àc la ll,i.iiblit,i.c tVan.aisc. »
Rapporl sur lu Icvrc des scellés cl L'inventaire fait chez Marat. „ Dn 2 août 1793, l'an 11 de la Képublique française une et indivisible ,
„ Vu au comité les scellés apposés par procès-verbal du jour d'bier sur le sac on se trouvaient renfermés les papiers trouvés en la possession de la citoyenne Evrard, veuve Jean-Paul Marat, représentant du peuple, après avoir trouvé lesdits scellés sains et au lieu, il a été procédé au triage et à l'examen d'iceu.x. ; en conséquence, il a été procédé à leur description sommaire, ainsi ipiil snil :
„ l" Nous avons, en la présence de ladile ciloyenne Kvrard, mis à part en sept liasses diflcrcnles l„nt,vs 1rs lellres, niémou-es, notices, journaux dépareilles .1 rrrlamations <pn avaient été a.lress.^s an citoyen Marat ;
» 2» Trente-bnit pièces ou ebcinises relatives a la trahison du général Gustines ;
» ;î» Sept autres mémoires ou lettres adressés tant au citoyen Marat (]u'au ministre, concernant des objets de sûreté général.-
„ 4« Les ouvrages du citoyen Marat, consistant en un volume in-octavo contenant 323 pages, intitulé : Mémoires sur les expériences que Newton donne en preuve du système de la différente réfran- (jilnlUé des rayons hétérofjènes. Un autre volume in-oclavo , cou-
leiiant 201 pa<jcs, iiititiile : Reclierches iiliYsiijiics sur le feu. avec (les notes manuscrites.
" Cil sac confcnaiit un ouvra;;.- manuscrit qui devait être intitulé : FÉcole du citoyen ou Hisloire secrète des maclnnatiom de la cour, de F Assemblée constituante, du club monarchirpie des t/eneraux et des principaux ennemis de In liberté rp/i ont /iijur(' dans lu Révolution.
» Un autre ouvrage aussi manuscrit, intitulé : Analyse de différents systèmes sur le feu et la chaleur, comjclation et thermomètre.
.. i:n aulri' marinsciit intitulé : les Chaînes de l'esclavarje. y Un antre ouvra;;e, partie imprimée et partie manuscrite, intitulé: Découverte sur la hnvièrr, roiislalcr par une suite d'expériences nouvelles.
>' Un rouleau de trois ou quatre feuilles de papiers détachés avec ce litre : Histoire de la Révolution.
« Une autre liasse dans laipiello se trouvent plusieurs ouvrages d(-taehés, l'un sur la physique, intitulé r Cristal d'Irlande et du Brésil. •' Vu autre <lisenurs sur les moyens de perfectionner F Encyclopédie.
» Plusieurs feuilles détachées, manuscrites elinqjrimées qui paraissent relatives a l'ouvrage intitulé ci-iicssus : CÈcolc du citoyen.
» Une antre liasse de petites notes destinées pour un ouvrage intitulé : Administration des finances.
" Un autre manuscrit in-quarto, sur la première fruille dn.pu'l se trouve écrit ; Ma correspondance.
» Telle est la description des papiers et ouvrages (jui se trouvaient déposés dans le sac ci-dessus mentionné. En foi de quoi ladite l'itoyenne Evrard a signé avec nous.
» Gn-rnoY, S. Éviiaud. »
Le nunislre (le [inlérieur au président de la Convention nationale .
• Ciliiyen président , je vous ai adressé le 27 du mois dernier nn état des di'penses relatives aux obsèques rlu citoyen Maral, et j'annonçais (pi'il ne manquait, pour présenter la totalité des frais, que I ('tat de ceux d'endjaumement. Vous trouverez ci-jointes les pièces qm ont rapport à cet ohjet. Je ne ]iuis que laisser à la sagesse de la Convention à statuer d'après le rapport de son comité des finances sur la demande d'une somme de six mille livres formée par le citoyen Dcscliamps, chargé de reinhanmcment. Elle cvamincra si ses dé-
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pcnscvs doivent être iilliiiiees sur le pied de qiiin/.e eprils livres, eon-
foriiienieiil ;i l'avis du citoyen Desaull, chirmyieii en clief de l'Ilôtol-
Iiieii '. (H[ si, eo p je serais porte à le croire, une somme même (i(
don/.e cents livres seulement ne sérail pas suffisante. — PoiiÉ. "
li juillet-. — A son arrivée à Paris, Cliarlotle Corday était allée rendre visite au député Duperret ; elle s'entretint avec lui des derniers événements, et surtout de Marat, mais sans lui confier ses intentions à son égard. Le Comité de sûreté fut instruit de cette visite, et il n'en fallut pas davantage i)Our perdre Duperret, à qui on eu voulait pour raisovi de ses opinions (intiinontagnnrdes. On le fit passer à la liarre avec le fameux abbé Fauchet, qu'on accusa d'entretenir une correspondance libi-rticide avec les traîtres du Calvados, el surtout d'avoir été vu avec Charlotte Cordav. Chabot fut chargé de les interroger l'un et l'antre; mais à jpeiue leur eut-il lait quelques «lucstioiis, auxcinelies ils réi)ondaicnt d'une manière trop satisfaisante, que l'Assemblée décréta Duperret d'accusation et envoya l'abbé Fauchet à l'Abbaye'.
Le même jour, le conseil de la Commune, suivi d'une députalion des quarante-huit sections de Paris, vint annoncer que toute la ville avait accepté la Constitution. Les envoyés défilèrent dans la salle en chantant un bynnie de Chénier, commençant par ces mots :
Soleil ([ui, parcourant la route accoutumée, etc.
> Le prix de feuibaunuM..eot lut, eroynns-nous , arrC-té dêtinilivemcnt à qiiiii/.e cenis livres.
2 11 est sans doute inutile d'avenir que nous reprenons le récit du Diunial. Le lecteur sait que c'est ce récit que nous suivons; d est prévenu par nous toutes les fois que nous nous en écartons.
;i Duperret échappa à l'accusation, mais on .ivail trouvé un autre j;rief qui permit de le saisir et ,1e l'envoyer à la u.ort. 11 était le rédacteur de la fameuse proteslation du 6 juin contre le 31 u,al ; .u> la pru chez, lu,, et dans la suite on mit en arrestation les soixante-trei/e députes qui y avaient apposé leur signature.
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Le vers que cite le Diumal commence la neuvième strophe du dianl du Quatorze juillet, compose par Marie-Josepli en 1790 ;
Soleil fjul, parromanl ta route accoutumée, Donnes, ravis le jom-, et règles les saisons; Qui, veisaut des torrents de lumière enflammée.
Mûris nos fertiles moissons; Feu pur, œil éternel, àme el ressort du monde, Puisses-tu des Frantjais admirer la splendeur ! Puisses-tu ne rien voir, dans ta course féconde.
Oui soit é('.il à leur grandeur!
Que les lers soient Iirisés! que la terre respire! Que la raison des lois, pailaut aux nations. Dans l'iMiivers cliariné fonde un nouvel empire
Qui dure autant que tes rayons!
Que des siècles trompés le ioujj crime s'expie ! Le ciel, pour être libre, a fait I liumanilé : Ainsi que le tvran, l'esc-lave est un impie,
liel.elle à' la Tlivinité.
Mardi J(i Jiii/lri. — Le Ki juillet, Feiliie (rÉ;;laii(iiie , poin- réprimer l'agiotajje, lit décréter que les scellés seraient apposés sur toutes les caisses des compagnies financières.
Le iTiéine jour, on lut des dépéclies du général Custines, qui était devenu tout à coup montagnard : on trouva dans ses dépêches copie d'une lettre au général Wimpfen, dans laquelle il lui mandait qu'il cessait toute correspondance avec lui, par la rai.-,oti qu'il était fédéraliste. CustiiK'> lui conduit à l'Abhaye trois ou quatre jours après.
Funérailles de Marat.
Mercredi \1 juillet. — On répandit à Paris, dans la journée du 17 juillet, qtie la peste était dans les hôpitaux. Des députés de sections se rendirent au conseil révolutionnaire jiour lui demander que l'état de tous les hospices fût constaté. La Convention et la municipalité envoyèrent des commissaires pour éclaircir ces bruits, qui se trouvèrent faux.
Dans la séance de ce jom-, le général Bevsser, commandant à Nantes, et l'administration départementale de la f.oue-Inférieure furent mi, hors la loi, comme avant adhéré
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à l'insurrection ilu Calvados. Vn in-tanl aprùs, Lacroix lit décréter que la maison de Bu/ot , à l^vroux, serait rasée; et Thuriot, qu'on (jraverait cette inscription .sur la place où elle aurait existé : Ici a demeuré le sccldrat Ihizoï, (jui a ronspiré la perle de la nation.
Comme la Constitution avait été acceptée à Evreux et dans plusieurs communes du département de l'Euro, Hérault-Séchelles fit décréter que pour consacrer la mémoire de ce triomphe de la liberté on célébrerait à Évreux une fête civique, dans laquelle on marierait six jeunes républicains avec six jeunes filles à qui la nation ferait deux mille quatre cents livres de dot. Cette fête eut lieu en effet.
Ou lit dans le Moniteur : « Charlotte Corday a été exécutée à morti le 17, vçrs sept heures du soir, à la place de la Révolution , avec le costume des assassins , et ses biens sont confisqués au profit de la lîépul>lique. ..
Un incident si^mala le supplice que la victime subit avec le plus {jiand courage. 11 est rapporté en ces termes par Beaulieu : « 1^'exécuteur, dont le caractère se composait de la férocité naturelle à sa profession et de l'esprit de la Révolution à laquelle il devait le titre de citoyen , souffleta la tête sanglante, en la faisant passer, suivant l'usaye, sous les regards des assistants; ses joues étaient encore vermeilles, et l'on ne manqua pas de dire que c'était de l'affront qu'elle venait d'essuver. »
Jeudi 18 juillet. — Dans la séance de la veille, l'Assemblée avait mis hors la loi le général Beysser et l'administration départementale de la Loire-Inférieure; mieux instruite le lendemain par ses commissaires à Nantes, ou plutôt craignant l'effet d'une mesure aussi violente, elle rapporta le décret de mise hors la loi, et se contenta de suspendre le
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(jéiiëral et l'adminislration de leurs fonctions respectives; mais elle déciéta d'arciisation le de'puté Goustard, l'un de ses membres, comme ayant cherché à induire en erreur le> citoyens et les administrations de Nantes.
Sur la demande du montagnard Dartigovte, elle décréta d'accusation le procureur général syndic , le président du département du Gers, et les administrateurs Bartbe, Vivce et Détourne], comme coupables de fédéralisme.
Vendredi Id juillet. — Sur la proposition de Barère, les administrateurs de Quimper furent décrétés d'arrestation, et le siège de l'administration fut transféré à Landernau.
Lequinio, pour Tbonneur des mœurs, disait-il, et pour la propagation de l'espèce humaine, qu'on détruisait journellement par toutes sortes de moyens, fit décréter que les évéques qui s'opposeraient au mariage des prêtres seraient déportés.
Enfin le député Thuriot annonça que les rebelles de la Vendée avaient été mis en déroute près d'Angers; que dans cette affaire, qui avait été très-chaude, Santerre et les républicains de Paris avaient fait des prodiges de valeur.
L'Assemblée avait décrété que ce serait à la grande époque du 10 août que les envoyés des assemblées primaire» de toute b France se rendraient à Paris pour v rendre compte du vœu de leurs commettants sur l'acceptation de l'acte constitutionnel. Le l'J juillet 1793, la Commune arrêta que ce décret serait envoyé aux sections, avec invitation de procéder sur-le-champ à la liste des citovens auxquels elles croyaient devoir accorder l'honneur de loger un député du peuple.
Dans la séance de la Convention du 10, on s'occupa surtout de dénonciations contre les prêtres que la persécution contre les fédéralistes avait laissés quelque tentps respirer, et de mentions civiques en l'honneur des conmiunes qui acceptaient l'acte constitutionnel.
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Le prix des tlcmécs t.Mul smus eusse à s'élever, le ralentissement on riiitcrniption du Ii.ivail a diminué ou épuisé les lessources du petit jx-uple; la foule se porte aux marchés, alTaniéc et meuaeantc; elle lail iii.iiu basse sur ce qu'elle trouve, le payant ce qu'elle \eut et au risque d'empêcher les pourvoyeurs ordinaires de ses besoins de revenir. C'est cette violente invasion des marchés que l'rudliomme appelle une démarche lllr<l<ile du peuple de Paris.
Déiiuur/»' illégale du fxiUjde de Paris, et réflexions
de Prudliomine.
i< Le i)euple de Paris, indigné de ne pouvoir se procurer (lu pain (|u'avec beaucoup de peine et une grande perte de temps, épuisé d'ailleurs et n'ayant plus la faculté d'atteindre au prix excessif des denrées de première nécessité, s'est porte vendredi dans plusieurs niareliés et a demandé le quarteron d'œuts à vingt-cinq sons, la livre de viande à (luinze sous. Peut-on lui faire un crime de celte démarche illégale? N'est-il pas affreux qu'il faille payer un litron de haricots secs vingt-cinq sous, un artichaut douze sous, et ainsi des autres objets de consommation indispensable et journalière !
» Les assignats, il est vrai, et la sécheresse ont bien pu contribuer à ce renchérissement subit et énorme; mais ne peut-on pas reprocher aussi aux habitants des campagnes voisines de profiter de la circonstance pour quadrupler leur • ain? S'ils avaient un peu de patriotisme et d'humanité, se conduiraient-ils ainsi avec des frères qui ont fait la Révolution et qui en portent tout le poids? Les citoyens des communes circonvoisines ne devraient-ils pas se contenter d'iui bénéfice honnête? Loin de cela, ils viennent encore lui eidever le pain qu'on distribue à Paris à un taux modéré, grâce à une taxe que les Parisiens seuls supportent. En vérité, les gens de campagne sont bien coupables, d'autant plus que les bienfaits de la Rt'volution n'ont tombé presque que sur eux. Les villes ont i)ayé tous les frais, les campagnes en ont retiré tout le fruit. " [Révoltdinns de Paris, n° 2\\.)
Ces réflexions de Piudhoiiiiiie doiveiil élrc rapproclu'os de celles que lui avait suggérées le pillage des épiciers du 25 mars. Depuis celle époque , son respect pour l'inviolabililé de la propriété a fort diminué. Il excuse le droit que s'arroge la foule de fixer à son gré le prix des denrées alimentaires, sans tenir compte de leur valeur réelle et des prétentions des marcliands. C'est qu'il serait dangereux pour le journaliste de condamner aujourd'hui ce qu'il blâmait la veille. Peut-être aussi est-il touché du spectacle d'une pénurie chaque jour plus grande et plus cruelle autour de lui. Il termine par des reproches adressés aux gens de campagne. Rien de plus juste et de plus inutile que ces reproches. Allez donc vous adresser au sentiment humanitaire du paysan lorsqu'il voit un écu à gagner sur un sac de blé ou de pommes de terre! Jacques Bonhomme sera toujours le même : l'ennemi des villes, jalousant leurs plaisirs et exploitant leurs Ijesoins le mieux qu'il peut. La Révolution ne l'a pas seulement émancipé; elle lui a donné la souveraineté. Ce travailleur, qui ne lit jamais, qui, l'œil fixé sur le sein de la terre ouverte par le soc de la charrue, passe sa vie à en solliciter la fécondité et à en supputer les revenus , sensible comme ses bêtes au froid et au chaud , terrible lorsque la faim ou le racoleur au nom de la loi entre chez lui pour lui enlever ses enfants, mais indifférent et aussi étranger qu'il l'était du temps de La Bruyère à tous les événements politiques qui ne font que rider la surface des eaux profondes où il végète; le paysan deviendra, de par la Révolution française, le maître du monde, le souverain onuiipotent, le dispensateur de toutes les chargt-s, le distributeur de la fortune publique, le juge suprême en matière de capacité, d'intelligence, de mérite, de vertu, de talents, et de sa main calleuse et populacière il sacrera des empereurs; il mettra sur le front de ses élus une huile plus efficace que le saint chrême: l'oint du peuple remplacera l'oint du Seigneur. Ah! on peut dire aux Révolulions ce que le grand Bossuet disait aux rois devant le néant des grandeurs humaines : Et nunc intelUgite. Et maintenant, penseurs profonds , grands jurisconsultes , orateurs incomparables, apôtres et martyrs de la justice et du progrès, combattants de la liberté, voyez en quelles mains sont passées vos conquêtes! Instruisez-vous, puissances de la terre!
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21 Cl 2'i 'fuHh'X. — On voulait absolument que les évt;nementsdes 31 mai, 2 et 3 juin, eussent oiH^rc la révolution la plus mémornhlo qn^on eût vue jti>qiralor.s , ou au moins on cherclK.it Ix \c p.M>ua(ler aux ui.l./ciles doT.l on aya.t besoin pour consommer les atrocités qu'on avait préméflitées. C'est dans ce but que la Convention décréta, le 20 juillet 1793, que les procès-verbaux de ces événements seraient imprimés séparément et envoyés aux départements, auK sociétés poi)uiaLres, aux armées, en un mot à la France entière dans ses diverses répartition;,.
Dans cette séance, le député David lit mettre un fonds de douze cent mille livres à la disposition du ministre de l'intérieur, pour la dépense de la fédération du 10 août.
Quoique mis bors la loi, les insurgés de Marseille redoublaient tous les jours d'activité et d'énergie; et, par représailles, ils mettaient hors la loiles membres de la Convention nationale. Ils avaient levé des bataillons nombreux dans le dessein de se joindi-e aux Lyonnais; et si leur plan eût réussi, il n'y a pas de doute que la Convention n'eût été perdue. Dép ils s'éiaieml émigrés d'Orange «t d'Avigiwn; mais la destinée se joua de leurs projets : on apprit, le 21, qwe quelques bataillons arrivés de Tarmée des A.!pes, et conduits par le commissaire Albitte, s'étaient empanfs du pont du Gard; que les Marseillais avaient évacué précipitamment Oranije et Avif;non , et s'étaient repliés sur Marseille.
Lundi l'IjuillH. — 11 y avait quatre ou cinq jours que le général Wimpfen avait été dénoncé par Custines comme fédéraliste : la Convention nationale ne tint pas compte à ce derniei- d'un acte de patriotisme aussi prononcé ' .
Le 22 juillet 1793, Ba^^ire vint instruire le Comité de sûreté générale (jue la présence de Custi«es, récemment arrivé à Paris, agitait beaucoup les esprits, que même il paraissait qne ce général favorisait cette agitation. « Hier, dit-il, il se
1 distilles était ami des Giioiiaiiis cl parlisan Av. la Consiili.tion léclif-ec par Condorcet.
montra nii Palais-Royal; aussitôt les haliiliiés des tripots quittèrent leurs repaires et entourèrent Custines en criant : Vive Custines! Remarquez jiien, citoyens, ajouta Bazire, que ceci s'est passé le lendemain du jour où les députe's de la Afonta{jne ont été insultés : je ne veux rien préjuger sur Custines, mais il est accusé d'avoir fait distribuer de l'argent à des femmes pour exciter des mouvements en sa faveur. » A la suite de ce beau rapport , Bazire demanda l'arrestation de Custines. Un membre du même comité s'écria que c'était déjà fait. Quelqu'un ayant observé qu'il était .seulement sous la surveillance d'un gendarme, Bazire réitéra >a motion, et un décret envoya Custines à l'Abbaye.
Le conseil exécutif annonça, par Torgane de Boucbotte, alors ministre de la guerre, qu'après une longue et mûre délibération il avait destitué le général Custines du commandement des armées du Nord et des Ardennes, et l'avait remplacé par le général Dietmann.
Mardi 23 Jiiil/ei. — Dans la journée du 23 juillet, il lut encore question de la ville de Lyon. Chabot, au nom du Comité de sûreté, dénonça, comme méritant toute l'indignation de l'Assemblée, une lettre des commissaires Roubier et Brunet, parce qu'étant retenus dans cette ville, ils avaient la lâcheté, disait-il, de réclamer l'indulgence de la Convention en faveur des Lyonnais. Le rapport de Chabot avait été motivé sur des dépêches de Reverchon et Laporte, en mission dans le département de Rbône-et-Loire, dans lesquelles ils traitaient leurs collègues avec très-peu de ména/'ement. A la suite de ce rapport, un député, nommé Baudot, demanda que tous les citoyens domiciliés dans les villes insurgées, telles que Bordeaux, Lyon, Caen et Marseille, fussent déclarés traîtres à la patrie, et leurs biens confisqués. Ouoiqiie la motion de Baudot eût été vivement applaudie, on se contenta de décréter, sur la demande de Bréard , qu'on se bornerait à déclarer traîtres à la patrie ceux qui auraient quitté leur domicile pour se rendre dans l'une de ces villes.
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La clause de la confiscation .des biens ne fut pas oubliée. Une nouvelle rébellion fut encore annoncée dans cette séance. Les habitants de Toulon s'étaient insurgés, avaient destitué leurs administrateurs, et adhéraient aux mesures prises par la ville de Marseille quant aux mouvements de cette commune. Albitte annonçait qu'un bataillon d'Allo broges' s'était rendu maître d'Avignon, et en avait chassé les insurgés. -Je fais, disait-il, arrêter, pour servir d'otages aux patriotes , tous les monstres lyonnais et marseillais que je peux rencontrer. "
Le même jour, Beaubarnais écrivit que les avant-postes (le l'armée du Rhin avaient battu les Autrichiens et les émigrés.
Mercredi 24 juillet. — Plus ou avançait dans la carrière de la Ilévolution, et plus aussi le Tribunal criminel extraordinaire méritait de faveurs et recevait d'attributions ; il semblait que tout fût combiné pour arriver aux effroyables désordres, au système de perversité qui, pour la honte de la France, trouve encore aujourd'hui des défenseurs. Dans la séance du 24, Cambacérès, au nom du Comité de législation, fit porter à sept le nombre des juges de ce tribunal, et fixer leurs honoraires à dix-huit francs par jour. L'accusateur public eut un traitement double, ainsi que le président.
11 fut de nouveau question de la ville de Lyon. Les prétendus patriotes qui y avaient été envoyés en qualité de commissaires du pouvoir exécutif, ou plutôt d'espions, annonçaient qu'il s'y était formé une fédération de (luinze départements; des fêtes civiques avaient été célébrées dans des sections, pour séduire, disaient-ils, les envoyés des communes, et les engager à lever un impôt dont le produit aurait été destiné à solder une armée qui devait marcher sur
Paris.
Duhem et Lesage-Sénault , commissaires à Lille, avaient
1 C'élaii ainsi qu'-'i celte époque on nommait les Savoisiens. (INote tin Diiinial.)
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suspendu de leurs fonctions les généraux Lamarlière et Lavallette, comme complices des délits imputés à Gustines. Robespierre se déclara hautement en faveur du dernier, en assurant qu'il avait pour lui tous les patriotes, toutes les sociétés populaires. Il fit rappeler Dubeni , qu'il accusa d'incivisme, et fit rester Lavallette à son poste. Personne ne répliqua. Ce léf;er événement prouve combien était puissante l'influence de Robespierre : il était déjà rare que ses plus indifférentes opinions fussent contrariées. Lavallette accompagna ensuite Robespierre à l'échafaud.
Jeudi i'y juillet. — Dans la séance du 25, on apprit la déroute totale d'une armée de soixante mille hommes, mise en fuite par les paysans de la Vendée. Cet événement était arrivé le 15. Barére ne fit que l'indiquer, pour donner le temps au Comité de salut public de préparer les effroyables mesures qu'on employa, sous prétexte de remédier à ces désordres.
La ville de Valenciennes était sur le point de se rendre aux Autrichiens : les commissaires près l'armée du Nord furent autorisés à mettre en réquisition toutes les f^ardes nationales du département, et tout ce qui leur paraîtrait nécessaire pour forcer l'ennemi à se retirer de devant cette place.
Parmi les décrets curieux qui fment rendus, on distingue une loi emportant peine de dix années de fers contre toute autorité qyi dissoudrait une société populaire, et de cinq contre tout particulier qui se rendrait coupable du même délit.
Un artiste, nommé Bonvalct, vint faire hommage du buste de Marat. L'Assemblée décréta qu'il serait placé dans le lieu de ses séances, à côté de ceux de Brutus, de Dampierre et de Lepelletier.
La société dite des Défenseurs de la République (des septembriseurs) donna avis à la Commune que le samedi pro-
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chain elle ouvrirait ses séances : elle iîivilail tous le.s bons citoyens à y assister. Immédiatement après le conseil arrêta, sur la demande de la société des Cordeliers, que la rue apiielée de leur nom poiterait dorénavant le nom de rue Marat, et celle de l'Observatoire celui de rue de l'Ami du l'cuple.
Dans la lettre que Cliarlotlo Corday ccrivail à Muiat ]>oiir obtenir qu'on la laissât arriver jusqu'à lui, se (louvail une phiasr qui donne à son assassinat le caractère d'une trahison cl d'ini .'juet-apens : « Suffît que je sois malheureuse pour que vous me deviez protection. » Ce mot est le plus bel éloye qu'on pût faire de Marat. 11 a été parfaitement senti par le niaratiste Desprcz- Valmout, auteur des vers suivants ;
Vers pom- le portrait de Marat.
l'fuples de luiiivcMs, vous devez votre estimir A ce martyr heureux (le notre libertc'. Par ses assassins même il fut t;mt resi>r( le Qu'ils n'ont {in l'a|i|u(iclicr cl consomnirv Icnrninu' Oii'ni Ini |i;nl:nit itlinmanite.
Marat était Immain à sa manière, tendre pour les pau\ res, impitoyable pour les riches, qu'il mettait hors l'humanité. 3Iais le stratagème employé par Charlotte Corday était mauvais à tous égards. Il est probable d'ailleurs que ce n'est pas la compassion inspirée par sa lettre qui lui avait valu son introduction auprès du démagogue, c'est le son de sa voix enfantine, sa jeunesse, son sexe, ou plutôt c'est la rage de Marat pressé d'entendre des lèvélations qui pouvaient servir sa haine contre les député.s retirés à Gacu.
Vendredi '2(i juillet. — Dans la séance du 26 , GoUotd'Herbois fit rendre contre les accapareurs le fameux décret si nécessaire aux Jacobins pour arriver insensiblement au nivellement des fortunes qu'ils s'étaient proposé. Voici quel- (pies dispositions de cette loi monstrueuse :
1» L'accaparement est un crime capital.
2» Sont déclarés coupables d'accaparement ceux (jui dé-
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l'oljeut ;'i la circulation des marcli.Tiiclirjes ou denrées de première nécessité.
3° Les denrées de première nécessité sont : le j)aiu , la viande, le vin, les jjrains, farines, léjjumes, fruits, le cidre, l'eau-de-vie, le charbon, etc., même les draps, les toiles et toutes les étoffes, la soierie seule exceptée.
En outre, cette loi ordonnait à chacun la déclaration ;jénérale de toutes les marchandises qui pourraient se trouver dans ses ma;;asins , et peine de mort avec confiscation de biens contre ceux qui, dans les huit jours de la promulgation de la loi , auraient négligé de faire cette déclaration.
Des lettres reçues de Tarniée républicaine dans la Vendée, en date du 17 juillet, et lues dans cette séance, annonçaient que cette armée, après avoir gagné la veille une bataille importante connue sous le nom de bataille de Fliues, avait été mise en déroute. Les commissaires qui donnaient ces détails se consolaient d'un aussi grand malheur par la raison qu'un grand nombre de communes des pays enviroiuiants avaient accepté la Constitution à l'unanimité. Treilhard , envoyé en qualité de commissaire dans le département de la Gironde, et qui se trouvait alors à Montaujjan, fut rappelé par décret, sous prétexte qu'il attiédissait l'esprit public. Pour le réchauffer, on lui substitua son collègue Baudot.
Samedi 27 juilliH. — Dans la séance du 27, .lean-Bon Saint- André proposa Robespierre pour remplacer au Comité de .salut public le député Gasparin, qui avait donné sa démission. La Convention ne prévoyait pas alors sans doute que cet homme ne tarderait pas à emplover l'inHuence que lui donnait cette place pour décimer ceux-là mêmes qui la lui avaient donnée. Comme on avait besoin de brigands de toute espèce, Thuriot fit décréter que le tribunal de cassation statuerait dans huitaine, sous peine de forfaiture, sur toutes les pièces et procédures criminelles qui lui avaient été remises. Il est clair que de pareilles mesures ne pouvaient avoir d'autre but que de paralvser la justice.
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Diwaitclie 28 jnilL-l. — On annonça dans cetto journée que le roi <le Prusse venait de s'emparer de Mayencc. Ce fjni |);uai(ra ineroyable, on trouva moyen de faire croire, ou ail moins de le prétendre, que Custines, qui s'était couvert de jjloire par la prise de cette i)lace forte, avait conspiré pour la rendre à ceux-là mêmes à qui il l'avait enlevée; on fit par incidence intervenir un propos de Barbaroux, qui prétendait que ses amis avaient pour eux et l'armée du Nord et Custines. 11 n'eti fallut pas davantage pour le faire traduire sur-le-champ au trihunal révolutionnaire. On décréta en même temps d'accusation tous les officiers de l'étatmajor de la garnison de Mayence, avec ordre de les transférer sur-le-champ dans les prisons de Paris. On déclara traîtres à la patrie Buzot, Barharoux, Gorsas, Lanjuinais, Salles, Louvet, Burgoing, Biroteau, Pétion, Chassey, Cussy, Fermond, MeiUau, Lesage (d'Eure-et-Loir), Valady, Kervélégan, les uns pour s'ctre soustraits au mandat d'arrêt rendu contre eux le 2 juin, les autres pour s'être réunis aux rebelles dans les départements révoltés. Kniin on décréta d'accusation Gensonné, Vergniaud, Guadet , Moleveaux , Gardien, Fauchet, Boileau, Valazé et Grangeneuve, détenus au Luxembourg et prévenus de la prétendue conspiration du 31 mai. Toutes ces mesures furent prises sur la proposition de Barère. Gaston demanda que ce décret fût étendu à plusieurs députés du côté droit qu'il désigna, tels que Fonfrede, Ducos et Carra, qui ne lardèrent pas à être compris dans la même proscription. En attendant, Robespierre fit renvoyer celte proposition au (Comité de salut public. Dans la niciiie séance, ce Comité fut autorisé à lancer des mandats d'arrêt, prérogative cpn n'avaif encore appartenu qu'au Comité de sûreté générale : ce lut Lacroix qui la lui fit accorder.
Extraits des rapimrts de j, aller adressés au Cuniilé de salut pulilic. „ On ne cesse (le s'entretenir de Custines : paitout il est aciiisé (lavoir trahi les intt-réts de la chose i)ubli(iue. Les aiistociales seuls l,jiil sciiiLlaiil (l'en (loiiter.
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.. Alix Jacobins on «l.MiiaiHlf <jiie sa fêle ton)be, et les fiibunes applaiith'ssent.
.. Les citoyens que leurs atTaircs ou leurs infirmités obligent à prendre (les voitures de place attendent avec impatience un règlement a ce sujet. Les disputes auxquelles donne lieu le prix excessif qu'exigent les cochers sont un motif suffisant de le presser, afin d'épargner Ions ces désagréments à nos frères des déparlements qni vont acconiir <ic foutes parts à la Fédération.
» Dans un village aux portes de Paris, à Nauterrc, le fanatisme et la superstition sont encore si grands ipie pour obtenir proniptement la fin de la guerre on a comblé la Vierge de i)résenls ; elle est chargée de rubans tricolores pour plus de douze cents livres.
" Pour répondre aux calomnies dirigées contre la ville de Paris, la Commune a arrêté une invitation à tous les propriétaires de maisons de faire mctfie en gros caractères sur le devant :
» Liberté , Éijtilltc , Rcpiihliiiuc « Une et indivis Ht le, et<-.
» On voit encore très-peu de ces inscriptions.
•. Les Jacobins ne veulent jdus Carra pour bibliothécaire; il y es( tous les jours dénoncé; i\ aura peine d'échapper aux accusations qui s'accumulent sur sa télc.
" On vient de donner deux pièces nouvelles au (liéàlre de la Hépubliqne; on a remarqué avec plaisir, dans l'une, le respect (|nc le public porte aux bonnes mœurs, et dans l'autre, les progrès sensibles que le patriotisme et la vertu font dans tous les cœms.
. La première de ces pièces, intitulée la Liberté des femmes , aurait été mieux nommée la Licence du vice. L'auteur offre le tableau d'un époux libertin par penchant, inconstant par caractère, vil par habitude, cl ennemi de la délicatesse par calcul. Un honnne qui avoue que les (jràces de sa femme doivent être le parlaije de /dus d'un ticureux ne ])ouvait .pi'irriter le public et le porter a faiie justice d'un ouvrage qui insulte onvertement ;. la décence et aux conventions sociales.
» Le second ouvrage est la tragé.lie .le M„lius Sccvola. Toutes les •ipphcations, et il y en a bon nombre, qui tournaient an profil de la liberté, ont été vivement saisies et fortement applaudies. Le public a été d'autant plus judicieux qu'il a comprimé ses signes d'approbation quand il a entendu Porsenna <lébiter des maximes de justice, de morale et de républicanisme. On a cru ce langage tellement souille m
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,,as8a..l pur lu b.m.lu' .Inn roi , <|..il i<evih»i lonl .on p.ix pom- .les
oreilles républicainos.
„ La .-eprésentafion ,l' Adclunk' , espace de drame .lonoe le 2o ai. Thditre-Italien , prouve encore que la partie du publie qui compose les différents théâtres de Paris est animée d'un esprit de décence et de l)()nnes mœurs.
,. i;auleur a présent,^ un .^p.mx onlraîné au d.'.sordre et a la rume nar une espèce de souteneur qui lui fini connaître une fdle tres-seduisantc. Comme les excès de ces .l.'ux iudiwdns n'ont .l'anlres bornes que celles dn crime , le public n'a pu sout.Mnr un tableau auss. repoussant, et d a la,l prouiptc justice et de lautenr et de sa production.
„ Paris est fort tranquille ; il y a en cependant .pudiines mouxcuients avant-hier dans différents marchés à cause de la cherté des denrées; le tout s'est terminé par des œufe cassés et des légumes foulé, aux pieds. Tontes les inquiétudes se portent plus que jamais sur la Vendée, et les espérances sur le décret contre les accapareurs de subsistances.
„ Les murs ,U, e,-devant Palais-Px.yal sont couverts d.'pnis hier au soir d'une affiche placardée par les soins de Custincs le (ils : elk^^est en deux colonnes; l'une contient une lettre de Custincs à son fds , datée do Cambrai, le 12 de ce mois, et l'autre la réponse de celm-c. C'est cette réponse qui a été interceptée, et dont on a cru ponvon tirer des preuves de la trahison .le ce général. Par l'explicatu.n naturelle que Custincs W HIs .lo.uie de quelques passages de sa Lettre a sou père, il repousse vict..riense,nent les soupesons .pie la malveillance voulait jeter sur leur incivisnir.
„ Dans la mut .l,' jeudi a vendredi on a arrêté sur la section .lu Pantheon-FraiH MIS un ancien lueuibre du .-i-devaut Partcment de Pans qui s'était réfugié dans l'appartemenl .Inn,' tille du inonde. On prétend que beaucoup d'émigrés .sont aussi .lans .les lieux de prustUuliou,
,1'on ils .lemandenl .■! nbli.nne .'s .erlili.id.s ,1e résiden.e.
„ |)r<:*s, „ Co.imiissairc olisorvaleur de li-sprll pulilic^ »
Lundi 21) jtiilht. — Dans la séance du 29. le Comité de législation, ,su>' la proposition de Bentabolle, fut chargé de rédiger sans désemparer le décret d'accusation contre les
députés détenus, taut on était pressé de les assassiner. Tandis qu'on prenait contre eux des mesures aussi violentes, le commandant général Henriot taisait garder le palais du Luxembourg, qui était devenu leur prison, par vingt-cinq hommes pris alternativement dans chaque section, et choisis parmi les plus forcenés démagogues.
Le même jour, on rendit plusieurs décrets relatifs à l'insurrection de Toulon, tels que ceux de mise en liberté des patriotes incarcérés par les insurgés, et ]e rétablissement des membres des autorités qu'ils avaient destitués de leurs fonctions.
Déjà le Comité de salut public commençait d'essayer ses forces contre les membres de la Commune qui pouvaient le gêner : il fit arrêter le nommé Garin, l'un d'eux, comme ayant prévariqué dans l'approvisionnement des subsistances, dont il était chargé. Le conseil prétendit que si Garin était arrêté, il fallait traiter de même Garât, ministre de l'intérieur, également chargé de la partie des vivres, avec (]ui il était en querelle. Des commissaires de la Commune se rendirent donc au Comité de salut public ])our dcniander la liberté de G;,rin. Le Comité, craignant de blesser cette puissance, dont il avait encore le plus grand booin, s'empressa de lui rendre sou jjrotégé.
Mardi SO juilUt. — Trois députés, Duprat, ;MainvieIle et Vallée, accusés de correspondance avec IJarbaioux, furent mis en arrestation dans la journée du ;50, sur la demande d'Amar, an nom du Couiilé de sûreté générale.
On lut, dans la séance de ce jour, une réponse extrêmement républicaine du tléputé Dubois- Dubay à une proclamation du prince de Cobourg, après la prise de la ville de Condé par les troupes impériales. Le représentant tutoyait le prince en véritable sans-culotte, et avec une fierté digne des Caton et des Brutus. Il n'en fallait pas davantage pour lui concilier des applaudissements universels et un déluge de meiilioii> civiques.
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Comme les opérations du Tribunal rcvolutioi.naiie n'allaient pas assez vile au };ré de ceux qui voulaient égorger en masse, le Comité de salut public jn{;ea à propos de lui donner un nouveau degré d'activité; il fit décréter, dans la séance du ;50 juillet, qu'il serait divisé en deux sections, jugeant chacune dans un local dilférent; et, chose remarquable, le premier individu qui lut envoyé à cette seconde section était le président du Tribunal révolutionnaire, nommé Montané, accusé d'être lui-même un agent de la contre-révolution '. Ces deux décrets furent rendus sur la demande de Prieur (de la Marne) , au nom du Comité de salut public.
Le général Westermann, aussi accusé de contre-révolution , quoiqu'il eût battu plusieurs fois les contre-révolutionnaires, fut déchargé de ce délit, et renvoyé aux tribunaux militaires pour ce qui le concernait en particulier.
Mercredi 31 juillet. — La journée du 31 fut remarquable par des opérations financières inconnues jusqu'alors. Le conseil général de la Commune fit pubher, avec le plus grand appareil, la fameuse loi contre les accapareurs. Des municipaux dégoûtants de malpropreté, montés sur des haridelles, proclamaient avec emphase, à tous les coins des rues, cette loi désastreuse, au milieu d'une populace imbécile qui applaudissait avec enthousiasme à ce décret de ruine et de misère qui devait bientôt lui enlever et son pain et les moyens qu'elle avait eus jusqu'alors pour le gagner. Pendant que les municipaux faisaient cette belle promenade dans tous les carrefours de Paris, la Convention prenait dans la poche des citoyens de cette ville les assignats qu'ils avaient^ été obligés de recevoir en échange de l'or et de l'argent qu'elle leur"avait enlevés. Le financier Cambon, au nom du Comité de salut public, faisait démonétiser les assignats à face royale au-dessus de cent livres, et décréter qu'ils ne pourraient plus être admis qu'en payement de domaines nationaux'.
1 II avait fait Jes ra.liatious de mots dans les juge.neius .eiidus dans le procès des assassins de L. Bouidou et dans celui de Cl.ailotte Corday.
2 l'on, . .„M|„-.M,d.x- le ji.j'.'-""'"' '"ère porté par h Diuniat sur la me-
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Dans Ja séance de la Commune, Jes (enniies révolutionnaires demandèrent avec instance que lobëlisque qu'on devait élever en l'honneur de Marat fut achevé avant le 10 août, et que, pour accélérer l'ouvrage, le Comité de salut public cessât d'être chargé de son exécution.
Xous empruntons cn.-orc ici aux Hcvolulwns de Paris de PrHdho.nme ( n» 211, du 20 juillet au 30 août ) deux articles qui mieux que tous les commentaires feront connaître l'esprit public à cetle époque, ou du moins l'esprit dominant. Pour ceux qui voient dans la multitude l'arbitre du gouvernement des choses humaines, qui veulent qu'on prenne pour règles ses désirs, ses idées et ses passions, il n'est poiut de spectacle plus instructif que celui de tant d'aberrations dont Prudhomme, ce type du bourgeois ami de l'ordre, c'est-à-dire du gouvernement du jour, est le narrateur et le pauégvriste, en attcudanl qu il puisse dire toute l'horreur qu'elles lui inspirent et toute la peurquelles lui ont faite.
Signes de la royauté à effacer et translation du cœur
de Marat aux Cordeliers.
« Enfin bienlùtun républicain pourra marcher dans les rues de Paris sans courir le ri.sque de se blesser les yeux à la vue de tous ces emblèmes, de tous ces attributs avilissants de la royauté qui étaient sculptés ou peints sur presque tous le. édifices publics et les maisons particulières : on travaille san> relâche à faire disparaitre ces images repoussantes, monuments gothiques de la servitude de nos pères. Depuis longtemps cette réforme était désirée, attendue. Il fallait s'éprendre dès le lendemain du jour mémorable où la République fut décrétée par acclamation.
'• .Sans doute qu'on n'oubliera pas de décapiter tout au moins tous ces rois de pierre qui surchargent le portail de l'église métropolitaine.
sure proposée |..1,. C.n.bon, il faut savoir que les assignats à face rovale étaient recherches par les financiers, et les autres fort discrédites.
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„ Mais pour cela, il serait convenable que la (Joiivenlion el les sociétés populaires préchassent d'exemple. On est fâché de voir, en traversant le Palais-National, que les mêmes lustres qui éclairaient les appartements de Louis Capet et les boudoirs de Marie-Antoinette servent aujourd'hui à différents comités qui y tiennent leurs séances. Nous le répétons, les représentants du peuple libre ne devraient pas siéger sous les lambris d'un despote : il eût été plus à propos de convertir le château des Tuileries en un hôpital pour les malades, ou pour les incurables, ou pour les vieillards. Le voisinage de la rivière et le vaste jardin rendraient ce séjour trèspropre à y recevoir les pauvres infirmes »
— a L'espèce dercposoir dressé au jardin .lu Luxembonr;; pour y offrir le cœur de Marat à la vénération et à ia reconnaissance des patriotes était simple et touchant, et l'hommage qu'on y rendit au saint du jour fut aussi extraordinaire que l'objet de la fête.
I) Nous en donnerons ici ini extrait.
„ Un orateur a lu un discours qui a pour épigraphe : 0 cor Jcsus, o COI- Marat! Cœur sacre de Jésus, cœur sacré de Marat, vous avez les mêmes droùs à nos hommages. L'orateur compare dans son discours les travaux du Fils de Marie avec ceux de l'Ami du peuple; les apôtres sont les .lacobins et les Cordeliers; les publicains sont les boutiquiers, les pharisiens sont les aristocrates : Jésus est un prophète, et Marat est un Dieu. L'orateur a fini par comparer la compagne de Marat à la Mère de Jésus : celle-ci a sauvé l'Enfant Jésus en Egypte, l'autre a soustrait Marat au glaive de Lafayette, qui était un nouvel Hérode.
„ Brochet a rendu hommage aux talents de l'auteur, mais il a été surpris du parallèle : Marat n'est pas fait pour être comparé avec Jésus; cet hon.me fit naître la superstition , il défendait les rois, et Marat eut le courage de les écraser. // ne faut jamais parler de Jésus, ce sont des sollises. Des germes de fanatisme et toutes ces fadaises ont mutilé la
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liberté dos son hercciui ; la philosopliie sonlc doif élre !<> (jiii.le des républicains , ils n'ont d'autre dieu qiie la liberté.
« Le commandant de la force parisienne a offert ensuite de fournir {;Tatuitement des cyprès, des œillets et des ro>es pour orner la tombe de >[arat. "
Jeudi I " ooùt. — Dans le commencement de la sc-ance du I" août 179.$, Cambon fit décréter que tout individu qui serait convaincu d'avoir reçu on donné des assignats à une perte quelconque serait condamné à trois mille livres d'amende et à six années de détention pour la première fois; et en cas de récidive, à vin{jt années de fei-s, et à une amende double de la première. Cette atrocité n'était qu'un prélude de totite.s celles que cette journée devait éclairer. Valcnciennes venait de se rendre au jirince de Cobour/' ; les républicains avaient été batius dans la Vendée. Il supposa que tout cela était l'effet d'une trahison. On commença donc par produire une lettre mystique qu'on dit avoir été trouvée dans la poche d'un Anglais; et, comme de raison, elle parlait de vénalité, de rétablissement de la royauté, annonçait une correspondance, un plan de corruption diabolique, désignait par de perfides lettres initiales les agents aux.juels il Fallait s'adresser.
En conséquence de cette lettre et de mille autres absurdités pareilles, Barcre fit rendre une première loi, portant que la garnison de ;\fayence se rendrait sur-le-champ, en poste, à la Vendée; que tous les biens des rebelles des pavs* insurgés étaient confisqués au profit de la République; que leurs moissons seraient coupées et portées sur les derrières de l'armée. Par le même décret, le ministre de la guerre fut chargé d'organiser des compagnies de pionniers pour abattre leurs forêts, et enfin de préparer une immense quantité de combustibles pour mettre le feu partout. On demande dans quel pays barbare de semblables lois ont été [•ortées.
Par un second aôcret, l'Assemblée qui avait enfanté les monstruosités qu'on, vient de lire dénonça le {gouvernement britannique à toutes les nations policées de l'Europe et au peuple an{;lais lui-même, pour se le rendre favorable. Le Savoyard Simon fit décréter que tous les Anglais qui étaient à Paris seraient sur-le-champ mis en arrestation, et les barrières de la ville fermées pour en faire la perquisition. Barère, continuant ses atroces carmagnoles, fit déclarer acquis à la nation tous les biens des malheureux mis hors la loi. La Reine fut renvoyée au tribunal révolutionnaire; un décret de déportation fut rendu contre toute sa famille. La princesse Elisabeth fut condamnée à rester au Temple jusqu'après le jugement de la Reine. On ordonna la destruction de tous les mausolées de Saint-Denis, le jour de la fête civique du 10 août, et la formation d'un camp sous Paris. En lisant les détails de cette séance, il semble voir une troupe de sauvages insensés dansant sur de superbes débris, dont une stupide ignorance leur empêche de connaître le prix.
Le jugement porté par l'auteur du Diurnal sur l'œuvre de la Convention est toujours passionné et ne tient pas assez couq)le du bien produit à côté du mal. Il est un détail de cette séance du 1" août qu'il n'a pas vu et qui proteste contre la qualification de sauvaqes insensés donnée aux membres de la Convention . c'est l'adoption du projet de décret sur l'uniformité et le système général des poids et mesures. Ainsi , une grande idée , utile au genre humain , à côté de petites et basses vengeances , n'est-ce pas le perpétuel contraste qu'offre la Convention , généreuse dans le but , cruelle et injuste dans les moyens ? — Danton , dans la séance précédente, avait parfaitement caractérisé le système terrible do la Révolution : Soyez comme la Nature; elle voit la conservation de l'espèce; ne regardez pas les individus.
Vendredi 2 août. — Dans la séance du 2 août ï "93, Bacot, maire de Nantes, vint annoncer l'acceptation de la Constitu-
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tion par les liabitants de cette ville. Il fut dénoncé comme ayant trempé dans le prétendu crime de fédéralisme de ses compatriotes. Indiyné des mensonges débités contre lui par le député Fayol, l'un de ses accusateurs, il ne put se contenii, et lui cria de la barre qu'il en avait menti. Sur ce mot, échappé à sa vivacité, la Convention décréta qu'il serait surle-champ envoyé à l'Abbaye. TTn instant après, Gollot-d'Herbois accusa Garât, ministre de l'intérieur, et Champagneux, son premier secrétaire ' ; ils turent mis en arrestation et traduits à la barre.
Dans la même séance, Carra, qui avant le 10 août avait tant persécuté tous ceux qui n'étaient pas Jacobins; Carra, qui avait été le grand prophète de toutes les sociétés populaires; Carra ne fut jias seulement abandonné, mais proscrit par ceux-là mêmes qui avaient été ses meilleurs amis. Cambon, Robespierre, Amar et Gouthon le dénoncèrent à la fois pour sa conduite, pour ses écrits contre-révolutionnaires, et le firent décréter d'accusation. Rouhier et Brunet furent mis en arrestation le même jour, pour s'être comportés avec trop de modération dans la ville de Lyon ; ce furent Léonard Bourdon, Chabot et Bazire qui se portèrent leurs dénonciateurs.
Samedi 3 août. — La séance du 3 août s'ouvrit par un décret d'arrestation que Bréard fit rendre contre les gardemagasins et autres agents de l'administration de rbabilleinent des troupes nationales. Immédiatement après, on décréta que tous les biens de la succession de la princesse de Lamballc, assassinée à la Force, étaient confisqués au profit de la République.
La commune de Lyon, quoique complètement insurgée contre la Convention, envoya, le 3 août, son acceptation de l'acte constitutionnel, voulant prouver par là que ses habitants n'avaient jamais pensé à faire scission avec le reste
' Champagneux, tlont lo fils a épousé la fille unique de madame Rolan.l, a raconté sa détention dans l'édition qu'il a publiée des OEuvrcs rie madame Roland. 3 vol. in-S", an VIII.
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de la France, comme, pour la réussite de leurs projets, il
importait aux conventionnels de le faire crouo.
Dans la même séance, Fabre d'Éjjlantine fit son fameux discours sur ce qu'il appelait la conspiration de Pitt contre les finances de la France, ce qui n'empêcha nullement M. Pitt de persister dans son système conspirateur.
Garnier de Saintes fit un rapport, au nom du Comité de sûreté générale , à la suite duquel il demanda que tous les étrangers avec qui la France était en guerre eussent à sortir de son territoire dans huit jours pour tout délai. Une autre disposition du projet de Garnier portait que ceux de ces étrangers qui seraient jugés dignes de rester dans le pays de la liberté seraient tenus d'avoir à la boutonnière de leur habit un ruban tricolore, sur lequel serait inscrit le mot hospitalité.
On décréta un instant après la mise en liberté de tous les patriotes incarcérés par les autorités dites fédéralistes, et la réincarcération de tous les citoyens mis en liberté par les fédéralistes qui avaient précédemment fait arrêter les commissaires conventionnels.
Le repas civique est une des institutions caractéristiques de l'époque. Le premier qui eut lieu fut, croyons-nous, celui du 10 août. On cherchait alors à gagner les fédéraux qui étaient venus à Paris pour la fête de la Constitution, beaucoup, avec des dispositions hostiles aux Jacobins. Le repas civique fut un des moyens de séduction. Les fédéraux, choyés , embrassés, tutoyés, vantés, «•aressés comme des frères, ne résistèrent pas. Ils sortirent des <lnbs de Paris, transformés, et rentrèrent dans leurs départements on .riant : J bas les Girondins! vive la Montacjne! Paris avait .onquis la province. Ce fut mieux qu'une seconde- bataille de Vernoii, et plus décisive.
Repas civique.
„ La fête de la réunion et l'acceptation de l'acte constitutionnel tueront tous les partis, et le lendemain la France offrira à l'Europe étonnée une famille immense qu'on a pu
diviser pendant quelques minutes, mais qu'on ne pourni jamais rompre et diviser.
" Le cérémonial auguste du 10 août devant durer jusqu'au soir, il faut que le lendemain réalise ce grand tableau de famille ; que devant la maison du capitaine de chaque comj)agnie de section, il soit dressé une table où tous les ciloyens du quartier ou de la rue, hommes, femmes, enfants, fédérés, législateurs, magistrats, administrateurs, ministres et juges, où tous les citoyens s'assoient et fraternisent dans toute l'effusion du cœur; que chacun apporte son plat, s'il le peut. Celui qui n'aura rien de préparé, partagera avec son voisin. Il faut que tous les mets soient mêlés et confondus, de façon qu'aucun ne mange le sien, mais liien celui de son frère ■ il faut qu'au coup de midi tous les sans-culottes se mettent à table et portent la première santé au règne de l'égalité et de la fraternité ; que tous les citoyens se donnent le l)aiser de paix, sans distinction de rang, de richesse ou de talents; que le mmistre ou l'officier municipal serre la main ou presse dan» ses bras l'artisan, l'homme de marché ou de port. Ce repas vraiment fraternel sera terminé par des rondes telles qu'en exécutaient nos bons aïeux, qui ne se connaissaient l)as bien en liberté, mais qui en étaient dignes, puisqu'ils savaient aimer.
" Il ne faut pas que sous aucun prétexte personne puisse s'exempter de s'asseoir à ce banquet de la réunion; l'infirme même y prendra part, car on ira lui porter sa portion et lui demander son toast.
.. Il ne faut pas que ce jour-là il y ait la plus légère trace de corporation ; chacun son tour à tous les fédérés mêlés avec les habitants de Paris, comme s'ils fussent nés dans les murs de cette ville.
» Il serait bon aussi qu'à ce banquet assistent deux nouveaux ménages par section, unis le matin et do(és par la République. (11 est inutile de prévenir que ces nouveaux époux auront mérité leur bonheur par un patriotisme sans tache. .. (Prudhomme, n" 211, t. XVII, p. 42.)
Ce morcoan est curieux. Ou en trouverait <lifH,i1en.ent ,m autre qui exprimât mieux le caractère de l'épo<,ue. D abord, le sentin.eulal : que tous les citoyens du quartier se réu.nsseut et fralernis..nt dans un banquet. Ensuite, l'utop.e : qn ils se donnent le baiser de paix; que le repas, y rahueut fraternel, se termine par des rondes! Puis on invoque l'exemple des aïeux : des ions Lux qui étaient dignes de la liberté p..so.':ls sav,uent UMER. On croirait que l'écrivain s'a.tendnt : .1 s uisptre de Rousseau et de M. de Florian. Son iu.afjination e fa,t assister a la plus touchante expansion, à l'ivresse du bonheur a laque le participent, confondus et pêle-mêle, hommes, femmes, lég.slateurs ministres, artisans. Mais voici qui gâte le tableau. Pendant nue les citoyens dinent, quelqu'un pourrait conspirer, quelqu un pourrait sesoustraire à ces embrassements, il faut c,ue sous aucun prétexte personne ne puisse s^ exempter de s'asseoir a ce bannuet L^^ fraternité ou la n.ort! Ce il faut la.sse entrevo.r les sbires de Fouquier. 11 montre bien dans quelle atmosphère de défiances, de terreurs et de périls, hélas! trop réels, on vivaU alors. Admirez aussi la précision de cette poésie : Il serait bon qu .1 y eût deux nouveaux ménages {deux, ni plus ni moins) ayant mérité leur bonheur - par leur amour?... Non pas!... - ma.s ;,ar un patriotisme sans tache!!... Au reste, les repas civques ont eu lieu co,nn,e o.. les avait rêvés. On sortit de là pour s'entr égorger.
Dimanche 4 août. - Ce fut le -4 août que les commissaires nui s'étaient renfermés dans Mayence pendant que cette ville était assiégée par le roi de Prusse, se présentèrent pour rendre compte de leur conduite et des événements du siège. Merlin porta la parole, et accusa Custines d'avoir néglige l'approvisionnement de cette importante place, et de l'avoir „é,lii.é à dessein; mais il fit le plus grand éloge de la conduke de la garnison, et surtout du général Anbert Dubayel, qui n'avait rendu la place qu'après l'épuisement total des subsistances, et qu'après avoir été obligé de se nourrir des animaux les plus dégoûtants. La Convention, satisfaite du rapport de Merlin, décréta que la garnison de Mayence avait hien mérité de la patrie, et fit rendre la liberté à tous les
officiers de l'etat-raajor, mis en arrestation quelques jours auparavant. Des courriers extraordinaires furent sur-le-cliamp expédiés pour porter ce décret aux départements et aux armées.
On reçut une lettre de Homme et de Prieur (de la Côted'Or), commissaires conventionnels dans le Calvados, annonçant qu'après une détention de cinquante jours dans les prisons de Caen, ils avaient été rendus ti la liberté avec tous les égards dus à la représentation nationale. Cette lettré portait en outre que les trois sections de Caen avaient accepté la Constitution, et que la fédération dé|)artementale était totalement dissoute.
L'armée de Maycnce envoyée contre l'InsurrccUon de Vendée.
Le siéjje de Jlayence avait commencé le 6 avril. La place, défendue par les généraux Doiré, Aubert Dubavet et Meunier, avait été investie par le roi du Prusse en personne. C'est pendant ce siège que la République fut pour la première fois reconnue. Le premier cartel d'échange de prisonniers porta ce titre : Le roi de Prusse à la République française. Après une défense héroïque, pendant laquelle la garnison eut à souffrir surtout de la famine, la place se rendit le ;22 juillet 1793.
Beaulieu explique parfaitement dans son Essai sur la Révolution française l'inlliience qu'eut la reddition de îlayence sur la marche de la guerre intérieure en Vendée et à Lyon, deux faits qui ne paraissent avoir, au premier abord, aucune corrélation.
" La garnison de Mayence fut renvoyée en France sur parole ' , celles de Condé et de Valenciennes obtinrent la même faculté des Autrichiens. La première de ces garnisons , composée de douze mille hommes , tous excellents soldats , fut envoyée en poste dans les départements de l'Ouest, où les insurgés faisaient des [)rogrès effrayants. A cette époque, on était si pressé, que les armées n'allaient plus qu'en poste en ce pays; les voitures des émigrés, qu'on
« La reddition de Maycnce est du 2.3, relie de Valenciennes dn 28 juillet.
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avait saisies, servaient à ces transports. Ouoiquc presque toute la garnison de Mayence ait péri dans la Vendée, il n'en est pas moins vrai qu'elle fit éprouver des pertes incalculables aux insurgés ; les plus intrépides Vendéens périrent sous ses coups; elle paralysa leurs efforts et les concentra dans leur pays. Je ne doute pas que si le roi de Prusse, au lieu de renvoyer la garnison de Mayence en France l'eut retenue prisonnière dans ses États, le parti de la Vendée, auquel la Convention n'avait à opposer que des miséraLles ramassés dans les l)oues de Paris, ne se fût rendu niaitre de la France. Tous les départements, et Paris même, et je puis certifier ce fait, étaient remplis d'une quantité considérable de personnes qui étaient prêtes à se réunir à eux. Les avantages que remporta l'armée de Mayence empêchèrent cette explosion, et les intrépides Vendéens restèrent abandonnés à eux-mêmes et à des horreurs telles que l'hisloire d'aucune nation n'en pourrait guère retracer de semblables.
» La garnison de Valenciennes , envoyée contre les insurgés de Lyon, y produisit le même effet. Les Lyonnais, qui auraient pu se défendre contre des masses de paysans armés à la manière des barbares et qui peut-être auraient fini par se réunir à eux, ne purent résister aux efforts réguliers d'une troupe disciplinée, dont l'artillerie saccageait, incendiait leur malheureuse cité. Les directeurs de la coalition des puissances étrangères devaient être instruits de ce qui se passait dans l'intérieur de la France; il y avait trop de gens intéressés à les en instruire, et il leur importait trop à eux-mêmes d'avoir cette connaissance, pour qu'il soit permis d'en douter : comment donc ne prévirent-ils pas que la Convention tirerait parti des troupes qu'ils mettaient si complaisamment à sa disposition pour comprimer les insurgés qui l'attaquaient à outrance dans l'intérieur? La première idée qui se présente en réfléchissant sur cette conduite, c'est qu'ils paraissaient plutôt coalisés avec elle que contre elle, dans la cause qui leur avait mis les armes à la main. Pour faire triompher le parti des rois, il fallait envoyer eu Allemagne
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tous les Français faits prisonniers de guerre, et les Bourbons à Lyon et à la Vendée : les chefs de la coalition firent tout le contraire; ils renvoyèrent en France les Français qu'ils firent prisonniers, et retinrent les Bourbons en Espagne. » (Beaulieu, tome V, p. 230 et suiv.)
Il a cté dcciétt' (par l:t Coniiniiiic) :
Art. l'' A coiiiplcr du 4 de ce mois , sur les thé.itres qui seronl désignes par la iiiuiiicipalito, nii représentera, trois fois par semaine, Bru tu s , Caïus Gracchus , Guilliiiiinc Tell, et antres pièces de ce genre, capables ti'en(releiiir ilans les cn'uis l'anxinr de la liberté el du républicanisme.
Abï. 2. I^'une de ces pièces sera rc|in'sentee une fi)is par semaine aux fi-ais de la Ré|)ubli([ue.
Art. 3. Tout théâtre qui se permettrait de faire représenter des pièces tendantes à réveiller la superstition de la royauté sera fermé, et les directeurs en seront poursnivis et pmiis selon toute la rigueur des lois.
Lundi 5 août. — Dans la séance de la Commune du jouiprécédent, Real, substitut de Chaumette, représenta que les ennemis s'avançant de toutes parts pour cerner la ville de Paris, il était temps que la levée en masse du peuple ne fut plus un vain mot. Il demanda en conséquence qu'il fût fait un recensement général des quarante-huit bataillons composant la force armi-e; que dans chacune des classes qui les formaient il fut fait un tirage, et que chaque citoyen se tint prêt à partir suivant l'ordre du numéro qui lui serait échu. La Commune arrêta (|u'il serait fait à la Convention nationale une adresse confornie au réquisitoire de liéal, jjour faire exécuter son projet.
Le 5 août i7i).i, la Convention reçut de Carrier une lettre datée de Caen, du 2 du même mois, annonçant que ce jourlà il avait fait son entrée triomphale dans cette ville. L'armée républicaine y était arrivée à dix heures du soir, et di'jà
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Carrier avait commencé ses exploits, en feisant mettre eu arrestation un grand nombre de soi-disant fédéralistes. Anisi l'on voit qu'il n'avait pas perdu son temps. Au nombre de ces victimes se trouvait la femme de Pétion , et son fils, âgé de dix ans.
Mardi 6 août. — Le conseil général de la Commune, sur le réquisitoire du vertueux Cliaumetle , arrêta, le (j août 1793, que la garde de surveillance établie aux barrières prendrait toutes les mesures nécessaires pour empéclier que les voleurs, les brigands et les fdles de mauvaise vie ne pussent s'introduire dans Paris pour influencer les députés des assemblées primaires ou les séduire d'une manière quelconque. Par le même arrêté , il fut enjoint aux officiers de police et de patrouilles de visiter tous les tripots et lieux publics, et d'en chasser tous ceux qui pourraient nuire à la sûreté et aux bonnes moeurs.
La Convention, dans la séance de ce jour, décréta qu'une déi)utation de vingt-quatre de ses membres assisterait à la cérémonie funèbre que la section du Contrat-Social devait faire célébrer le vendredi suivant, en l'honneur de Marat, dans la paroisse de Saint-Eustache.
Les députés des assemblées primaires, quoique si bien reçus par la Convention nationale, commençaient à lui donner quelque inquiétude. Tous les jours il se présentait à la barre des députations de ces envoyés , dont les demandes ou les propositions équivoques donnaient beaucoup à penser à des hommes qui n'avaient que trop horriblement dépassé les pouvoirs qu'on leur avait délégués. Ces envoyés formaient chaque jour des réunions dans le local de la société des Jacobins, où ils prenaient des délibérations qui, par la suite, auraient pu devenir tout aussi légales (jue celles d'une assemblée qui avait mérité de perdre tous ses droits, en s'appro- ])riant ceux qui ne pouvaient lui appartenir.
Dans la séance dont on vient de parler, une de ces députations s'étant présentée pour demander un local où elle put
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frateiniser avec ses frères des autres départements, l'Assemblée, craignant pour elle-même une pareille fraternisation, fut sur le point de refuser de l'entendre : enfin elle consentit qu'elle fût introduite; mais au lieu de faire droit à leur demande, Léonard Bourdon et quelques autres se mirent à mvectiver l'orateur, et déclarèrent que c'était un intrigant qui s'était proposé pour défenseur officieux de Custines. Un autre prétendit l'avoir vu au milieu d'un groupe de personnes qui déclamaient contre la Convention nationale. Le pétitionnaire donna un démenti formel aux uns et aux autres. On voulait le faire conduire à l'Abbaye; mais on se ressouvint qu'il était envoyé par les assemblées primaires, pour lesquelles il était prudent d'affecter encore un respect hypocrite, et on se contenta d'exiger qu'il donnât son nonï. Il s'appelait François Becquet, courtier, demeurant à Étang, prés Boulogne-sui-Mer.
Mercredi 7 août. — Ou avait renvoyé le commissaire Becquet, quoiqu'il se fût exprimé avec très-peu de ménagement dans le sein de la Convention même. Craignant que son autorité, qui n'était que trop chancelante, ne fût réellement compromise si de pareilles scènes se renouvelaient, l'Assemblée décréta, dans la séance du (!, sur la proposition de Bazire, au nom du Comité de sûreté générale, que les connnissaires des départements qui paraîtraient suspects à ce comité pourraient être mis en arrestation.
Dans la même séance, il fut décrété que tous les forts et châteaux de l'intérieur seraient démolis. Le Comité de salut public fut chargé de présenter le mode d'exécution.
On dénonça encore la ville de Bordeaux. Barére fit décréter gue tous les individus qui avaient compose le rassemblement appelé commission populaire de salut public, étaieni hors la loi, et leurs biens conjfsques au profit de la Republique.
Dans la séance du 7, le général Beysser, commandant à
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Nantes, vint à la barre pour rendre compte de sa conduite, en conformité du décret qui l'avait appelé. La Convent.on le renvoya par-devant son Comité de sûreté générale, ce qui équivalait à une arrestation.
Ce fut le même jour que Barère, au nom du Comité de salut public, fit déclarer que Pitt, ministre du gouvernement britannique, était l'ennemi du genre humain. Cette déclaration n'a point empêché Pitt d'être nommé au parlement d'Angleterre, et de dirijjer, du fond du cabinet de Saint-James, toutes les opérations des puissances de l'Europe. Le même Barère avait fait décréter auparavant que tout individu qui serait trouvé dans une fausse patrouille serait puni de mort, et que tout homme déguisé en femme subirait le même supplice. Cette loi, digne de l'inquisition de Goa ou de Venise, fut provoquée par la peur qu'avaient inspirée les rassemblements de quelques malheureux demandant du pain, parmi lesquels on disait avoir vu quelques hommes déguisés en femmes.
Ou vit ce jour-là défiler dans le sein de la Convention une réunion des autorités constituées de Paris et des envoyés des assemblées primaires, qui criaient à tue-tête : Vive la République! Toute cette troupe se confondit avec les députes; tout le monde se baisait, s'embrassait, et jamais scène plus comique ne fut représentée sur aucun tliéatre.
Jeudi 8 août. — Les commissaires des quatre-vingt-cinq départements vinrent en corps présenter une belle adresse a la Convention nationale, dans la séance du 8 août 1 l'dA. Robespierre trouva si beau un tel spectacle, du moins chercha-t-il à le faire croire, qu'il fit décréter que cette adresse serait traduite dans toutes les langues, imprimée et distribuée en rrand nombre dans toutes les parties de l'Europe. On vit ensuite une lemme. se disant la veuve de Marat, qui, après avoir répandu (,uelqucs larmes sur le sort de son époux, dénonça la faction perfide des fédéralistes, et demanda veii-
(jeance de leurs forfaits. On eût dit que cette adresse avait été rédigée parMarat lui-même avant de mourir; c'étaient ses expressions, son style, ses fureurs, on ne pouvait l'imiter d'une manière plus frappante et plus vraie.
Les commissaires conventionnels Turreau et Clioudieu annoncèrent, dans cette séance, un avantage remporté sur les rebelles, près de Sanmur, par les généraux Ronsin et Rossignol.
FORCE ARJIKIi DE PARIS.
Du 8 août 1793, l'an 11 Je la lir|iiil)lique.
ÉTAT-MAJOn GÉSÉnAL.
Ordre gênerai.
• Tous les citoyens de service, le jour de la fête, seront tenus <l avoir à leurs eliapeaux une carte sur laquelle le timbre de la section sera Irés-visililenient iinpriuid ; au-de.ssnns du finiljrr sera (■rrit le nom du capitaine de la conipaynic.
" Les citoyens de service seronl senls armes; les bàloiis, les badines, cannes à sabre, baffuettes et cannes ordinaires, sont proscrites ; nul citoyen n'aura le droit d'en porter le jour de la fête. Les commandants des postes et patrouilles arrêteront tous cf iix ([iii en seront munis' de visibles on cachées.
'■ Il partira aujourd'hui |)our Péronne un convoi de douze cents boulets de calibre de seize et six mille chausse-trapes.
» Chaque section fournira pour le champ i\p la Fédération une pièce de canon, qui sera servie par un officier, un sergent, deux caporaux et six canonniers de la première classe, tires an sort dans cliaqni> compagnie.
» Le commissaire {jènêral invite les adjudants el adjudants de section a conq)lêter les gardes montantes. Tous nos concitoyens qui aiment la patrie doivent se faire un devoir dé la s<Mvir et de la défendre.
» Les réserves seront de cinquante hommes p;useclion, lesquels seront indemnisés, ainsi que les canonniers qui seront de service.' •• Sifpié à l'oriçinal Recoudon, commanriant général adjudant'. ••
' Toutes CCS pièces porleut la snsciiption suivante, que nous reproduisons ici une fois poiu- tontes :
Pour extrait conforme :
Siyné : Ci,KMENr, secrélairc de l'élat-major général.
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Vendredi i) août. — Dans la séance du 9, la Coninuu.e Ht de grands préparatifs pour la fête du 10 août. L'administration des travaux publics fut chargée de faire placer deux lunes cinéraires sur l'autel de la patrie élevé au Champ de Mars, l'une portant cette inscription -.Aux mânes des citoyens morts au Champ de Mars; et sur l'antre : Aux mânes des citoyens morts au 10 août. Cette même commission fut chargée de faire conduire au même endroit une charrue, une presse et une pi<]ue, pour rappeler à tous les citoyens, disait le conseil, l'union qui doit exister entre le laboureur, l'artiste et le défenseur de la patrie. Il voulut en outre que la déclaration des droits fut imprimée sur la presse qui devait être exposée à la vue du public.
II fallait absolument apaiser les inquiétudes du peuple, manquant de subsistances, ou au moins le distraire par quelques promesses : c'est ce que fit Barère dans la séance du 9. « Al'exemple d'un peuple ancien, votre comité, dit-il, vous propose d'établir des greniers d'abondance dans les principales villes de la République ; vous choisirez pour ces greniers les i)alais de ces féroces émigrés, et vous ferez concourir au bonheur du peuple ces repaires de la féodalité. Le comité a pensé que, puisque la nation employait 330 millions pour les frais de la guerre (ce calcul était une véritable carmagnole), elle pouvait au moins consacrer cent millions à la subsistance du peuple. » (Qui devait les payer, sinon le peuple lui-même?) La proposition deBarère fut décrétée, les greniers d'abondance furent établis, et jamais le pain ne fut ni plus cher ni plus rare. Dans la soirée, les députés des assemblées primaires se réunirent aux Tuileries ; chaque département se rassembla autour d'un arbre : là ils réglèrent l'ordre et la marche qu'ils devaient observer dans la cérémonie du len-
Au bas est écrit :
Le comité de sulut public du déparlemcnl....
Au dos est éciit :
Etat-major ijéncrcd.
Aux citoyens, citoyens composant le comité do saint puldlc du département, aux Quatre-Nations.
demain ; le plus ancien d'âge devait être à la tète de chaque fjroupe.
Samedi 10 doiil. — ■ La Convention ne se réunit point pour délibérer dans le lieu de ses séances le 10 août de l'année 1 793; les députés y parurent seulement pour se rendre en corps à la grande cérémonie ijui eut lieu j)our l'acceptation de la Constitution.
Nous emprunterons à des documents contemporains peu connus le récit et la description de cette fête, qui, au dire même des moins disposés à l'entliousiasme, fut belle et imposante. Les fêles publiques ont été un des fyrauds moyens d'action sur les masses mis en œuvre par la République. Elles réussirent à charmer, à entraîner, à consoler le peuple de lant de .souffrances, à le mettre à la hauteur de tant d'efforts héroïques. Il faut distinguei- les acteurs qui inventaient ces jnachines plus ou moins sérieusement, des spectateurs qui furent dupes de l'illusion et du spectacle. Au reste, la République a emporté avec elle le secret de l'attrait populaire de ses fêtes, et on ne saurait imaginer rien do plus plat, de plus ennuyeux, de plus banal que ce qui les a remplacées.
FKTE DU 10 AOUT.
Extrait du Rituel rrpuhlicain'. — Frte de f Unité. — Détail des
cérémonies de la fête du 10 août.
David avait lui-même déterminé l'ordre, la marche, le détail de ces cérémonies pour la Fédération du 10 août 1793 au Champ de Mars, sur l'autel de la patrie, dans un rapport à la Convention. Cette pièce commence ainsi :
Mesures prises par le département pour que les frères ne soient pas logés chez les aristocrates.
VICILA.fCE DES SECTIONS.
David, ait nom du Comité d'instruction publique. " Chargé par '• votre comité <rinstriictlon publique de vous faire un rapport sur la
' L éditeur expose naïvement l'embarras qu'il a éprouvé poin- trouver un litre. Il espère avoir réconcilié le lecteur avec le mot Itituel en lui anolaiit
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„ fiHe (le la Réunion <iui ,l..il avoir lieu ],■ 1 (• «lu unn. claoùt dans h- „ CliamixleMars, sur rautel .1. la pairie, jo u,'>.ni,.n-.sso ciolïnr a vos ,. IniMièics le résultat île uies réHe\ious.
. >ic vous étonne/, pas , citoyens , si dans ce rapport je uic- sms ., écarté de la u.arclie suivie jusqu'à ce jour. Le f;énie .le la liberle, „ vous le savez, n'aime pas les entraves, réussir est sou but, et tous >. pour y parvenir sont indiffi^rents.
, Peuple magnanime et fiéuérrux . peuple vraiment digne de la „ liberté, peuple français, c'est t,.i que je vais offrir en spectacle aux „ yeuK de l'Éternel ; en toi seul il reconnaîtra son ouvrage; il va von- » les hommes égaux et frères, comme ils sont sortis de ses mains „ divines ; amour de l'humanité, liberté, égalité, ranimez mes pinceaux I „ Les Français, réunis pour célébrer la fête <le l'Unité et de l'Indi- „ vi.sibilité, se lèveront avant l'amore ; la scène touchante de leur réu- „ uim, sera éclairée par les premiers rayons du soleil : cet astre bien- „ faisant, dont la lumière s'i^tend sur tout l'univers, sera pour eux le . symbole de la v., ilc a la.p.ello ils adresseront des louanges et des > hymnes, etc. »
..Lajournée-eta.t superbe; le ciel qui était pur et serein semblait sourire aux accents de joie d'un peuple libre. Le lieu du rassemblement était la place de la Bastille. Sur les pierres qui restent encore des ruines de cette anti.iue forteresse du despotisme on lisait avec un sentiment d'horreur et d'indignation les inscriptions suivantes , monu- ,„euts parlants du despotisme qui y entassait ses victimes :
INSCRIPTIONS
Un vieillard a baigne vrllv ju'crrr 'le srs l<irincs.
Le cnrrnplCKr de ma femme m'a plonije dans^ ces eaehols.
Des enfants avides m'eiuevclirent iei.
Celte pierre n'a jamais été consolée.
Je suis enchaîné depuis tfnuriinte uns à celle pierre.
Ils ont couvert mes traits d'un mas,pie de fer.
Sartiiie sourit à mes maux.
Lasciale oi/ni speranza vol chentrate.
Je fus oublié.
Mes enfants ! ô mes cliers enfants !
rén.a.ète de républicain. Il est bien clair que par là .. on doit entendre des cérémonies républicaines,, ie. hymnes républicaines, etc.; bret, tou, ce qui doit être à l'usage des républicains, et non des ceremon.es puenles et ridicules que nous avons eu tant de raison de proscrire.et que nous devons rouj'ir tl'avoii pratiqué » (sic).
VOIT I
O »iow iiiiiril
L'enfer a iioiiii tes prêtres.
L'enfer a vomi les rois.
On c'rrxsa sous mes ren.r mon nrai(jnee fidèli'.
.le ne dors plus.
Il Y a fjiiininile-(piritrc mis tp/r je nx'iirs.
" Au milieu des décombres de la Bastille s'élevait la fontaine de la Régénération, représentée par la Nature, portant celte inscription : jSotis sommes tous ses enfants.
' De ses fécondes mamelles , qu'elle pressait de ses mains , jaillissait avec abondance une eau pure et salutaire. Le président de la Convenlion , après avoir, par une espèce de libation, arrosé le sol de la liberté, et après avoir bu de l'eau réjji'néralrice ipii jaillissait de cette fontaine, a prononcé ce discours :
«Souveraine du sauvage et des nations éclairées, ô :\atini'! ce peuple immense rassemblé aux premiers jayons du jour devant ton image, est digne de toi : il est libre. C'est dans ton sein, c'est dans tes sources sacrées iju'il a recouvré ses di-oits, qu'il s'est régénéré. Après avoir tiaversé tant de siècles d'erreurs et de servitude, il fallait lenti-er dans la simplicité de tes voies |)<)ur retrouver la liberté el l'égalité. O Nature! recois l'cNpressinii <le l'attachement éternel des Français pour tes lois, et (|uc ces eaux fécondes qui jaillissent de ti;s mamelles, que cette boisson piiic i{iii abreuva les premiers humains consacrent dans cette coupe de la Frateinité et de l'Égalité les serment;) que te fait la France eu ce jour, le plus beau qu'ait éclairé le soleil depuis qu'il a été suspendu dans l'immensité de l'espace. •
» Ce discours fini, le |)résideiit de la Convenlion a fait passer la coupe à quatre-vingt-six commissaires des assemblées primaires, doyens d'âge de leurs députalions. Ils étaient appelés par ordi-c alphabétique au son de la caisse et <le la trompette. Une salve d'artillerie, chaque fois qu'un commissaire buvail, arnioncait la (Consommation de cet acte de fraternité '.
» Après que le quatie-vingt-sixième commissaire a eu bu dans la conpe fraternelle , nue décharge générale d'artillerie a aunoncé le départ du cortège. Il a dirigé sa marche par les boulevards. Le premier groupe était formé des sociétés populaires réunies en masse :
' Ici on consinle (pi'oii s'est écarté un peu du pro|;rariiine de P.ivid. « Alors, nvait-il dit, on chantera sur l'air cluiri des enfants de Jlarscillc des strophes analogues à la circonstance; le lieu de la scène sera simple, sera pris dans la natnre... et les commissaires, après avoir tous \m ensemble, se donneront réciproquement le baiser de paix. »
elU-s portaient une l.anni.r.. si.r la,(urllr .^lail ,.ri„l ICil dr la mmvcI-
lance, lioiiétrant un épais iiiiajic.
„ Le second {jroupc était ...nip.isc' de la Goiivciilioii national.' : rliaciin do ses membres ]>oitail nn l)ou(piet formé d'épis de blé et de différents fi-uits : huit d .■nlic eux portaient sur un brancard nin' arelie ouverte, destinée à renfermer les tables sur lesquelles seront (;rav(s les droits de l'homme et l'acte constitutionnel.
„ Les commissaires des envoyés des assemblées primaires des quatre-vingt-six départements formaient ime chaîne autour de la Convention. Chacun <l'eux était distingué par nue pique, portion du faisceau qui lui a été confié par son déi)artenient , qu'il tenait d'une main avec une banderole sur laquelle était écrit le nom de son département, et par une branche d'olivier, symbole de la paix , qu'il tenait de l'autre main. Les envoyés des assemblées primaires (jortaient éyalement à la main la branche d'ohvicr.
» C'était un spectacle vraiment ravissant que celui .[n'ollrait le jji-oupe des envoyés des assemblées primaires. La masse imposante qu'il présentait, la gaieté de tous les visages, l'énergie (p.i brillait dans tous les yeux, peignaient admirablement bien la vigueur du corps politique du peuple fiançais en même temps que le courage avec lequel il est disposé à combattre les despotes coalisés contre sa
liberté.
„ Le troisième groupe était foru.é de toute la masse respectable du
souverain.
„ Ici tout était confondu : l'on voyait le président du conseil exécutif provisoire sur la même ligne que le forgeron ; le maire avec son écharpc à côté du bûcheron ou du maçon ; le juge dans son costume et un chapeau à jdumes auprès du tisserand et du cordonnier ; le noir Afiicaiu, qui ne diffère que par la couleur, marchait à côté du blanc Européen. Les intéressants élèves de l'Institution des aveugles étaient traînés sur un plateau roulant '. Un char vraiment triomphal, que formait une simple charrue , conduisait un vieillard et sa vieille épouse; il était traîné parleurs propres enfimts. Sur les attributs de tous ces différents métiers on lisait ces mots écrits en gros caractères : Vollù le service que le peuple infalùjnhle rend à la société humaine. ., Parmi les différents attributs des arts et métiers portés en triomphe, on distinguait la presse, cette redoutable égide contre la tyrannie ; on y avait jiravé ces mots : Sans elle point (te lilierté.
« Un groupe militaire conduisait en trionq)lie un char atleli' de huit
1 ,. Offriront, dit le pro(.ranime du citoyen David, le spe. laelc toucliant du malheur honore. »
clieviiiix blancs; il coiik'nail iinu mne depositaiic des conrh-es des héros morts giorietiseinent pour la patrie. Ce char, orne do {;uirlai)des et de couronnes civiques , était entouré des parents de ceux dont on célébrait les vertus et le courage ; ces citoyens de tout âge el de toiil sexe avaient chacun des couronnes de fkurs à la main ; des cassolettes brûlaient des parfums autour du char, et une musique militaire faisait retentir l'air de ses sons belliqueux. Enfin la marche était fermée par un détachement d'infanterie et de cavalerie, dans le centre duquel étaient traînés des tombereaux revêtus de tapis parsemés de fleurs de lis, et chargés des dépouilles des attributs delà royauté et de la noblesse. Parmi ces tombereaux, sm- des hanmorcs, on lisait ces mots : Peuple! voilà ce ijuiti/nil lotijnitrs le )iirilhciir de l<i socirtv Iminaine.
'• Le cortège est arrivé dans cet ordre au boulevard Poissonnière , oii était élevé un arc de triomphe.
•• Sur la première face de l'arc on lisait cette inscription ■
5 ET 6 OCTOBRE. Le peuple coimne un torrent inonda leurs
porti(jues : ils dkparurent.
" Sur la seconde face :
Comme une vile proie, elles ont chasse le tyran devant elles. " Sur un côté :
Sa justice est terrible.
" Sur l'autre :
Sa clémence est extrême.
<■ Sous ce portique .se trouvaient les héroïnes des 5 et G octobn 1789, assises, comme elles l'étaient alors, sur leurs canons ; les unes portaient des branches d'arbre, le.s autres des trophées, signes non équivoques de la victoire éclatanle «pie ces courageuse.'S citoyennes remportèrent sur les serviles gardes du corps. Là, elles ont reçu une branche de lamier du pri-sident de la Convention, qui leur a parlé en ces termes :
« Quel spectacle.' la faiblesse du sexe et riieroïsnie du courafe: " 0 liberté ! ce sont là tes miracles ! C'est toi qui dans ces deux jom- " nées où le sang, à Versailles, commença à expier les crimes des •• rois, allumas dans le cœur <le quelques feinines cette audace qui fit •• fuir ou tomber devant elles les satellites des tyrans! Par toi, sous » des mains délicates, roulèrent ces bronzes, ces bouches à feu qui •■ firent entondre à l'oreille d'un roi le tonnerre , augure du chaoge- " ment de toutes les destinées. Le culte que font voué les Français a » été impérissable à l'instant où tu es devenue la passion de leurs » compagnes. () frmmes: la liberté attaquée par tous les tyrans, pour
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„ ,'ti-e (Irfenduc a besoin d'un poni>lc (le liéros. C'esl a vous a l'en- . fanter. Que toutes les vertus (;uerrièrcs et jTiinéreuses coulent avec « le lait maternel dans le cœur des nourrissons de la l-rance ! Les „ represcnlants ,hi \<vu]>]r sonviain , an lien d.^ la lien, .|ni pare la „ beauté, vous oHrenl le lanrier, eniblenie dn e,Hn;,;;e el ,1c la vie- » toire. Vous le transmettrez à vos entants. ..
» Puis faisant tourner leurs canons, elles s<' sont remues au souverain, et toujours dans une attitude fièrc elles ont suivi en ordre la .narche du corté{;c, (jni est parvenu sur la |)lace de la Révolutior!.
» Sur les débris du piédestal de la statue de Louis XV était élevée la statue de la Liberté, dont l'inauguration s'est laite avec solennité : des chênes touffus formaient autour d'elle une masse imi)osante d'<mibrage et de verdure ; le feuillage était couvert des offrandes de tous les Français libres. Rubans tiicolores, bonnets de la liberté , hymnes, inscriptions, peintures, tels sont les fi-uits qui plaisent à la déesse : à ses pieds était un énorme bûcher avec des gradins au pourtour.
„Ici, " s'est écrié le président de la Convention, « ici, la hache
„ de la loi a frappé le tyran. Qu'ils périssent aussi ces signes honteux
, d'une servitude que les despotes affectaient de reproduire sous toutes
„ les formes à nos regards ; que la flamme les dévore , qu'il n'y ait
„ plus d'hnmortel que le senlin.enl de la vertu qn, I.'S a effacés ! Jus-
„ tice! Vengeance! divinités luL^laires des peuples libres, attache/, a
» jamais l'exécration du genre humain au nom du traître qui , sur un
„ trône relevé par la générosité, a trompé la confiance d'un peuple
„ magnanime! Hommes libres! peuple d égaux, d'amis et de frères,
„ ne composez plus les images de votre grandeur que des attributs de
„ vos travaux, de vos talents et de vos vertus : que la pique et le bon-
„ net de la liberté, que la charrue et la gerbe de blé , que les eni-
. blêmes de tous les arts par qui la société est embellie, enrichie, for-
„ ment désormais toutes les décorations de la République Terre sainte !
„ couvre-toi de ces biens réels qui se partagent entre tous les hom-
„ mes, et deviens stérile pour h.ut ce cjui ne peut servir .p.'aux joms-
» sances de l'orgueil. •■
„ C'est après ce discours, dans le plus profond silence, qu'ont été offerts en sacrifice expiatoire les attributs de la royauté ; là , en présence de la Déesse chérie des Français, les quatre-vingt-six commissaires, chacun une torche à la main, se sont empressés à l'envi d'y mettre le feu; et aussitôt après des milliers d'oiseaux rendus à la liberté, portant à leur cou de légères banderoles, ont pris leur vol rapide dans les airs , et ont porté au ciel le témoignage de la liberté rendue à la terre.
, Le cortège s'est rendu sur la place des Invali.les : au mdieu .le
la place, sur la cime de la monfagne, était represenle en sculpture, par une figure colossale, le peuple rnANcuis, portant cette inscription :'
Vm-istorrutù' a pris r,-;il formes diverses ; le peuple lont-p,msanl l'a parloiil Icrrassee.
» Doses Ijras vigoureux il rassemblait le faisceau tic |Ku lemcnlal ; l'ambitieux fédéraliste s.utail <le son fangeux marais; .l'une main il écartait les roseaux et s'efforçait tle l'autre d'en détacher quelque portion. Le peuple fi-ançais l'aperçoit, prend .sa massue, le frappe, et le iàitrentrer dans ses eaux croupissanles pour n'en sortir jamais.
» Là le cortège s'arrête, et le président de la Convention accable «l'imprecations dans un discours le monstre du fédéralisme.
" Le cortège s'est ensuite acheminé vers le Champ de Mars : avant d'y entrer on a rendu Un hommage éclatant à l'égalité par un acte autheutj.pie; ou a passé sous un portique, dont la nadue seide semblait avoir fait tous les fiais : deux teinies, symboles de la liberté et de l'égalité, ondiragés par un (ipais feuillage,' séparés et en face l'un de l'autre, tenaient, à nue distance proportionnée, une guiilande tricolore et tendue , à laquelle était suspendu un vaste niveau, le niveau national; il jdauait sur toutes les fêtes indistinctement.
. Entré.s .lans le Champ de Mars, le président <le la Convention nationale, les quafre-vingt-si.x connnissaircs des assemblées primaires, les envoyés des assemblés primaires, ont monté les degrés de l'autel de la patrie, le peuple s'est rangé autour de l'autel; là', le président de la Convention nationale, ayant déposé sur l'autel de la patrie tous les actes de recensement des votes des assemblées primaires , le vœu du peuple fiançais a été proclamé par lui, en présence des envoyés du souverain, et sous la voûte du ciel , en ces termes :
«Français, vos mandataires ont interrogé dans quatre-vingt-six • départcmeuLs votre raison et votre conscience .sur l'acte constku- . tionnel qu'ils vous .mt présenté : quatre-vingt-six départements ont . accepté l'acte constitutionnel; jamais un vœu plus unanime n'a orga- . nisé mu- république plus grande et plus populaire. Il y a un an, .. notre terriloire était occupé par l'ennemi : nous avons proclamé il " Répubh<iue, nous fûmes vainqueurs. Maintenant, tandis que nous - constituons la France , l'Europe l'attaque de toutes pa.-ts. Jurons " de déf.'udre la Constitution jusqu'à la mnrf : la République est " éternelle! «
- Le peuple français a foit alors le sermenl de défendre la Constitution jusqu'à la mort : le serment fait, les quatie-vingt-six commi.ssaires des assendildes primaires ont remis au président de la Convention la poi-tion du faisceau qu'ils avaient portée à la main tout le temps
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,1e la marche. Le pnisiclenl les ;, atlaeheos toule. eiisenible avoe un ruban tricolore, pui.s il a remis aussi l'arche qui renferme la Constitution. Le président a prononcé à haute voix : -Peuple! je remets le „ dépi')t (le la Constitution sous la sauvegarda de toutes les vertus. .. Le peuple s'en est en.paré respectueusement, il l'a porté en triomphe, et aes accnla.lcs m,.IIc lois répétées ont ten.nné celle scen..
touchante.
„ Le président de la Convention sadressant ensuite aux mânes des ..guerriers morts pour la patrie, a dit :
„ Au moment où nous venons de proclamer solennellement , en „ présence du peuple français, l'acceptation de l'acte constitulionuel , ,. pourrions-nous ne pas couronner cette auguste journée par le tou- „ chaut adieu que nous devons à ceux de nos frères qui ont succombé „ dans les combats? Ils ont été privés de concourir a la Constitution „ de leur pays , ils n'ont pas dicté les ariicles de la liberté Crançaise ; „ mais ils les avaient préparés, inspirés par leur dévouement héroïque. „ Hommes intrépides! je vous salue avec respect, je vous embrasse „ au nom du peuple français ; je dépose sur vos restes protecteurs la „ couronne de laurier que la Convention nationale et la patrie vous „ présentent. Ce ne sont pas des pleurs que nous donnerons à votre „ mémoire ; l'œil de l'homme n'est pas fait pour en répandre. Pour- „ quoi ces larmes? Serait-ce pour vos parents et vos aînés? Votre re- „ nommée les console. Ils se sont dit que vous étie^ fortunés de repo- „ serdans la gloire... Vous êtes morts pour la patrie , pour une terre „ chérie de la nature , aimée du ciel , pour la République... Vous êtes „ entrés sous la tombe après avoir rempli la destinée la plus glorieuse „ et la plus désirable qu'il y ait sur la terre... »
„ Il a remis ensuite au peuple l'urne cinéraire après l'avoir couronnée de lauriers sur l'autel de la patrie. Le peuple s'en est majestueusement emparé; il l'a déposée dans l'endroit désigné pour y être élevé par la suite une superbe pyramide. Le terme de toutes ces cérémonies était un banquet frugal ; le peuple, assis fraternellement sur l'herbe et sous des tentes pratiquées à cet effet au pourtour de l'eu- , riule , a confondu avec ses frères la nourriture qu'il avait apportée. Kntiii des danses et des chants d'allégresse ont terminé cette fête mémorable et touchante. »
La Co.i.stituliou do l-!i;5, adoptée parla Convcntk... le 27 juin, ot par ce quoi, appelai, le peuple le 10 août, bica qu'elle n'ait jamais été appliquée, doit prendre place ici , comme l'expression U plus complète des théories politiques de la Montaene.
CONSTITUTION DE
Déclaration des droits de Cliomme et du citoyen.
Le peuple fiançais, convaincu que l'oubli elle mépris des droils naturels de riiomme sont les seules causes des malheurs du monde, a résolu d'exposer dans une déclaration solennelle ces dioits sacrés et inaliénables, afin que tous les citoyens, pouvant comparer sans cesse les actes du gouvernement avec le but de toute institution sociale, ne se laissent jamais opprimer et avilir par la tyrannie; afin que le peuple ait toujours devant les yeux les bases de sa liberté et de son bonheur; le magi.strat, la rùgle de ses dc'voirs; le h'gislateur, l'objet de sa mission.
En conséquence, il proclame, en présence de l'Etre suprême, la déclaration suivante des droits de l'homme et du citoyen.
Art. I". Le but de la .société est le bonheur connnun.
Le gouvernement est institué pour garantir .i l'homnir la jouissance de ses droits naturels et im|)rescriptibles.
II. Ces droits sont l'égalité, la liberté, la siïreté, la propriété.
III. Tons les hommes sont égaux par la natiu-e et devant la loi.
IV. La loi est r<>,\pression libre et soleimelle de la volonté générale; elle est la même pour tous, soit qu'elle protège, soi! qu'elle punisse; elle ne peut ordonner que ce qui est juste et utile à la société : elle ne peut défendre ipie ce qui lui est nuisible.
V. Tous les citoyens sont également admissibles aux emplois publics. Les peuples libres ne connaissent d'autres motifs de préPérence dans leurs élections que les vertus et les talents.
VI. La liberté est le pouvoir qui appaitient à l'homme de taii «• tout ce qui n'est pas contiaire aux droits d'antrni : elle a ))our principe la nature; pour règle, la justice; pour sauveg.arde, la loi; sa limite morale est dans cette maxime r
Ne fais pas à un autre ce que tu ne veux pas qu'il le soit fait.
VII. Le droit de manifester sa pensée et ses opinions, soit par la voie de la presse, soit de toute autre manière, le droit de s'assembler paisiblement, le libre exercice des cultes, ne peuvent être interdits.
La nécessité d'énoncer ces droits suppose ou la pr(-scnce ou le souvenir récent du despotisme.
V'III. La sûreté consiste dans la protection accordée par la sncii-tia chacun de ses membres pour la conservation de sa personne, de ses droits et de ses propriétés.
I.\. La loi doit protéger la liberté piililiqii.. ,| Midividiicllf contre l'oppression de ceux (|iu gouveiiienl.
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X. Nul ne dent rlic ;uciim-, anélc' ni (Irtciui, 41H' (l.iu.-, les ca.s dcleniiinés par la loi et selon les foimes qu'elle a présentes; tout citoyen, appelé ou saisi par l'autorité de la loi, doit obéir à l'instant; Il se rend coupable parla résistanee.
XI. Tout acte exercé contre un iioinine, hors des cas et sans les formes que la loi détermine, est arbitraire et tyranni(inr ; < ilni contre lequel on voudrait l'exécuter par la violence a le droit de le r(])(iusse! par la force.
XII. Ceux ipii scdliilleraicnl, cxpé<lieraicnt, siyneraicid, exécuteraient (Ui feraicid exécuter des actes arbitraires, sont conpaliles et doivent être pujiis.
XIII. Tout bonnne étant présume innocent jusqu'à ce <|u'd ait été déclaré coupable , s'il est jujjé indispensable de l'arrêter, toute riyneur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi.
XIV. Nul ne doit être jugé et puni qu'après avoir été erdendu ou légalement appelé, et qu'en vertu d'une loi promulguée antcrienrement au délit : la loi qui punirait des délits commis avant (pielle existât serait un,' Ivrannie; l'effet rétroactif donne a la loi serait nu crime.
XV. La loi ne doit décerner que des peines strictement et évidemment nécessaires : les peines doivent être proportionnées au délit et utiles à la société.
XVI. Le droit de propriété est celui qui apparlicul a ioul citoyen de jouir et de disposer a .-ou î|ie de ses biens, de ses revenus, du fruit de s(ni travail ri de sou industrie.
XVII. Nul i;enre de travail, de culture, de ccnnmcrce, ne peut être interdit a l'industrie des citoyens.
XVIII. Tout liomme peut engager ses services, son temps; mais il ne peut se vendre ni être vendu. Sa personne n'est pas une propriété aliénable. La loi ne reconnail poi.d de domesticité; il ne p.'ut exister qu'un engagement de soms et <le ivconnaissanre entre l'homme qui travaille et celui ipii I Cinploic.
XIX. Nul ne peut être privé de la moindiv portion de sa propriété sans son consentement, si ce ii'<'st lorscpie la nécessite publique légalement constat.^e l'exige, et sous la condition d'une justi^ et préalable indemnité.
XX. Nulle contribution ne peut être établie que pour l'utiUlé
générale. Tous les citoyens droit <le concourir à rétablissement
1 LU r .l'..,,\iin,.|llrr leiunloi et de s'en faire rendre
des contribution^, dm Museiini icmpioi,
compte.
XXJ. Les secours publics sont une tlotto sacrée. La société doit la subsistance aux citoyens malheureux . soit en leur procurant du travail, soit en assurant les moyens d'exister à ceux qui soni bnrs d'état de travailler.
XXU. L'instruction est le besoin de tous. La sociéf(- doit iaxoriser de tout son pouvoir les profjrès de la raison pnhlicpie, et inelire l'instruction à la portée de tons les citoyens.
XXin. La garantie sociale consiste dans l'action de tous, pour assurer à chacun la jouissance et la conservation de ses droits ; cette garantie repose sur la .souveraineté nationale.
XXIV. Elle ne peut exister si les hraites des fonctions publicpics ne sont pas clairement déterminées par la loi, et si la ros|>oiisabili(é de tous les fonclioimaires n'est pas assurée.
XXV. La souveraineté réside dans le peuple. Elle est une, indivisible, imprescriptible et inaliénable.
XXVI. AucuiH' |)i)rliiin du pen])tc ne peut exercer la puissance du peuple entier; njais (-bupie section du souverain assemblée doit jouir du droit d'exprimer sa volonté avec une entière hberté.
XXVII. tjnc tout iii(livi(hi ipii usurperait la souveraineté soit à 1 instant mis a mort |)ar les hounnes libres.
XXVIII. Un peu])lc a toujours le droit de revoir, de réformer et <!■■ chatifjcr sa constitution. Une génération ne peut assujcdirà ses lois les générations futures.
XXIX. Chaque citoyen a un droit égal de concourir à la formation de la loi et à la nomination de ses mandataires ou de ses agents.
XXX. Les fonctions pubhqUes sont essentiellement temporaires ; elles ne peuvent être considérées comme des distinctions ni comme des récompenses , mais comme des devoirs.
XXXI. Les délits des mandataires du peuple et de ses agents ne doivent jamais être impunis. Xnl n'a le droit de se prétendre plus inviolable que les autres citoyens.
XXXII. Le droit de présenter des pétitions aux dépositaires dir l'autorité publique ne peut, en aucun cas, être interdit, suspendu ni limite.
XXMII. L.i résistance à l'oppression est la conséquence des autres droits d,- l'jioniine.
XXXIV. I] V ,1 oppression contre le corps social lorsqu'un seid de .ses membres est opprimé. Il y a oppression contre chaque membre lorsque le corps social est opprimé.
XXXV. l,)nainl le jM)nvernenienl viole les (hoils du peuple, fin-
snrrrctio,, .■si pou.- le pciiplo, et |»h,i rha.iiic poilicn .lu pruplr, !<•
|,l„s sa.MX .les .Irnils ,■( !,• pli.s „„lisp,.,is;,M,. .I.'.s ,l,-v..irs '.
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Art. 1". l.-i Ilrpnl.lKiii.' française est luu- cl indivisible.
De la tlishtiiiilldii du jicvplc.
II. Le peuple liançais est .listiibne, pour l'exercice .le sa souveraineté, en asseiriblées primaires de cantons.
m. Il est di.stribué, pour l'administration et pour la justice, en départements, districts, municipalités.
De l'ctid des citoyens.
IV. T.iut homme né et d.nnicilié en 1-rancc, ;!{;<■ de vinf;l et >m ans accomplis ;
Tout étranger âyé de vin|it et un ans accomplis , qui, .Inmieilu' en France depuis une année,
Y vit de son travail ;
Ou acquiert une propriété ;
Ou é|iouse une Française ;
Ou adopte un enfant ;
Ou nourrit un vieillard ;
Tout éfraiiî;er enfin .jui sera jugé par le corps législ.itif avoir bien
mérité de riiumanité,
Est admis à l'exercice des droits dé citoyen français.
V. L'exercice des droits de citoyen se perd : l>ar la naturalisation .'ii |)ays étranger;
l^ar ra.-.-,.ptalion .le Lmetlous .ui laveurs éuiaii.'es .l'un gouv.'ineincnt non |).ipul<nri' ;
Par la condainiiati.Hi a ili's peines inlauiantes ou aflli.tives, jus<iu a
r.'habilitation.
VI. L'i'X.'irii.- .I.s droits île .-itoyen est suspendu : far I.Hat .l'ai-i-iisation ;
l>ar un Jug.M.K-ut ,!.• eunl.auace, lanl .|ue le jugement n'est pas anéanti.
1 II est facile de s'a|ien-evoii- que .lUte d.-elaration des droits .le rhoinme a .-té eal,,uie sur celle lédlgée et présentée à la Convention par Robespierre. On y retrouve les mêmes principes; quant a la rédaction, elle n'a subi que de léjji'ics modifications.
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De la sonvcrainctc du peuple.
Vil. Le peuple souverain est l'universalité des citoyens français.
X. Il délibère sur les lois
Des assemblées primaires.
XI. Les assemblées primaires se composent des citovens domiciliés ilcpuis six mois dans chaque canton.
XII. Elles sont cumposées de deux cents citoyens an moins, de six cents au plus, ap|)elés a voler.
XUl. Elles sont consfitm^es par la nnminadon d'un présideni , de secrétaires, de scrulatcurs.
XV. Nul n'y peut paraître en armes
XVI. Les élections se font au scrniin on à hanlç voix, au choix de cliacpic votant.
XVII. ITnc asscmliléc primaire ne peut, en ancini cas, prescrire un mode unift>rme <le voter.
XVIII. Les scrutateurs constaleiit le vole des citoycirs <pii, ne sachant point écrire, préfèrent de voter au scrutin.
XIX. Les suffrages sur les lois sont donnés par miic\ |)ar non.
XX. Le voeu de l'assemblée primaire est proclamé ainsi : Les citoyetis réunis en assemblée primaire de.... au nombre de.... volants, votent pour ou votent contre, à la nuijorité de
De la représentation nationale.
XXI. La population est la seule hase de la repn'scnlalidn nationale.
XXII. Il y a un député en raison de quarante mille individus.
XXIII. Chaque réunion d'assemblées primaires, résultant d'une population de Ircnte-nenf a quarante et un mille àmcs. rmumir inimc-dialement un député.
XXIV. La nomination se fait a la majorité absolue des suffrages.
XXV. Chaque assenddée fait le dcpouilliuieut des suffi'ages, et envoie un commi.ssaire pour le recenseni(!nl général, an lien désigné connue le plus central.
XXVI. Si le premier recensement ne donne point de niajoiité absolue, il est procédé à un second appel, et on vole entre les deux citoyens qui ont r(-uni le plus de voix.
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XXVn. Eu (i.s .régalilc do voix, Ir plus ;,(;.■ a la |.i-cioioiuc, soit pour être ballollr. m. il |.oin- rive .■lu. En ca.s (((ioalitc <V:,Qc, le .sort décide.
XXV III. Tout Français exeiçaiil lis droits de ritoyen e.st élifiible dans l'étendue de la République.
XXIX. Chaque député appartient à la nation entière
XXX. En cas de non-acceptation, démi.ssion, déchéance ou mort d'un député, il esl pourvu à son rcniplaeeinent par les a.ssemblées primaires (pii l'ont noniuu-.
XXXI. Un député qui a donné sa déniission ne peut quitter son poste qu'après l'admission de son successeur.
XXXII. Le peupli^ français s'assemble tous les ans, le l" mai, pour les élections.
XXXin. Il y proci'<l<', quel que soit le nombre des citoyens ayant droit d'y voter.
XXXIV. Les asseuddées piimaires se forment extraoïdinairement, sur la demande du cinquième des citoyens qui ont droit d'y voter.
XXXV. La convocation se fait, en ce cas, par la municipalité du lieu ordinaire du rassemblement.
XXXVI. Ces assemblées extraordinaires ne délibèrent ipi'autaut
,p.c la moitié, plus un, des citoyens <pii ont droit d'y voter, sont
présents.
Des (tssfinhtecs clcctorala.
XXXVII. Les ciloyrns réunis en assemblées [)riniaires nonniu'ul un électeur à rai.son <le deux cents citoyens, présents ou non; deux, depuis deux cent un jusqu'à ,p,alrc cents; trois, depuis quatre cent ini jusqu'à six cents.
XXXVIII. La tenue des assemblées électorales, et le mode des élections, sont les mêmes que dans les assend:)lées primaires.
Du rm-ps /(■(jislalif.
XXXIX. Le cor|.s b^ipslalif est un, iinlivisiblc et permanent. XL. Sa session est d'un an.
XLI. Il se réunit le 1" juillet
.M. 11. I.assrml.l.T nationale ne peut se eonslitnrr si ell.' n'est composée au moins <le la moitié des déiiuti^s, plus nn.
XLIII. Les d('pnl.'s ne prnvr.t être reel.crcbés, accuses ni jui;és en aucun temps pour les opinions qu'ils ont énoncées dans 1.- sem du corps léfjislatil.
XL1V. Ils penveni, |iour lail iriminel, être .saisis en lla];ranl tielil ; mais le mandat d'arrél ni le mandat d'amener ne peuvent être decernés contre eux (|n'avcc l'autorisation du corps législatif.
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Tenue des séances du corps leyisUiliJ.
L. Cinquante membres ont le droit d'exiger l'appel nominal
LI. Elle a le droit de censure sur la couduile de ses membres dans son sein.
LIL Lap(diee'lui appartient dans le lieu de ses séances et dans 1 enceinte extérieure qu'elle a déterminée.
Des funcdons du corps Icijislatif.
I.III. Le corps législatif propose des lois et rend des décrets.
LIV. Sont compris sous le nom général de lois les actes du coqis législatif concernant :
La législation civile et criminclli';
L'administration générale des revenus et des depensis ordinaires de la Képubliquc ;
Les domaines nationaux ;
Le titre, le poids, l'empreinte et la dénomination des monnaies;
La nature, le montant et la perception des contributions ;
La déclaration de guerre ;
Toute nouvelle distribution générale du teriildirc li aui ais ;
L'instruction publicpie ;
Les bonneurs publies à la mémoire des grands liouiiiies.
LV. Sont désignés sous le iiorTi particulier ilc dccrcis les actes lin corps législatif concernant :
L'ctalilissenicnt annuel des forces de terre et de mer ;
La permission ou la défense du passage des troupes étrangères sur le tenitoire français ;
L'introduction des forces navales étrangères dans les |)oi-ts de la Itépublique ;
Les mesures de sûreté et de tranquillité générale ;
La distribution annuelle et momentanée des secours et travaux publics ;
Les ordres pour la fabrication des monnaies de tonte espèce ;
Les dépenses imprévues et extraordinaires ;
Les mesures locales et particulières à une administration, a une; coimuune, à un genre de liavaux publics ;
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La défense «lu ferriloire ;
La ratificafioii «les Iraid-s ;
La tiominalii>ii el la desliliili les «oriiinaïKlaiils en ehef des
anm'es ;
La poursuile de la lespoiisabilili' «les iiieiiihies du «oiiseil , des fonctioniiairos publics ;
L'accusation «les piévenus .le .■oin|>l«)ls .oulic la sureti- (iéni'iale de la Ri'publifiue ;
Tout chanîjeuieiit dans la ilistribiilion partielle «hi lernb.ire Iran-
Les récompenses nationales.
!),■ la fnriniitioii ilr la loi.
LVI. Les projets de loi sont précédés d'un rnpp«iil. LVIL La discussion ne peut s'ouvrir, et la loi ne peut être provisoironient arrêtée que quinze jours après le rapp«)rt.
LVIIL Le projet est imprimé et envoyé à toutes les communes de la République sous ce titre : Loi proposée.
LLK. Quarante jours après l'envoi de la loi proposée, si, dans la moitié des départements , plus un , le dixième des assemblées primanes de chacun d'eux, régulièrement f«)rmées, n'a pas réclamé, le projet est accepté et devient loi.
LX. S'il y a réclamation, le c«irps le^jîislatif coMVo.pie les assemblées primaires.
De fintilale lies lais ri ilerrels.
LXl. Les lois, les «lécr.'ts, les ju.;;eiiM.nts el tous les actes publics
sont intitulés : Àii lion, ila peuple fraiirais , l'an '/(' la Hépu-
bUijiie franiaise .
Du roiiseil e.xeeutif.
LXIl. Il y a un conseil «exécutif composé de vin,'jt-quatre membres. LXIII. L'assemblée élect<jrale «le cluuiue département nomme un candidat. L.' corps législatif choisit sur la liste ||énérale les membr.'S du conseil.
LXIV. Il est renouveh- par moiti.' a ehaipii' législature, dans les driiiicrs mois de sa sessinM.
LXV. Le cons(Ml est cliarj;e «le la «lueeli.m el «h' la survedlance de l'administration «énérale. Il ne (ii'ut aj;ir «luen e\é«ulion des lois et des décrets du corps législalil.
LXVI. Il nomme, hors de son sein, les afi«Mits en chef de I ad:mni.strafion générale de la Uépubliipu'.
LXVII. Le corps législatif détermina le nombre cl les fonctions de ces agents.
LXVIII. Ces agents ne l^rnient point un conseil. Ils sont séparés, sans rapports immédiats entre enx. Ils n'exercent aucune autorité personnelle.
LXIX. ],e conseil nonnue, hors de son sein, les agents extérieurs de la EépuJdiqne.
LXXIII. Il révocpi,. et remplace les agents à sa nomination
LXXIV. Il <st lerui di. les dénoncer, s'il y a lieu, devant les autorités judiciaires.
Des rcliilini,'. ilii iiirps rxcriilif avec le corps Irijislallf.
LXXV. Le conseil exécutif réside auprès du corps législalil. 11 a l'entrée et une place séparée dans le lieu de ses séances.
LXXVI. Il est entendu toutes les fois qu'il a un compte à rendre.
LXXVIl. Le corps législatif l'appelle dans son sein, en tout on en partie, lorsqu'il le juge convenable.
Des corps adiniiiislralifs et municipaux.
1. XXVIII. Il y a dans chaque comnmne de la République une administration municipale ;
Pans chaque district, une adnjinistration intermé<liaire ;
Dans chaipie département, une administration centrale.
LXXIX. Les officiers municipaux sont élus par les assemblées de commune.
LXXX. Les adminisIratiMus sont nomnu's par- les assemblées électorales de département et de district.
LXXXI. Les municipalités et les adM]ini,^fl■alions sont renouvelées tous les ans par moitié.
LXXXII. Les admirnstratenrs et otHciers rnimicipanx n'ont ancun caractère de représentation.
Ils ne peuveid, en aucun cas, modifier les actes du corps législalil ni en suspendre l'exécution.
LXXXIII. Le corps législatif détermine les fonctions des officiers municipaux et des administrateurs, les règles de leur subordination, cl les peines tpi ils pourront encourir.
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LXXXIV. Les séances .les ,MU„i^i,,alil,^s H -les aarmnislralions sont |)nbliiiucs.
i)c la jiiilicc ciiiilr.
LXXXV. l.e.M.ae «les lois <:ivil.-s et .■nm.n.aies esl luiiFonn,' pour fonte la Bopulili.iiir.
LXXXVl. 11 neprol ..|,..|„„lr aueune alleinte an .l.o.t <,n o„l les citoyens de laue ,uonoMe,.,- s„r leurs .liHvreM.ls ,,ar ,!,■« arbitres de
leur choix.
LXXXVII. La décision de ces arbitres est délinitive, si les citoyens
ne se sont pas réservé le droit de réclamer.
LXXXVin. Il y a des juges de paix élus par les citoyens des ailondisscments déterminés par la loi.
I XXXIX Ils concilient et jnf;enf sans fiais.
XG. Lenr nombre et lenr compétence soni vr,,\r. par le corps
léfiislatit'. , , , „ ^ ,
XCI. Il y «fies arbiti.s publics élus par les assemblées électorales. XCli. Leur nombre .1 leurs arrondissements sont fixés par le
forps législatif. _ , ■ ,
XCIII. Ils connaissent des routeslalions (pu u oui pas de lerminées définitivement par les arbitres prives ou |ku- les juges de |kux.
XCIV. Ils délibèrent en public
Ils opinent à haute voix.
Ils statuent en dernier ressort, sur défenses verbales, ou sur simple mémoire, sans procédures et sans frais.
Ils motivent leurs décisions.
XCV. Les juges de paix et les arbitres |.ublics sont élus t«us les ans.
De la justice criiidncllc.
XCVI. En matière criminelle, nul citoyen ne peut être juge (pie .ur nue accusation reçue par les jurés ou décrétée par le corps lég.s-
latif. „.
Les accusés ont des conseils choisis par eux, ou nonnnes d office.
L'instruction est publique.
Le fait et l'intention sont déclarés par un jury de jugement. La peine est appliquée par un tribunal criminel. XCVII. Les juges criminels sont élus tous les ans par les assemblées électorales.
Du irihiinal <lc cassation.
XCVllI. Il \ a pourloule la République un tribunal de cassation. XCIX. Ce tribunal ne connaît point du fond des affaires.
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Il prononce .sur la vi.ilation d.'.s (bir„cs cl sin le- oontiavonlioii.s expresses à la loi.
C. Les membres <ie ce tribunal sont nouuncs f.iu- les ans par l.s assemblées e'iertorales.
Dfs conlriùtttions ijublirjitcs.
CI. Nul citoyen n'est dispensé do l'honorable ol)li;;ation de contribuer aux cliaiges publiques.
Dr la Irc'sorcrif iiriliniinlc.
eu. La trésoierie nationale est le point central des recettes el dépenses de la République.
cm. Elle est admiiM.strée par des agents comptables, noumK^s par le conseil exécutif.
CIV. Ces agents sont surveillés pai- des connnissaires nonnnés par le corps législatif, pris hors de .son sein, et responsables des abus qu'ils ne dénoncent pas.
De lu coinjitabililf.
CV. Les comptes des agents delà trésorerie nationale et des administrateurs des deniers publics sont rendus annuellement à des commissaires responsables, nommés par le conseil e.vécutif.
CVL Ces vérificateurs sont surveillés par des commissaiies à la nomination du coips législatif, pris hors de son sein et responsables des abus et des erreurs qu'ils ne dénoncent pas.
Le corps législatif arrête les comptes.
Des forces de la Rcpuùli(jU(\
CVII. La force générale de la République est composée du peuple entier.
CVIll. La République entretient à sa solde, même en temps de paix, une force armée de ten-e et de mer.
CIX. Tous les Français sont soldats ; ils sont Ions exercés au maniement des armes.
ex. Il n'y a point de généralissime.
CXI. La différence des grades, leurs marciues distinetives cl la subordination ne subsistent que relativement au service, et pendant sa durée.
CXII. La force publifpic employée |)our maintenir l'ordre et la paix •lans l'intérieur n agit que sur la réquisition par écrit des autorités constituées.
CXIII. La force publique employée contre les ennemis du debois agit sous les ordres du conseil exécutif.
CXIV. Nul coips armé ne peut délibérei
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Des roiivciilidiis iiidioiDilfs.
CXV. Si Jans la ...oit.e -le. ,l,.|,ai l.u„„t., j.Ims un, \r .lixiiMnc .les assemblées primaires do chacun a'.-ux, roi;uli6rcmo..l formées, den.anU.^ h révision de l'acte constitutio>u,cl , ou le changement de cjucloucs-nns de ses articles, 1. corps lc,;isla.if est lo„u de convo<iuer toutes les assemblées priu,aircs do la lU^puldiquc , pour savoir s ,1 y a lieu à une convention nationale.
CXVl. La convention nationale est lormée .!.• la même manière nue les législatures, et en réunit les pouvoirs.
CXVIL Elle ne s'occupe, relativement à la constitution, que des objets .pii ont motivé sa convocation.
Drs rapports ,/,■ In lW;nM,p,c française avec les nations
(■tranijères.
CXVIU. Le peuple rraneais est iami et lallié naturel des peuples
' CXIX. Il ne s'immisce point dans le gouvcniemenl des autres nations. Il ne soutire pas que les autres nations s'mimis.ent ilans le
'"cXX. 11 donne asile aux étrangers hanuis <le leur patrie pour la cause de la liberté.
Il le refuse aux tyrans.
GXXI. 11 ne fait point la paix ave,- un ennemi .pu occupe sou ter-
lil.iire.
L)e la (jarantic (h's droits.
CXXII La constitution garantit a Ions les Français l'égalité, la abei-té, la surete, la propriété, la .let„. publique, le libre exerc.ee des cultes, une instruction comnnme, des secours pubhcs , la liberté indéfinie de la presse, le droit de pétition, le droit de se reunir en sociétés populaires, la jouissance de tous les droits de 1 homme.
CXXllI La République française honore la loyauté, le courage, la vieillesse, la piété filiale, le malheur. Elle rem.t !.■ dép.'d .le sa c.nstitution sous la garde de tontes les vertus. ■ , ,
CXXIV. La déclaration des droits et l'acte .■..nstitutiom.el sont gravés sur .les tables au sein .lu .-orps l,,;i.lalir et .laus .l.'S pla.:es
publi.uies. • • ; .
Signé Coi.i.or-n Ueubois, p-«i'"'"!)
DriiAM.-MAii.i.Axii, Décos, Méauli-e, Ou. DKLicnmx, Gossrm,
P. A. Lai.ov, secrétaires.
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DunanCe 11 ao,U. - Dans la séance de ce jour, la Convent.on Hécre.a , pour leurrer encore les assemblées pnma.res, que chaque co.nn.une de la Republique dresse.viit dans le plus bref délai, un état de sa population effrc.ive' avec menfon du nombre des citoyens avant droit de voter' Cette opérat.on terminée, les directoires de dépar.ement deva.ent fa.re parvenir, aussi dans le plus bref délai tous ces .ecensements au conn-.é de division de l'Assemblée conven- Xonne le, pour préparer l'élection des nouveaux députés au corps lé{iislatif. Personne n'ignore que cette assenablée était l.ien determn.ée à entraver et à rendre n.dies ces éleCions On reçut diverses nouvelles de Marseille et de Lvon • les commissaires Gauthier et Dubois-Crancé écrivaient que les Marseillais, après avoir été entièrement chassés du Comtat étaient rentrés dans leur ville, qu'ils appelaient leur repaire' Les mêmes représentants feisaient passer à leurs collègues deux proclamations faites, l'une par eux-mêmes, et l'autre par e générai Kellermann, pour sommer les Lyonnais d'ouvnr leurs portes à l'armée républicaine dans une heure pour tout chîlai, sous peine d'être déclarés rebelles et traités comme tels. La proclamation des représentants portait pour conditions que les traîtres qui avaient égaré les citoyens de Lvon deva.ent être livrés aux commissaires. Les administrateurs lurent cette lettre en présence du peuple, qui rejeta avec indignation une pareille demande. Dubois-Crancé prétendit que ces administrateurs avaient craint de communiquer sa ,.roclamation au peuple. Les Lyonnais déclarèrent, par vinpt mdie signatures apposées au bas de la réponse qui fut faite à Dubois-Crancé, que leurs administrateurs avaient toute leur conbance. Il serait difficile de trouver un trait plus subhme de courage et de dévouement depuis l'époque où nous nous melons d être républicains.
Lundi 12 août. -Les envoyés de toutes les assemblées l-nmaires étaient venus en corps dans le sein de l'Assemblée conventionnelle, lire une adresse pompeuse, dont Robes-
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piene voulut qu'on décrétât la traduction dau, toute, les
lanrues, l'ininression et l'envoi dans toute l'Europe
Les commissaires déposèrent dans la salle de l'Assemblée le faisceau de Funité, de l'indivisib.Hté de la Répul.h.iue, avec l'acte constitutionnel. A cet aspect, la Convenl.on se leva tout entière, et resta découverte devant sou souverain, nue bientôt elle devait envoyer en déta.l à la gudlotme.
Un instant après, David fit décréter que le com.te des .nspecteurs de la salle était chargé de faire placer dans le sen. de l'Assemblée le faisceau de l'unité et l'arche constitutionnelle : on y renferma religieusement la sainte constitution de 1793, qui n'en est pas sortie depuis.
Dans la séance du 12, on annonça que les Lyonnais avaient repoussé l'avant-garde de l'armée républicaine, en déclarant JiU ne céderaient qu'à la mort. On apprit en même temps que les Marseillais elles Toulonnais persistaient dans leur révolte • quil s'était formé à Aix une armée de quatre mille hommes, composée d'émigrés et de déserteurs; qu a Bordeaux l'esprit public était plus perverti que jamais; qu ony répandait qu'à Paris les prisonniers avaient été assassines uiie seconde fois dans leurs tristes asiles. D'un autre côte les Autrichiens s'étaient avancés sur le territoire français ; Gambrav était cerné ; Saint-Quentin demandait des secours ; enfm de toutes parts on apprenait les plus désastreuses nouvelles. Il était naturel que de grandes mesures suivissent d aussi crands événements. Pour nationaliser, en quelque façon, celles qu'on voulait faire passer, on fit venir à la barre quelques commissaires jacobins des assemblées primaires (ils relaient presque tous), par lesquels on fit demander l arrestation de tous les gens suspects. Aussitôt Rol>esp.erre, qui avait fait vingt fois cette motion, et qui peut-être lui-même l'avait dictée aux commissaires, la fit passer en loi. Les inemes iudividus furent chargés, sur la demande de Danton, de requérir, dans leurs départements, les hommes et les armes nécessaires pour repousser l'ennemi.
AO.-T 1T
.Vard, U ao,„. - D«„s la séance du i>, Le^o.ntre (de \ ersadle.) ava.t .ns.std longtemps pour qu'on ,„H au uoml,..e de. grandes mesures un décret qui ordonnât la nnse en ju.e- -ent de la Re.ne dans le ten.e de huit .jours pour tout LL Lacrcx pensa qu û était impolitique de trni.er puhliquen,on, une pare.lle question; il la fit .-envoyer au Comité de salut
A peine i'Assen.blée eut-elle décrété l'arrestation des .ens M.spccts. que chaque section de Paris, qui était alors une pu.ssance particulière, déterm.na les caractères auxquels ces malheureux suspects devaient être reconnus. Il n'est pas de lohes plus r.d.cules les unes que les autres, si elles n'étaient pas le comble de l'atrocité, auxquelles ces unpertinents pouvou-,s ne se so.ent trouvés tour à tour abandonnés. La sect.on de la Fontame de Grenelle fut la première qu. s'avisa de créer une classe de susj^cts, et d'en fa.re part au conseil général delà Commune. Ces sec.ionnai.-es décla.crent qu'.ls re.ardera.ent comme suspects et fera.ent arrêter comme tels quconque préparerait les esprits à ne pas recevo.r les jy.andes mesures nécessitées par les circonstances
Parm. toutes les brùlu.es qui avaient été exécutées le 0 août, on avait fait quelques omissions, que le conseil de la Commune s'empressa de réparer dans sa séance du 13 En conséquenc^, .1 décréta que tous les titres censuels brevetés de 1 ordre de Malte et de Saint-Louis, déposés à la Gom- ".une. tous les titres de féodalité, ainsi que les d.apeaux des Suisses, seraient, pendant la séance, brûlés sur la place de
Mcrcredï 14 août. - Parmi les moyens à emplover pour rechauffer 1 esprit public, la Convention crut que les spectacles seraient un des plus efficaces. «Je pense, disait un députe', qu'il n'est personne qui. sortant de la représentation de nrutus ou fa Mor, de César, ne soit disposé à poignarder
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le premier scélérat qui tenterait d'asservirsonpays... Entraîné par un si noble entl.ousiasme , l'Assemblée décréta que désormais l'on ne représenterait sur tous les ibéatres que des pièces républicaines.
Toutes les mesures que prenait la Convention , les dépenses énormes qu'elle feisait pour leur réussite, nécessitaient chaque jour une émission effrayante de papier-monnaie. Les denrées devenaient à chaque instant et plus rares et plus chères. Gambon promettait, à cette époque, de présenter le lendemain un rapport pour faire rentrer une masse considérable d'assignats, dont la totalité se trouverait retirée dans l'année 1794. Les citoyens de Paris, ne prévoyant pas qu'il pût tenir sa promesse, 'à moins qu'on ne se servît de leur ar- Lnterie et de leurs effets les plus précieux , s'imagmerent qu'on allait les leur enlever. Gambon déclara que ce n était point ce dont il s'agissait. On verra dans la suite comment
il tint parole.
Dans cette journée, les sections de Paris vinrent demander que le nombre des maisons d'arrêt fut augmente, pour contenir une plus grande masse de citoyens suspects ; qu il n'y eût plus de distinction entre les pauvres et les riches; que les concierges cessassent d'être salariés; et enfin que, dans ces maisons, il y en eût de particulières pour les femmes On aura de la peine à se persuader que des hommes aient été assez imbéciles que de solliciter, comme une grâce, la création de prisons où il était plus que probable qu ils seraient un jour renfermés.
Jeudi 15 août. - Le Vi août 1793, le général de brigade Lécuyer fut décapité sur la place de la Révolution ; il avait été condamné à mort la veille par jugement du tribunal révolutionnaire comme complice de la révolte de Dumouriez.
Dans la séance du 1 T, , les anabaptistes qui étaient en France demandèrent qu'il fût fait en leur faveur une exception à la loi contre les étrangers. Lacroix déclara que l'Assemblée ne reconnaissait poinl d'autre évangile que la Con-
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stitution et d'autre Dieu que la liberté; que Jes anabaptistes étant une secte, il ne pouvait, sous ce rapport, être fait aucune exception en leur faveur.
Dans la même séance, Cambor. fit son fameux rapport sur la dette publique et sur les moyens de retirer les assignats de la cuculation. Le moyen qu'il imagina fut la création du trop fameux grand livre, qui ruina tout le monde : c'est avec ce grand-livre qu'on parvint à anéantir les gages les plus -sacrés de la foi publique '. Le décret proposé par Cambon passa sans opposition.
La Convention décréta ce même jour que les ]iropriétaires fermiers ou détenteurs de grains dans les départements, seraient tenus , aussitôt qu'ils en seraient requis par les représentants du peuple ou par les personnes déléguées par eux pour cet objet, de déposer, dans le lieu qu'on leur indiquerait, quatre quintaux de grains par chaque cliarrue. Lo décret portait que ceux qui n'auraient pas satisfait k cette réquisition dans les vingt-quatre heures seraient traités comme ennemis de l'Etat, arrêtés sur-le-champ, et tous leurs grains confisqués au profit de la République.
Apres avoir tait rendre le décret dont on vient de lire les dispositions, Barère. annonça que Garât donnait sa démission de la place de ministre de l'intérieur, pour s'occuper er.tierement de la rédaction «l'un journal réjjublicain.
Ce fut le 15 août que commença , au tribunal révolutionnaire, la fameuse procédure contre le général Custines.
Vendre>/nG août. — A la fête du 10 août , à la cérémonie de la Régénération, et prés de la fontaine de ce nom, on avait fait, suivant l'usage antique, des libations fraternelles dans une superbe coupe d'agate. Le 16 août 1793, la Convention décréta, sur la proposition de Lakanal, que ce vase serait déposé au Muséum national, avec une inscription qui
' Et fiuc d'autre pnil on jeta le premier fondement du crédit public. Nous n a%on.s pas besoin de répéter encore qu'en rapportant les jneeraenls de I auteur du Viumal, nous bu çn laissons la responsabilité. '
rappellerait l'usage touchant et sublime auquel il avait servi.
Effectivement, lorsqu'on jettera les yeux sur cette coupe,
elle retracera dans la mémoii-e le souvenir d'événements d'un
sublime vraiment nouveau.
En représailles des mesures prises par le roi d'Espagne
contre les Français qui se trouvaient dans sou royaume , Barère fit décréter le séquestre de toutes les propriétés que les Espagnols pouvaient avoir en France.
De prétendus envoyés des assemblées primaires, réunis aux commissaires des quarante-huit sections de Paris, vinrent encore demander un supplément de grandes mesures, c'est-à-dire qu'on fit sonner le tocsin , à la même heure, dans toute l'étendue de la République ; que toutes les affaires cessassent, et que tous les Français, à l'exception des agriculteurs absolument nécessaires à la culture des terres, fussent tenus de marcher pour exterminer les despotes.
Samedi l~ août.— Dans la séance précédente, Barère avait fait rendre le décret suivant :
Le peuple français déclare, par l'organe de ses représentants, qu'il va se lever tout entier pour la défense de son indépendance , de sa liberté , de sa Gunstitution , et pour délivrer son territoire de la présence des despotes et de leurs satellites.
Les commissaires des assemblées primaires feront en conséquence toutes les réquisitions d'armes et de subsistances.
Les autorités constituées marcheront à la tête du peuple ; elles seront remplacées provisoirement par les citoyens d'un patriotisme reconnu.
Les commissaires ne pourront , dans aucun cas , choisir ni conserver les administrateurs qui auraient coopéré à des arrêtés liberticides , ni même ceux (|ui auraient donné leur rétractation.
Quelque folle que fût cette proposition, ou plutôt parce qu'elle était folle, elle fut votée à l'unanimité et couverte d'applaudissements.
Daii> la séance du 17, on reçut, une lettre des commissaires Goupilleau de Fontenay et Bourdon de l'Oise, annonçant une victoire importante remportée sur les rebelles de la Vendée. Ils indiquaient en même temps un système qui ne pouvait avou- d'autre but que de prolonger cette guerre en faisant destituer ou arrêter tous les généraux en état de la terminer. Il parait hors de doute que ce système a été constamment suivi jusqu'au !) thermidor, et que les hommes qui criaient le plus contre Pitt, qu'ils nommaient l'auteur de toutes ces calamités, étaient précisément ceux qui les faisaient naître. Ces manœuvres machiavéliques étaient conformes au plus horrible plan de dépopulation qu'ils avaient conçu , et dont leurs complices ont avoué hautement l'existence. — Le président fit ftiire lecture d'une lettre du général Beauharnais, qui, après avoir annoncé nn léger avantage obtenu sur les Autrichiens , donnait sa démission.
Dimcinclu; 18 août. — Dans la séance du 17, la Convention décréta qu'il serait fait un recensement général de tous les grains dans toute l'étendue de la République, et que tout propriétaire de ces grains qui aurait fait une fausse déclaration serait puni de six ans de fers, outre la confiscation de sa récolte.
Le 18, Barère annonça plusieurs petits combats entre les Lyonnais et les troupes conventionnelles, où quelques hommes avaient péri, et en même temps l'inutilité des proclamations de Kellermann et de Duhois-Grancé. A Lyon , on crie vive la ne/)iil,/if/„e , disait le rapporteur, et cependant on y tire à mitraille sur les républicains. Cette énigme était facile à deviner; mais Barère n'osait pas, ou plutôt ne voulait pas en donner la solution. Barère fit décréter que les proclamations (|ui avaient été faites devant Lyon seraient imprimées et envoyées aux départements, et qu'on ferait marcher de nouvelles troupes pour réduire cette cité perfide.
Le même jour, la section des Arcis vint demander que lo glaive de la loi frappât enfin les chefs du fédéralisme, c'est-
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;i-(l!:o les dépules arrêtés on proscrits. Cette féroce pétition lut couverte d'applaudissements. Les sectionnaires invoqucieiil ensuite des mesures sévères contre les journalistes.
La section des Lomhinds, un instant après, annonça qu'elle partait eu masse; elle lut suivie par celle du Mail : celle-ci demanda que son comité révolutionnaire lût autorise a dresser la liste des citoyens susfiecis, et à les priver, jusfin'à la paix, de la jouissance de leurs droits de citoyens, la mort contre quiconque proposerait une amnistie en faveur des fédéralistes, et la même peine contre ceux qui s'opposeraient au départ des forces destinées pour les frontières.
Lundi 19 aoiil. — Le j;énéral Beysser, commandant à Nantes , d'abord mis hors la loi comme fédéraliste, puis suspendu de ses fonctions, et mis en arrestation comme suspect, reparut encore une fois sur la scène révolutionnaire. Le 19 août 1793, le Comité de salut public déclara sa conduite irréprochable, et lui rendit le commandement dont il l'avait dépouillé.
L'.ancien archevêque de Sens, dont Cambon avait fait décréter l'arrestation , fut mis en liberté sur la motion du même membre ; mais il lui fut enjoint de se rendre au Comité de salut public pour y donner les renseignements qui seraient à sa connaissance.
Ce jour-là, le maire Pache essaya, dans une adresse aux quarante-huit sections, de tranquilliser les citoyens de Pans sur l'état des subsistances : mais il en était de cet objet comme des finances : plus on s'efforçait de faire dispaiaitre les alarmes , plus on occasionnait d'inquiétude et d'ajjitation.
Mardi 20 août. — Quoique après avoir remis à la Convention les procès -verbaux d'acceptation de la Constitution de 1793, les commissaires des assemblées primaires dussent au moins être censés retournés chez eux , on avait eu soin d'en retenir à Paris un certain nombre des plus extravagants ou des plus pervers, pour demander à la Con-
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vciiUoii Jes mesures atroces dont elle avilit besoin, et que, maljjré son audace, elle n'osait pas adopter sans le secour> de l'opinion factice qu'elle faisait manifestera sa barre par l'orffane de quelques misérables, auxquels elle donnait une «pialification d'un caractère imposant.
Le '20 août 17!);}, une dépntatioTi de ces éternels envoyés des assemblées primaires vint demander la destitution de tous les ci-devant nobles de toutes les fonctions civiles et militaires auxquelles ils pouvaient être employés. Cette pétition fut, comme on doit le croire, très-favorablement accueillie, et renvoyée au comité de législation.
On apprit dans cette journée que les Marseillais avaient été battus pai' les Allobroges, qui en avaient tué un assez î;rand nombre, et pris soixante-luiit. Les Lyonnais faisaient toujours bonne contenance ; ils étaient conmiandés par un habile commandant (de Précy ) et par des officiers déterminés.
Ce fut dans celte séance que Barere lit son rapport sur les moyens d'exécuter la levée eu masse. C'était une folie impraticable. La proposition que fit Chabot , appuyée par Tallien , n'était pas moins extravagante , outre qu'elle était atroce : elle consistait à chasser du territoire de la République, avant la levée en masse, tous les ennemis intérieurs. iSi les opinants entendaient par ennemis intérieurs ceux qui détestaient le régime odieux auquel la France était asservie, il est vraisemblable qu'il y eût eu beaucoup plus de Français à ctiasser qu'à conserver. La question de la levée en masse fut ajournée.
Mt'icrcdi •1\ août. — Dans la séance du 20 au soir. Paré fut nommé ministre de l'intérieur à la |)lace de Garât. Paré était une créature de Danton ; il s'était rendu fameux par ses exploits au club des Gordeliers, et surtout à l'hôtel de Castrics, dont il avait fait jeter les meubles par les fenêtres.
Les Lyonnais devenaient tous les jours plus actifs et plus entreprenants : on apprit, dans la séance du 21 août ITO.i,
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qu'ils avaient desarmé la (jarde nationale de l$oiii, dont le patriotisme conventionnel leur paraissait suspect. Les habitants de Moiitbrison s'étaient réunis à eux, et l'insurrection de ce pays prenait tous les jours un caractère plus formidable. Pour arrêter ce torrent, la Convention, sur la proposition de Barère, décréta d'envoyer, tant dans ce département que dans ceux qui Favoisinaient, les députés Châteauneut- Randon, Maignet et Coutlion, avec des pouvoirs illimités. On sait quel usa^e ils ont lait de celte abominable dictature. Suivant toujours son système d'expropriation , liarère lit décréter que les biens des contre- révolutionnaires lyonnais seraient affectés à l'indemnité des pertes qu'ils avaient fait essuyer aux patriotes.
Julien de Toulouse dénonça l'accusatem public du tribunal révolutionnaire, pour avoir obtempéré à la demande du général Custines , d'appeler en témoignage Houchard et plusieurs autres commandants dans les armées. Chabot et Tallien s'écrièrent qu'il y avait un complot pour sauver Custines, dont les crimes, disaient-ils, ne pouvaient être niés par qui que ce fût. En conséquence, l'accusateur public du tribunal révolutionnaire fut mandé à la barre. En remontant seulement à ce premier acte d'autorité de la Convention à l'égard de ce redoutable tribunal, il reste prouvé que Fouquier-TinviUe n'en a pas imposé lorsqu'il disait qu'il était lui-même sous la direction d'une puissance à laquelle il ne pouvait désobéir sans compromettre sa liberté ou sa vie.
.l,-niU±l août. — Dans la séance du "l'I août, Cambacérés présenta un projet de code civil , dont (juatre eu cinq articles furent décrétés à la simple lecture; on n'eut pas même l'air d'y faire attention. S'il eût été question d'un projet d'extermination, ou bien de faire arrêter quelqu'un de ses membres, on eût vu l'Assemblée s'agiter de mille manières, et tout eut été en feu; mais s'agis.sait-il de discuter des lois, c'est-à-dire de remplir l'objet de sa mission, chacun gagnait la porte, s'endormait ou baillait sur sou siège : jamais cette
assemblée ne fit n'en de ce qu'elle devait faire, et elle n'eut de talent que pour faire ce qu'elle ne devait pas.
Si on n'avait pas voulu entendre Gambacércs, on se montra plus attentif à écouter une pétition des quarante-huit sections de Paris, qui, par supplément à la loi sur les accaparements, demandèrent ,|ue personne ne put avoir chez soi des approvisionnements pour plus de trois mois. Des sociétés poj.ulaires annoncèrent des fêtes civiques; d'autres vinrent demander du pain. On applaudit les premières, et on renvoya tristement les secondes au ministre de l'intérieur.
Dans cette séance, Robespierre fut nommé président de la Convention nationale.
]eiidredi 23 août. — Pour l'exécution du décret portant la levée en masse de tous les Français, Barère, dans la séance du 2.3 août 1793, en fit rendre un dont il faut au moins con- -ervcr la substance :
1° Dès ce moment, dit ce décret, jusqu'à celui où les ennemis seront chassés , tous les Français sont en réquisition permanente pour le service des armées. Les jeunes gens iront les [)remiers au combat; les gens mariés soigneront les armes et transporteront les subsistances; les femmes travailleront aux tentes et aux habits; les enfants convertiront le vieux linge eu charpie; les vieillards se liront porter sur les places publiques, pour y prêcher la haine des despotes, l'amour des lois, l'attachement à la Piépidjlique une et indivisible.
2» Les maison, nationales seront converties en casernes, les places publiques en ateliers. Les armes de calibre seront données à ceux qui marcheront à l'ennemi : le service de l'intérieur se fera avec les picjues. Les chevaux de selle et autres non employés à l'agriculture seront saisis.
3° Le Comité de salut public établira j)artout des fabriques d'armes; Paris sera Je point central. Trente millions seront em|)loyés à cet objet. Les représentants du peuple requerront les artistes et ouvriers; ils sont investis de pouvoirs
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illin.ilcs. Nul ne pourra .se faire remplacer <K.n. les tonc-
tions auxquelles il sera appelé.
-i» La levée sera ijéiiérale ; les Français non n.ar<cs ou veuls .sans entants, depuis dix-neut jusqu'à vinfit-cinq ans, se réuniront .sans délai au chet-lieu du district, où ils .s'exerceront au maniement des armes et attendront l'ordre du départ.
«les cfFots (le oolli' loi liiicHt pni(lioiciix , «lit Duriind-Maillane ,la.is SCS Mnnoirr.. l.a llépubliMMe lui ,h,t s:, ronsorvalion et ses victoires. La pron.pti.n,!,. ,•, IVnll..u,.s,aM,„. avr,- l.s.p.els ces nouvelles
, , .,,, ( ,i;,.,,..i et (■iiiiil)atliri'iit 1rs ennemis ne
troupes inarclicifiil iui\ IkhiIuii-.^ h coiiiii.iinn ...
peuvent se r.MR-.mhrr.iu'oM Trauce, oii le ijouven.eu.ent, cpiclle que
soit sa fonur, tioiivc des icssources infinies pour se defeiidrr.
„ (In leinlit a pcd plus vers le même temps des lois de riyuenr et
,r,ui( poliliqiie "lal (Mteudue contre les départements elles villes (|ui
s'étaient coalisés , et contre des classes entières de citoyens. La Monta-
n„e, (jui ne savait rien pardonner, et «pii voulait en m(^me temps faire
îoiuiier la punition des riches cunejnis de la Révolution an profit des
pauvres i)aliiole^, |inl a cet égard des mesures extrêmes... La Mon-
tlyne pratupiait la politique de la terreur, (lui faisait toute sa sûreté.
Entourée d'ennemis, dont sa conduite cruelle augmentait eha.iue jour
le nombre, elle n'était occupée (lu'a parer ou prévenir leur,, coups. ..
Samedi 24 août. — On avait paru prendre des mesures pour l'approvisionnement de Paris; la pénurie aujjmentait tous les jours avec les alarmes de tous les citoyens. Le peuple, craignant de manquer de pain, se portait queUiuelois à des actes de désespoir, et pillait les farines qu'on transportait dans les magasins, sous prétexte qu'on les accaparait. C'est ce qui arriva au faubourg Saint-Antoine, dans la journée du 23. « Ce ne sont point nos frères les sans-culottes qui se permettent ces excès, disait Hanriot dans son ordre militaire, mais bien des malvedlants. »
Dans la séance du 2-4, Caml.ou lit M.pprliner la caisse d'escompte, les compagnies d'assurance à vie, et généralement toutes les associations dont le fonds capital reposait sur
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des actions au porteur, sur des effets négocial>les, ou sur des inscriptions sur un livre, transmissihles à volonté. Camboii fit décréter qu'à l'avenir de pareils établissements ne pourraient être formés sans une autorisation du corps législatif. Le même jour, la (Convention fit mettre en liberté un brigand nommé Maugé, commissaire du conseil exécutif, qui avait tout bouleversé dans la ville de Nancv et jeté dans les prisons tous ceux qui avaient voulu s'opposer à ses désordres, et on décréta que la société populaire, les canonniers et les sections qui avaient pris sa défense, avaient bien mérité de la patrie.
Dinianclie 2,") anùl. — .lulien de Toulouse, au nom du Comité de sûreté, fit, le 25, une dénonciation dont les expressions méritent d'être conservées, moins par l'importance personnelle de l'auteur, que par le décret qui en fut la suite.
n Oui, dit-il. vous avez porté un grand coup en détruisant » la caisse d'escompte. J'ai découvert que les administrateurs 1) de la compagnie des Indes, dont le nom seul rappelle l'an- " cien régime, ont prêté des sommes énormes au deriner de " nos tyrans pour faire la contre-révolution.
» Je demande qu'avant tout rapport vous renvoviez la » connaissance et l'examen de tous ces faits à votre commis- » sion des cini] , en lui ordonnant de vous en soumettre la " plus scrupuleuse vérification préalablement à toute autre » détermination.
» Et dans le cas où les preuves de ce délit national seraient n acquises, je demande que votre commission examine cette •1 seule question, de savoir si, par le fait d'une telle forfai- » ture, ces sommes ne sont pas confiscables au profit de la " nation; sauf à rembourser, suivant le mode que votre com- " mission vous indiquerait, l'actionnaire innocent qui n'aurait ' point été initié dans cette trame. "
La proposition de Julien fut décrétée, et il fut adjoint à la commission. Il est bon de remarquer que cette affaire fut la
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cause de sa perte. Son coUcgue, Fabie frKfjIantiue, porta sa tête -sur l'échafaud , et lui-même ne sauva la sienne que par la fuite.
Dans celte séance , une diiiuitatioii d'instituteurs et rl'enfants fut admise à la barre. L'un de ces derniers demanda (lu'au lieu de prêcher au nom. d'un soi-disant dieu, on les m- Struisit des principes de l'égalité, des droits de l'homme et de la Constitution.
Le vœu de ce jeune sans -culotte ne tarda pas à être exaucé. Non-seuleinent ou fit apprendre la Gonslitution dans les écoles , mais on chargea la mémoire des enfimts des principales productions de l'élocpicnce patriotique du temps. Il existe aux Archives dé l'Empire (E, 1. c, Seine) un carton coté 18, tout rempli des déclarations d'in.stitutcurs attestant qu'ils ont fait apprendre par cœur à leurs élèves l'adresse de la Convention au peuple français du 22 vendémiaire (13 octobre) 1793. La place nous a manqué pour faire usage de ces documents, qui nous ont paru curieux, principalement au point de vue de l'histoire de l'instruction primaire eu France. On trouve là le point de départ; il est bien humide et bien chétif : rorthographe de plusieurs de ces éducateurs du peuple s'élève à la hauteur de l'orthographe des membres ilu comité révolutionnaire du Panthéon, reproduite plus haut.
Lundi 26 aoùi. — Le 25, on avait reçu des nouvelles alarmantes de divers points. Ruamps et Milhaud avaient écrit que les ennemis, en nombre considérable, avaient cherché à pénétrer dans la France du côté de Weissembourg, et que, quoiqu'ils eussent été repoussés, les républicains n'étaient pas sans inquiétude. D'un autre côté, le Comité avait été instruit que depuis qu'on avait fait marcher une partie de l'armée des Alpes sur Lyon, les Piémontais étaient rentrés dans la Savoie par leFaucigny, la Tarentaise et la Maurienne.
Le 26, on apprit que le duc d'York, campé devant Dunkerque avec une armée anglaise, avait, le 23 août, sommé cette ville de se rendre.
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Le même jour, Bourdon de i'Oise et Goupilleau de Fontenay annoncèrent qu'ils avaient suspendu le jjéneral Rossi- /jnol de SOS Fonctions : sa crapuleuse ivrognerie, ses pillages, les excès de toute espèce auxquels il s'abandonnait, avaient rendu cette suspension nécessaire.
Rossignol fut défendu par Tallien , qui piètendit que Rossignol était un excellent républicain, et s'était toujours montré en héros. « Eh! que m'importent à moi quelques excès particuliers, s'écriait Tallien, le pillage de quelques maisons d'aristocrates! »
Des habitants de Viiicennes, dépourvus de subsistances, vmrenl demander la permission de pouvoir s'approvisionner a Paris, dont les commissaires avaient enlevé tous les grains des campagnes, en violant eux-mêmes la loi du tiiaxiniiini qu'ils avaient les premiers sollicitée. « Citoyens législateurs, » disaient ces bonnes gens, pourquoi voyons-nous sur toutes " les portes des habitants de Paris, liberté, égalilé, fraternilé " oit la mort? et pourquoi, lorsque nous nous présentons aux .' barrières de cette ville, nous reçoit-on avec des canons?" Une troupe de furies, se disant de la société des. Républicaines révolutionnaires, vint demander l'exécution de la loi contre les suspects, la levée des hommes en masse et la destitution des nobles de toutes les places, tant militaires que civiles.
Mardi -ri août.~he 27 août, le conseil général arrêta, sur la demande de dix-neuf sections, que dans les bureaux on aurait soin de biffer le mot roi sur tous les timbres où il pourrait être inscrit. Il arrêta en même temps que la Convention serait invitée de défendre à tous manufacturiers de papier de faire entrer dans le filigrane de ce papier aucune marque de féodalité. Ce conseil déclara le même jour qu'il ne serait accordé de certificats de civisme aux citoyens depuis dix-huit jusqu'à vingt-cinq ans, que pour marcher aux armées. Or, pour avoir des places de cette nature, il n'était pas nécessaire de certificats de civisme.
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Dans la séaiir.e (le la Convention de ce jour, T Assemblée confirma nu anctc (les commissaires ou représenlanls du peuple Le(]uinio el Lcjeune, en mission dans le départemenl de l'Aisne, (jui avait ordonné l'arrestation de tous les nobles, à l'exception des femmes âjjées de plus de cinquante ans : ce Lequinio devint ensuite l'intime du bourreau; il l'appelait le Vciu/ciir. (Juant à Lejeune, il faisait servir sur sa table une guillotine en miniature, au lieu de plateaux, et ne mangeait jamais de volaille qui n'eût (îté guillotinée.
On fut instruit, dans cette journée, par une lettre des commissaires conventionnels Rovère et Poultier, (ju'on avait enlevé aux insurgés de Marseille le fort de Cadaiiel, avec trois pièces de canon ; ils avaient eu cent hommes tués, et on leur avait fait trente-huit prisonniers, du nombre desquels était un de leurs principaux officiers , nommé Arbaut. — D'un autre côté, les commissaires de la section des Gardes- Françaises écrivaient de Saumur, du "i'-i août, qu'on avai( pris aux rebelles Mortagne et Cholet, avec des magasins immenses, et que vingt mille Vendéens étaient restés sur le ( iiamp de bataille.
15arère annonça ce jour-là (pi'oii allait chauffer les grils à boulets, pour incendier la malheureuse ville de Lyon.
C'est le 27 août que le tribunal révolutionnaire condamna ie général Custines à la peine de mort.
Nous commençons par (;ette pièce la piiblicatiou des ordres du jour d'Ilanriot. La plupart ne sont pas connus. La démagogie c.-t h'i tout entière, avec son style, sa politique , son génie.
FORCE AnMKE DE PAULS.
Du 2T aotlt 1-93, l'an II <le la llcpubliiiue franraisc. (De l'écriture dHanriol.)
" Mes camarades, « Donnés s'il vous plail un poiivoii- aux ciloycns |iiirl(>uis du pit'senf |)oiir une visite iicc(>ssairo à la tranquillité publique.
» Le jjdnoral, Signe : IIaniiiot. »
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« Tu sons parfaitenH.nt qu'il est impossible ,Ie ,lo„„er .„. „o„voi, flcuTal; oxplir,ue-„o„s donc quelle est la visite que tu .len.andes, afin ■pie nous puissions donner des pouvoirs exacts et ddtailles.
,n. !■ • • j... " ■^'!'/"''' ■■ Marcuand. ..
(Ue 1 ccrilure d Hanriot.)
" Il s'affit d'une visite de maison garnie on il existe plnsienrs contrerevolutionnan-es.
. , " Slfjne : Haxiiiot. »
Au bas est écrit :
" C'est pour Paris. ..
Au dos est icrit :
Etat major (jcncral.
« Aux citoyens membres du Comité de salut publie du département de Paris, au ci-devant collège des Qualre-Kations. .,
Mercredi -28 aoù,. _ Le 28 août, le général Gus.ines fut conduit a l'écliataud, au milieu d'une multitude immense d autant plus empressée de jouir de ce triste spectacle que celu. qui y paraissait avait joué un grand rôle dans la révolution. Quelques misérables le huaient ; mais en général on était persuadé de son innocence, et tous les hommes sensés voyaient avec effroi le système d'assassinats qui se développait avec une fureur toujours croissante, mémo jusque dans le sein de la justice.
Custines était brave, avait des connaissances militaires mais pas d'une assez vaste étendue pour pouvoir diriger avec succès les opérations d'une grande armée : il était excellent pour faire le coup de sabre, à la tête d'un régiment de dragons ; mais il n'avait ni ce coup d'œil ni cette réflexion profonde qui caractérisent un grand général : d'ailleurs, il était sans caractère; on l'a vu député à l'Assemblée constituante tantôt patriote exagéré, tantôt siégeant près de l'abbé Maury et détendant son système; tantôt, enfin, prenant place sur là même ligne que les indépendants.
Pendant tout le temps qu'il fut emplové- au service de la République, il ne montra pas plus de fermVté ; quoique ayant
de bonnes intentions, on l'a vu adopter la table d.i fédéralisme, dénoncer le général Wimpfcn, après qu'il se fut déclaré l'ennemi de Marat, dont les insurgés du Calvados voulurent arrêter les fureurs,.
Si l'on compare Gustines avec la multitude de victimes qui l'ont suivi ou précédé à l'échafaud, on dira qu'il est mort avec pusillanimité. A cette époque, il était encore permis aux condamnés de se faire assister d'un prêtre catholique; Gustines avait un confesseur qu'il paraissait écouter avec des sentiments de piété et de componction rp'on aura pu prendre pour de la faiblesse.
Je,,di2?i août. — Dans la séance du 28, Bourbotte vint faire l'éloge du général Rossignol, suspendu comme ivrogne crapuleux, comme un pillard, par les commissaires Bourdon de l'Oise et ftoupilleau de Fontenay. Tallien renchérit encore sur ce qu'avait dit Bonrl)otte ; s'il eût fallu l'en croire, Rossignol était un héros; c'était lui qui avait organise l'armée qui avait contribué à tous les succès ; rien enfin ne pouvait'effacer sa gloire; par contre, il dénonça Westermann, qui disa.t-il, ranimait l'esj.rit fédéraliste à Niort et dans tout le Poitou : en conséquence, d'après les instances de Bourbotte et de Tallien, Rossignol fut rétabli dans ses fonctions, et les commissaires Bourdon et Goupilleau rappelés.
Le 29, on reçut une lettre de Dubois-Crancé, dirigeant les opérations devant Lyon; elle était datée du 25 août 1793
„ Le feu , disait-il , a commencé hier à quatre heures du „ soir; après trente heures inutilement livrées à la réflexion, „ les boulets rouges ont incendié le quartier de la port« „ Sainte-Glaire; les bombes ont commencé leur effet à dix „ heures du soir; à minuit, il s'est manifesté de la manière „ la plus terrible vers le quai de la Saône, d'innnenses ma- „ gasins ont été la proie des flammes ; et quoique ce bom- „ bardement ait cessé à sept heures, l'incendie n'a rien perdu „ de son activité- jusqu'à ce moment qu'il est cinq heures du „ soir ■ on assure que Bellecour, l'arsenal, la porte du
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« Temple, la rue Mercière, la rue Tupen et autres adjacentes " sont totalement incendiées ; on peut évaluer la perte oc- " easionnéc dans ces deux nuits à deux cents millions. ., Le commissaire Dubois-Crancé écrivait tout cela de sang-Froid, il rendait comjite ensuite de plusi, uns sorties qu'avaient voulu taire les Lyonnais, dans lesquelles il disait qu'ils avaient été toujours repoussés , en laissant beaucoup des leurs sur la place. Dubois-Crancé assurait que parmi les morts on trouvait beaucoup de prêtres, et qu'il en coûterait à la République une de ses plus importantes cités et d'iynmenses accaparements de marcliand,ses\ et terminait sa lettre en annonçant que Cnrleanx avait repoussé les insurgés de Marseille jusque dans Marseille même.
Diviinci;.
Au milieu de ses agilations, de ses divisions inteslines, la Convention poursuivail le grand travail d'élaboration du Code civil, cette œnvre dont le Consulat n'a eu qu'à disposer définitivement et compléter les matériaux , bien qu'on lui ait souvent attribué exclusivement la gloire de l'avoir fondée. — Parmi les institutions propres à la République, il en est une extrêmement importante, que nous ne pourrions passer sous silence dans un tableau de l'état de Paris en ]79;3. Il s'agit du divorce qui avait été éttd.li en 1792, et qui ne fut complètement réglé et deiermméque parles lois des 24-29 août 1793 et 7 nivôse an n. Pour leudrc intelligibles les mesures législatives adoptées au mois d août 1793, nous devons repioduire le décret volé rann.e précédeule. Xous mettrons ainsi sous les yeux du lecteur l'ensemble des dispositions par lesquelles fut essayée une mstitutn.n sociale expérimentée à une époque de perturbation profonde, .e qui a donné à penser que l'expérience, faite dans de mauvaises conditions, pourrait être reprise un jour. Ouoi qu'il en soit, le divorce est une des grandes hardiesses révolutionnaues, un des grands essais de la liberté.
' C'en .linsi <p,e Dul.ois-Crancé appelait les produclions des .unorbes iiiiiiuraLliiies de Lyon. (Noie du Diu,„.,l.)
DKCRirr OUI UÉTEimiNK LES CAUSES, LE MODE ET LES EFFETS
DU DIVORCE
Du -10 septembre Hil'i , l'an IV 'le la Lihcrlc-.
j;VssEMULKE xAiio.NA..K, considéraiit cnnlncn il importe de faire jouir les IVaneois de la faculté du divorce, .[Mi resuite de la liberté individuelle , dont un engagement indissoluble seroit la perte ; considérant que déjà plusieurs époux n'ont pas attendu , pour jouir des avantages de la disposition constitutionnelle, suivant laquelle le mariage n'est ciu'un contrat civil, que la loi eût réglé le mode et les effets du divorce, décrète qu'il y a urgence.
L'Assemblée nationale , après avoir décrété lurgeuco, décrète, sur
les causes, le mode et les effets du divorce, ce qui suit :
é g 1er. — Causes du divorce.
AiiT. I". I-e mariage se dissout |iar le divorce.
II. Le divorce a lieu par le consentement mutuel des épouN
III. L'un des époux peut faire prononcer le divorce sur la siuiplr allégation d'incompatibilité d'humeur ou de caractère.
IV. Chacun des époux peut également faire prononcer le divorce sur des motifs déterminés , savoir : 1" Sur la démence, la folie ou la fureur de l'un des époux; 2° sur la condamnation de l'un d eux a des peines afflictives ou infamantes ; 3° sur les crimes, sévices ou injures graves de l'un envers l'autre; 4" sur le dérèglement de mœurs noloire- 5» sur l'abandon de la femme par le mari, ou du mari par la femme , pendant deux ans au moins; 6° sur l'absence de l'un d'eux , sans nouvelles , au moins pendant cin.j ans ; 7» sur l'émigration dans les cas prévus par les lois, notamment par le <léerct du 8 avrd 1792.
- V Les époux maintenaut séparés de corps par jugement exécuté „„ ..n .lernier ressort aun.ul n,ulH..ll,.M„.Ml la l.uulté de faire prouoncer leur divorce.
VI. Toutes demandes et instances en séparation de corps non jugées sont éteintes et abolies ; chacune des parties payera ses frais. Les jugements de séparation non exécutés, ou attaqués par appel ou paria voie de la cassation, demeurent comme non avenus, le tout ^auf aux époux a recourir a la voie <lu divorce, aux termes de la présente loi.
VU. A lavenir aucune séparation de corps ne pourra être prouoiicée ; les époux ne pourront être désunis que i)ar le divorce.
S II- — Modes du divobce.
Mode (lu (lii'orrr par consentement mutuel.
Art. I". Le mari et la femmo qui demaïKlcioiil conjoiiitciiiciif le divorce seront tenus île convoquer une assemblée de six au moins des plus proches parents ou d'amis , à défaut de parents; trois des parents ou amis seront choisis par le mari , les trois autres seront choisis par la femme.
II. L'assemblée sera convo.piee a jour fix(. et lieu convenu avec les parents ou amis; il y aura au moins un mois d'intervalle entre le jour de la convocation et celui de l'assemblée ; l'acte de convocation sera signifié par un huissier aux parents ou amis convoqués.
III. Si au jour de la convocation un ou plusieurs des parents ou amis convoqués ne peuvent se trouver à l'assemblée, les époux les feront remplacer par d'autres parents ou amis.
IV. Les deux époux se présenteront en personne à rassemblée; ils y exposeront qu'ils demandent le divorce. Les parents ou amis assemblés leur feront les observations et représentations qu'ils jiifjeront convenables. Si les époux persistent dans leur dessein , il leur sera dressé par un officier municipal, requis à cet effet, un acte contenant simplement que les parents ou amis ont entendu les époux en assemblée dûment convoquée, et qu'ils n'ont pu les concilier. La minute de cet acte, signée des membres de l'assemblée, des deux époux et de l'officier municipal , avec mention de ceux qui n'auront su ou pu signer, sera déposée au greffe de la municipalité ; il en sera délivré expédiUon aux épouxgratuitementetsansdroit d'enregistrement.
V. Un mois au moins, et six mois au plus après la date de l'acte énoncé dans l'article précédent, les époux pourront se présenter devant J'ofRcier public chargé de recevoir les actes de mariage dans la municipalité oii le mari a son domicile; et, sur leur dcnlaude, cet officier public sera tenu de prononcer leur divorce sans entrer eu counoissance de cause. Les parties et l'officier public se confbrmeront aux formes prescrites a ce sujet, dans la loi sur les actes de naissance, mariage et décès.
VI. Après le délai de six mois, mentionné dans le précédent article , les époux ne pourront être admis au divorce par consentement mutuel qu'en observant de nouveau les mêmes formalités et les mêmes délais.
VU. En cas de minorité des époux ou de l'un d'eux, ou s'ils ont des entants nés de leur mariage, les délais ci-dessus indiqués, d'un mois pour la convocation de l'assemblée de famille, et d'un mois au moins après l'acte de non-conciliation, pour faire prononcei- le «livorce,
seront .loubU'S; n.ais le dclai fatal <le six ,no\. a,,res Ta.!., de non-
conciliaticn, pour lairo prononcer le divorce, restera le mlluic
Moilf du divorce sur la ilcuuinde d'un des conjoints i>our siniplr (■ui(S(' iniiidiiijiiitib'dilé.
VIII. Dans le cas où le divorce sera demandé par l'un des époux contre l'autre, pour cause d'incompatibilité dhnmeur on de caractère, sans autre indication de motifs, il ,-onvo.iuera une première assemblée de parents ou d'amis, à défaut de parents, laquelle mpourra avoir lieu qu'un mois après la convocation.
IX. La convocation sera faite devant l'un des officiers municipaux du domicile du mari, en la maison commune du lien, aux jour et heure indiqués par cet officier. L'acte en sera si|;nifié à l'époux défendeur, avec déclaration des noms et demeures des parents ou am.s au nombre de trois au moins , que l'époux demandeur entend faire trouver à l'assemblée, et invitation à l'époux défeiuleur de comparoître à l'assemblée, et d'y faire trouver de sa part également trois an moins de ses parents ou amis.
X. L'éponx demandein- en divorce sera tenu de se présenter en personne à l'assemblée. Il entendra, ainsi que l'époux défendeur, s'il comparoît, les représentations des parents ou amis, à l'effet de les concilier. Si la conciliation n'a pas lieu , l'assemblée se prorogera à deux mois , et les époux y demeureront ajournés. L'officier municipal sera tenu de se retirer pendant ces explications et les débats de famille; en cas de non-conciliation, il sera rappelé dans l'assemblée pour en dresser acte, ainsi que de la prorogation dans la forme prescrite par l'article IV ci-dessus : expédition de cet acte sera délivrée a l'époux demandeur, qui sera ténu de le faire signifier à l'époux défendeur, si celui-ci n'a pas comparu à l'assemblée.
XI. A l'expiration des deux mois , l'époux demandeur sera tenu de comparoître de nouveau en personne. Si les représentations qui lui seront faites, ainsi qu'à son époux, s'il comparoît, ne peuvent encore les concilier, l'assemblée se prorogera à trois mois, et les époux y demcMucront ajournés : il en sera dressé acte, et la signification en sera faite, s'il y a lieu, comme au cas de l'article précédent.
x'il. Si à la troisième séance de l'assemblée, à la(juelle le provoquant sera également tenu de comparoître en personne , il ne peut être concilié, et persiste définitivement dans sa demande', acte en sera dressé : il lui en sera délivré expédition qu'il fera signifier a l'époux défendeur.
XII) Si, aux première, seconde on troisième assemblées, les parents ou amis indiqués par le demandeur en divorce ne peuvent
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s'y trouver, il pourra les faire remplacer par d'autres à son choix ; l'époux delcndeur pourra aussi faire remplacer à son choix les paienls on amis qu'il aura lait présenter aux premières assemblées ; et enfin l'officier municipal lui-même, chazgé de la rédaction des actes de ces assemblées, pourra, on cas d'empêchement, êlre remplacé par un de SCS collèfjncs.
XIV. Huitaine au moins, ou au plus dans h's six mois après ladalc dn dernier acte de non-conciliation, l'époux provoquant pourra se , présenter pour faire prononcer le divorce devant lofficier public chargé de recevoir les actes de mariage dans la municipalité où le mari a .son domicile ; il observera , ainsi que l'officier public, les formes prescrites à ce sujet dans la loi sur les actes de naissance, mariage et décès ; après les six mois , il ne pourra y être admis qu'eu observant de nouveau les mêmes formalités et les^ mêmes délais.
Mode du divorce sur la demande d'un des époux pour cause dclermi)icc.
XV. En cas ilc divorce demandé par l'un des époux pour l'un des sept motils déterminés, indiqués dans l'article IV du paragraphe preuner ci-dessus, ou pour cause de séparation do corps, aux termes de l'article V, il n'y aura lieu à aucun délai d'épreuve.
XVI. Si les motife déterminés sont étabfis par des jugements, comme dans les cas de séparation de corps ou de condamnation à des peines afflictives ou infamantes, l'époux qui demandera le divorce pourra se pourvoir directement pom- le faire prononcer devant l'officier pubhc chargé de recevoir les actes de mariage dans la municipalité du domicile du mari. L'officier public ne pourra entrer en aucune connoissance de cause ; s'il s'élève devant lui des contestations sur la nature ou la validité des jugements repiésentés , il renverra les Jiarties devant le Irihunal de district, qui statuera en dernier ressort, et prononcera si ces jugements suffisent pour autoriser le divorce.
XVII. Dans le cas de divorce pour absence de cinq ans sans nouvelles, l'époux qui le demandera pourra également se pourvoir directement devant l'officier public de son domicile, lequel prononcera le divorce sur la présentation qui lui sera faite d'un acte de notoriété constatant cette longue absence.
XVIII. A l'égard du divorce fondé sur les autres motifs déterminés, indiqués dans l'article IV du para{;raphe premier ci-dessus, le demandeur sera tenu de se pourvoir devant des arbitres de famille , en la forme prescrite dans le code de l'ordre judiciaire pour les contestalions entre mari et femme.
XIX. «i, d'après la vérification des faits, lus arbitres jugent la de-
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mande lomléc, ils renverront le demandeur en divorce devant l'oHi-
eier du domicile du mari , pour faire prononcer le divorce.
XX. L'appel du jugement arbitral en suspendra l'exécution; cet appel sera instruit sommairement et jnjjé dans le mois.
g jll. — Effets di; uivouce par iupi'Out aux éi'ûux.
Art. I«^ Les efîets du divorce i)ar rapport a la personne des (^poux sont de rendre au mari et à la fcnune leur entière indépendance, avec la faculté de contracter un nouveau mariage.
II. Les époux divorcés peuvent se remarier ensemble. Ils ne pourront contracter avec d'autres un nouveau mariage qu'un au après le divorce, lorsqu'il a été prononcé sur consentement mutuel, ou pour simple cause d'incompatibilité d'Iinmeur et de caractère.
m. Dans le cas où le divorce a été jirononcé pour cause déterminée, la femme ne peut également contracter un nouveau mariage avec un autre que son premier mari qu'un an après le divorce , si ce n'est qu'il soit fondé sur l'absence du mari depuis cinq ans sans nouvelles.
IV. De quelque manière que le divorce ait lieu, les époux divorcés seront réglés par rapport à la communauté de biens , ou à la société d'acquêts qui a existé entre eux, soit par la loi, soit par la convention, comme si l'un d'eux étoit décédé.
V. Il sera fait exception à l'article précédent pour le cas où le divorce aura été obtenu par le mari contre la femme, pour l'un des motifs déterminés , énoncés dans l'article IV du paragraphe premier ci-dessus, autre que la démence, la folie ou la fureur; la femme en ce cas sera privée de tous droits et bénéfices dans la communauté de biens ou société d'acquêts ; mais elle reprendra les biens cpii y sont entrés de son côté.
VI. A l'égard des droits niatrinioniaux em|>orlant gain de survie, tels que douaire, augment de dot ou agencement, droit de viduité , droit de part dans les biens meubles ou immeubles du prédécédé, ils seront, dans tous les cas de divorce, éteints et sans effets ; il en sera de même des dons ou avantages pour cause de mariage, que les époux ont pu se faire réciproquement, ou l'un à l'autre, ou qui ont [Ui être faits à l'un d'eux par les père , mère , ou antres parents de l'autre; les dons mutuels faits depuis ie mariage et avant le divorce resteront aussi comme non avenus et sans effet , le tout sauf les indemnités ou pensions énoncées dans les articles qui suivent.
VII. Dans le cas de divorce pour l'un des motifs déterminés énoncés dans l'article IV du paragraphe premier ci-dessus, celui qui aura obtenu le divorce sera indemnisé de la perte des effets du mariage dissous, et de ses gains de survie, dons et avantages, par une peu-
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sion viagère sur les biens de raiilie époux , laquelle seia réglée par <les arbitres de famille, et courra du jour de la prononciation du divorce.
Vm. Il sera éjjalenieni alloue |>ar des arbitres de faunlle , dans tous les cas de divorce, une pension alimentaire à l'époux divorcé qui se trouvera dans le besoin, autant néanmoins que les biens de l'autic époux pourront la supporter, d(-durtion faite de ses propres besoins.
IX. Les pensions d'indemnité ou aliinenlaircs, énoncées dans les articles précédents, seront éteintes, si l'.'ponx divorcé tpii en jouit contracte un nouveau mariage.
X. En cas de divorce pour cause de séparation de corps, les droits et intérêts des époux divorcés resteront réglés comme ils l'ont été par les jugements de séparation , et selon les lois existantes lors de ces jugements , ou par les actes et transactions passés entre les parties.
XI. Tout acte de divorce sera sujet aux mêmes formalités d'enregistrement et de publication que r(itoienl les jugements de séparation ; et le divoice ne produira, à l'égard des créanciers des époux, que les mêmes effets que produisoient ces séparations de corps ou de biens.
S IV. — Effets du uivorce pab iiAPPOm aux kmams. Akt. I". Dans le cas du divorce par consentcuiciit mutuel, ou sur la demande de l'un des époux, pour simple cause d'incompatibilité d'Iiumeur ou de caractère, sans autre indication de motifs, les enfants nés du mariage dissous seront confiés, savoir : les filles à la mère , les garçons âgés de moins de sept ans également à la mère ; au-dessus de cet âge ils seront remis et confiés au père; et néanmoms le père et la mère pourront faire à ce sujet tel autre arrangement que bon leur semblera.
II. Dans tous les cas de divorce pour cause déterminée, il sera réglé, en assemblée de famille, auquel des époux les enfants seroni confiés.
' m. En cas de divorce pour cause de séparation de cor|)s, les entants resteront à ceux auxquels ils ont été confiés par jugement ou transaction , ou qui les ont à leur garde et confiance depuis plus d'un an ; s'il n'y a ni jugement ou tranfsaclion , ni possession annale, il sera réglé, en assemblée de famille, auquel du père ou de la mère séparés les enfants seront confiés.
IV. Si le mari ou la femme divorcés contractent un nouveau mariage , il sera également réglé en assemblée de famille si les enfants qui leur étoient confiés leur seront retires, et à qui ils seront remis.
V. Soit <pie les enfants, garçons on filles, soient confiés an père
seul ou il la lucre seule, soit à l'un et à l'autre, soit à des tierces
personnes , le père et la mère ne seront pas moins obligés de contifi-
buer aux liais de leur éducation et entretien ; ils y contribueront en
proportion des facultés cl revenus réels et industriels de cbaciui
d'eux.
VI. La dissolution du mariage par divorce ne privera dans aucun cas les enfants nés de ce uiariage des avantages qui leur étoient assurés par les lois ou par les conventions matrimoniales ; mais le droit n'en sera ouvert à leur profit que comme il k seroit si leurs père et mère n'avoient pas fait divorce.
VII. Les enfants couserveroiil leiu- droit de successibilité à leur père et à leur mère divorcés. S'il survient à ces derniers d'autres enfants de mariages subséquents, les enfants des différents lits succéderont en concurrence et par égales portions.
VIII. Les époux divorcés ayant enfimts ne pourront, en se remariant , faire de plus grands avantages , pour cause de mariage, quie ne le peuvent, selon les lois, les époux vcufe qui se remarient ayant enfants.
IX. Les contestations relatives au droit des épous d'avoir nn <m plusieurs de leurs enfants à leur charge et confiance, celles relatives à l'éducation, aux droits et intérêts de ces enfants, seront portées devant <les arbitres de' famille , et les jugements rendus en cette matière seront, en cas d'appel, exécutés par provision.
Les articles suivants furent votés le 24 août 1793 :
De l'exercice des droits des époux en cas de divorce.
En cas de divorce , chacun des époux reprend la jouissance et la disposition de sou bien. Il prend une part égale dans les biens possédés en commun.
Si les époux ont des enf^ints et que l'un d'eux en demeure chargé, l'aulre coulrihuera sur ses revenus à leur entretien et à leur éducation .
Cette contribution est réglée à l'amiable par les époux. En cas de difficulté, elle l'est par un conseil de famille.
Toute stipulation d'avantages réciproques entre les époux est anéantie par le divorce.
Si les époux divorcés ont contracté des délies pendaul leur mariage, ils seront tenus de les acquitter en coruuuui.
A la séance du 29, oa vota le titre VI du Code cl\ll. Robespierre , on se le rappelle, présidait la Convention.
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TITRE VI. — Du DIVORCE.
§ 1". — Dispositions (jéndrales.
Ai>i . I". I,n mariagie se (Mssout par le divorce. II. I.c (livoice a lieu par le consentement mutuel des doux rpou\ ou par- \a voIomIo d un seul.
.^ II. — Mode du divorce.
ni. Le uiari rt la l'cjuiuc qui demanderont conjoinleineiit le divorce seront tenus de faire convoquer un conseil de famille , composé de six de leurs parents ou amis. Trois d'entre eux seront choisis par le mari, les trois autres le seront par la femme.
IV. Le conseil de famille aura lieu devant un officier public; il sera convoqué à jour fixe, quinzaine au moins après la nolificalion de la demande.
V. Les époux se présenteront devant le conseil de famille. Ceux qui le composeront leur feront les représentations qu'ils jugeront convenables. Si les époux persistent, ils pourront, quinze jours après, |)résenter le procès-verbal du conseil de fnnille à l'officier |.ublic, qui prononcera le divorce.
VI. Si le divorce est demandé par un seul des époux , il noliflera à l'autre sa demande, et convoquera le conseil de famille.
VII. Si les époux se rendent au conscU de famille, et si celui qui demande le divorce ne change pas de dessein , il en sera fait menlion dans le procès-verbal, et quinze jours après, sur la préseidation de cet acte, l'officier public prononcera le divorce.
VIII. Si l'époux contre lequel le divorce est demandé n'a pas paru, ni personne de sa part, au conseil de famille, l'officier public nommera pour lui des parents, amis ou voisins , et après avoir notifié cette nommation, il sera indiqué, quinze jours après, une nouvelle assemblée du conseil. L'époux sera invité de s'y trouver.
IX. Dans tous les cas, il sera fait par le conseil do famille des représentations à l'époux qui aura demandé le divorce : si elles n'ont aucun effet, le procès-verbal en fera mention.
Sur le vu de cet acte, le divorce sera prononcé sur-le-cbanq).
X. Si les époux ne font pas prononcer le divorce dans les six mois qui suivront ces formalités, ils ne le pourront plus sans les remplir de nouveau et sans observer les mêmes délais.
Des plaisants chaiisonnèrcnf le divorce, romme on a tout tliaiisoniié en France. Chez un peuple routinier, on (oninience iiiva-
3Gi LA DÉMAGOGIE A l'AlUS.
liablcnu'iit par inaltrailcr les innovalions <iuelle.s (|uV'lli\s soient,
lionnes on manvaises, et par en rire.
Ll. DlVOUCl': ou LES IlElliEUX EFFETS DE LA LlBERTli. Air : Du /jus reihuhlé.
Honneui- à nos lôgislateuis ,
Qui, pesant toutes choses, Du Ijoiiheui- vrais dispensateurs,
En augmentent les causes.
Ils donnent à la liberté
Une nouvelle force.
L'aurions-nous en réalité Sans la loi du Divorce?
La morale en vain dit tout bas
Qu'on protège le vice; Vivre avec ce qu'on n'aime pas.
Ma foi, c'est un supplice.
L'Hymen, dans ces débats fâcheux,
Attrape quelque entorse.
Or, dans ce cas , il vaut bien mieux
Invoquer le Divorce.
Églé, n'aimez-vous pas vraiment
Cette loi généreuse, Qui, par un heureux changement,
Pourra vous rendre heureuse?
Semblable au vieux saule pleureur
Qui n'a plus que l'écorce , Votre époux est toujours grondeur!...
Bénissez le Divorce.
Grâce au Divorce, le plaisir
Va prendre un nouvel être.
Car il mourait où le désir
Jamais ne pouvait naître.
Mais, déjà de paraître amant
Quand chaque époux s'efforce, L'amant sourit malignement
A la loi du Divorce.
Aux Romains, qui nous valaient l)ien.
On doit cette loi sage; Que le Français, bon citoyen,
En fasse un juste usage.
Qu'enfin l'amour du changement,
Par sa trompeuse amorce.
Ne lasse pas légèrement Demander \k Divorce.
Par le citoyen CoLM'.
'le serment conjugal o-ii LE MARIAGE lie|,io,luctiuti d'une uravun- tailc , iraprès le tableau de Senave, par MAnxD^N.
LE DIVORCE A Paris, eliez I;e Gianil , II. Jactiucs , ii" 10.)
Deux estampes du temps représentant le mariaye et le divorce.
Les deux gravures ci-contre, exécutées avec une rare exactitude et le plus {jrand soin par M. Valton, sont la reproduction de deux estampes du temps, qui représentent, l'une le serment conjugal ou le mariage , l'autre le divorce. Aucune description ne saurait donner une idée du style de ces œuvres singulières : il faut les voir et les étudier.
Ainsi, dans le serment conjugal , la mairie est un temple dans lequel on entre par un vaste portique. Un vieillard reçoit la déclaration des témoins, les futurs conjoints s'approchent de l'officier municipal qui leur montre la statue de l'IIyménée prêle à les couronner, et aux côtés de laquelle deux trépieds brûlent l'encens des deux cœurs; sur le devant deux vieillards accoudés se tournent pour voir deux femmes avec leur enfant formant deux groupes distincts, l'un de la maternité légitime, l'autre de la maternité illégitime. Regardez le geste sévère de ce vieillard irrité qui signide à la fille-mère l'ordre do sortir immédiatement de l'enceinte des lois gravées sur une table qui décore la paroi du temple; tout cela est-il assez expressiC, allégorique, sentimental et ingénieux?
Le divorce rappelle la scène si bien racontée par niailajiie l'iisll dans les Mémoires dune actrice: «J'espère, monsieur, dit la femme devenue libre, que vous viendrez me voir quelquefois? — Je n'y manquerai pas, madame, » répond l'époux en s'éloignant. C'est d'un ton parfait. Et tout dans ce tableau concourt à l'action. La statue porte le frein brisé; une gravité sévère esl empreinte sur la physionomie du magistrat, la tristesse se lit sur le front de tous les autres personnages.
Vendredi 30 août. — On avait appris, dan.s la séance du 29, que le bombardement de la ville de Lyon avait recommencé le 25 août 1793, pdr l'explosion de l'arsenal et par l'incendie de plusieurs quartiers.
Un envoyé de Saint-Quentin annonça que les Autric biens dirigeaient leur marche sur cette ville, mais qu'on avait sonntle tocsin dans toutes les campagnes, et que les paysans, armés de faux et autres instruments aratoires, accourus de
toutes parts , s'étaient joints aux troupes républicaines qui vraisemblablement auraient repoussé l'ennemi. Se voyant menacée de si près, la Convention s'était aliandonnée au\ alarmes, et on avait insisté pour l'exéculion inuiiédiate de toutes les mesures violentes déjà décrétées dans de semblaljles circorastances : ceux qui se prononcèrent avec le plus de l'ureur furent Lacroix, Billaud-Varennes , Gaston, Thirion et quelques autres.
Le 30, des commissaires des sections de Dordeaux se présentèrent à la barre , sollicitant avec instance le rapport de la délibération qui avait mis hors la loi les membres de leur commission populaire. Lacroix trouva étrange que les sections de cette ville, qui, suivant lui, méconnaissaient huit jours auparavant l'autorité de la Convention, eussent osé lui envoyer des commissaires. Cette observation n'était pas d'un bon augure pour la ville de Bordeaux. La Convention garda le silence, et se contenta de renvoyei- la pétition au Comité <le salut public, chargé de rendre compte de la* conduite des Bordelais.
Samedi 3\ août. — Dans la séance du 31 août 171)3, la Convention lut instruite, par une lettre de ses commissaires dans les départements méridionaux, que les troupes républicaines conduites par Carteaux étaient entrées dans la ville de Marseille : les insurgés, suivant cette lettre, avaient été battus, complètement dispersés, et toute leur artillerie était tombée au pouvoir de l'armée conventionnelle.
Jullien de Toulouse fit décréter que le comité de sûreté générale était autorisé à faire traduire à Paris plusieurs citoyens de Lorient, qu'il disait correspondre avec les ennemis de la patrie ; or, cette correspondance n'était autr« chose (|ue celle de plusieurs intéressés à la Compagnie des Indes, <lont Jullien voulait l'aire saisir les propriétés.
On reçut ce jour-là, avec lieaucoup d'appareil, un aide de camp de Carteaux, qui venait annoncer la refldition de Marseille. Danton fit décréter que les Comités de salut public
et de léjjislation présenteraient les moyens de faire payer les frais de la {juerre aux contre-révolutionnaires de Marseille, et surtout du mode d'application de la loi par laquelle leurs têtes devaient tomber.
Diiuanche 1" septembre. — Le 31 août, le conseil général avait arrêté que le département serait invité à désigner les maisons nationales qui pourraient servir de logement aux femmes et aux enfants dont les maris ou les pères étaient aux armées.
Soixante-ciu(| individus qui se disaient les seuls patriotes de la section de !)2 (depuis Lepelletier), vinrent exposera la Conmnme que, vu leur petit nombre, ils étaient toujours, malgré leur énergie, accablés par les autres sectionnaires, qui étaient des aristocrates et des contre-révolutionnaires fieffés ; ils prièrent en conséquence le conseil de prendre des mesures efficaces pour faire triompher les patriotes. La pétition fut renvoyée à la commission des douze et à celle des certificats de civisme, pour faire doublement justice des aristocrates de la section de 92.
Des patriotes de Marseille vinrent, dans la journée du 1" septembre, féliciter la sainte Montagne d'avoir délivré Marseille des maux dont Favaient, disaient-ils, accablée le le roi Ijuzot et l'infâme Barbaroux.
Lundi 2 septembre. — Dans la séance du 2 septembre, Billaud-Yarennes annonça que le bruit s'était répandu dan» la salle que les Toiilonnais avaient livré leur ville aux AnHais. Au moment où Billaud parlait ainsi, la Convention s'occupait de la discussion du Gode civil. «Je ne conçois pas, s'écria-t-il, qu'on puisse donner son temps à un objet de celle nature, lorsqu'il est question de frapper des contre-révolutionnaires; ce ne sont pas des lois qu'il nous faut, mais du courage, des armes, des soldats , mais la levée entière du peuple français : qu'a-t-on fait pour punir Toulon, pour rallumer l'incendie de Lyon, dont le bombardement se ralentit pendant la nuit? Voilà ce qui doit fixer l'attention de l'Assemblée. >.
;îC8 la démagogie a l'A lus.
Mardi 3 sc])tcmhrc. — On annonça dans la séance du ;$ septembre plusieurs avantages remportés sur les rebelles " de la Vendée; un général de brigade, nommé Mieskowski, écrivait, de la Rocbe-sur-Yon, que les insurgés avaient été battus à la Motte-Acbard, et culbutés partout.
Un général, nommé Rey, écrivait d'Airvaut, le 30 août, que les insurgés avaient été repoussés à Parthenay, avec perte de trois cents hommes.
Pour accélérer le jugement de la Reine, le rapporteur disait qu'on avait trouvé parmi les morts plusieurs chefs et plusieurs prêtres qui portaient sur eux le portrait de Marie- Antoinette.
C'est ce même jour que Barère fit approuver une déhbération du Comité de salut public, en vertu de laquelle on avait fait fermer le Tbéàtre-Français , et mis tous les acteurs en état d'arrestation : cette mesure avait été déterminée par ce vers de Paméla :
Le parti qui trioiiiplir est li- seul léyitime.
Les dcmagofjties jutrisicns en Vendée.
L'auteur du Diurnul a plus d'une fois signalé la mauvaise direction de la guerre de la Vendée, accusant les généraux d'impéritie, les prétendus héros à cinq cents livres envoyés de Paris, de lâcheté, de déprédations et d'excès de toutes sortes. Nous avons sous les yeux un manuscrit inédit do Mercier du Rocher qui formule les mêmes accusations. Mercier du Rocher était un des administrateurs de la Vendée : il appartenait par ses opinions au parti avancé, et ne raconte que ce qu'il avu ou appris de source certaine. Son témoignage ne saurait donc être suspect ; aussi a-t-il été invoqué plus d'une fois par M. Michelet et M. Louis Blanc, qui, dans leur Histoire de la Révolution , Aonwent des éloges mérités à sa véracité et à sa sagacité. Nous extrairons de ses Mémoires quelques pages écrites au moment du 9 thermidor : elles montrent en quelles mains la démagogie avait mis la conduite d'une guerre qui aurait amené infaillihiement la ruine de la République et une effroyable réaction , si les Vendéens n'avaient eu d'autres
.SEl'TKMFlIiE 1793. ,,iç,
advcrsaiivs qi,e les généraux et Jcs sokial.s iinjirovisés sorlis des ch.bs jacobins. Les démagognes avaient perdu la Vendée, comme ils ont tout compromis, tout perdu: c'est l'armée commandée par de vrais républicains qui l'a conquise, en môme tempsqu'elle repoussait de nos frontières l'agression de l'étranger.
« Biron venait d'are destitue de sa place de gênerai en .hef ,1 • l'année dos côtes de la Rochelle ; il avait e(é remplace par Rossignol, commandant la 36' division de la gen.larmerie de France Depms longtemps cet homme était déprécie dans l'opinion publique et les vieux soldats munnurèreut de le voir à la tÈlc de l'année La Convention avait mis toute sa confiance en lui pour terminer la guerre <lc la Vendée : ses prôneurs en avaient dit tant de bien ! Il partit de Tours le 18 août pour visiter les parties de la division de Chalbos 11 était accompagne du représentant Rourbotle , des adjudants eéné raux Moulins, Graunnont (ancien comédien), Hasard, ci-devant prêtre, et du citoyen Moinoro , commissaire général. Il arriva le 19 à Saint-Maixent, et y apprit les mouvements qu'avaient fait Tuncq el Chalbos, d'après les ordres d.- lîourdon et <le Goupilleau. Il se ren dit a Niort le 20, et dans la nuit du 21 au 22 arriva à Fontenav La mumcipalité le logea, avec les représentants ,iu peuple et sa suite dans la maison de Beaumont, devant le Puy-Laveaux. Le maître de cet hôtel était passé parmi les brigands; les scellés étaient su. ses meubles. Ils furent brisés, et les bijoux, robes et ajustements <lc femme en furent confisqués au profit du général et de son cortège ; il n'y eut pas jusqu'à des porcelaines qui devinrent la proie de ces pillards, qui se disaient républicains, et qui menaient avec eux de bnllantes catins. La plus jolie servait aux plaisirs des personnages les plus élevés en dignité; elle partageait sa couche entre B... et R... ; les autres étaient abandonnées aux inférieurs. C'est ainsi qu'ils donnaient rexomple des vertus républicaines.
•• La municipalité de Fontenay dressa procès-verbal de tous ces vols. Il fiit adressé à Bourdon et à Goupilleau , mais après le .lépai I du cortège, qui alla à Chautoniiay le 23 , et qui y fut très-mal reçu Pour foute réponse aux questions que Rossignol fiiisail a Goupilleui -ur la position de l'ennemi, celui-ci lui remit l'arrêté qu'il avait pris avec Bounlon pour le su.spcndre de ses fonctions. Rossignol parfit sui- In-cl.aïup. Bourbottc, qui ne fut pas mieux reçu que lui, resta quelque temps avec ses collègues , mais ne pouvant obtenir le rapport de I arrêté qui suspendait Rossignol, il retourna le joindre. On fit arrêter a Fontenay une partie des eftèts qu'il emportait; ,1 en fut très-mécon- (.•uf. L administration du dépaifeiuent n'était point informée de sa
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suspciLsioa, cUf voulait le laiie arrêter comme volom- doffcts nationaux; mais je m'y opposai par la laison qu'il elail {rénéral eu chef. Goupillcau dépêcha un coiurier pour faire ai-rêter à Saint-Maixciit les quatorze chevaux qu'il emmenait. C'etaicut encore des chevaux <(u'il volait à MicsUouski, qui les avait achetés de Biron. Bourbolte s'opposa à la saisie des chevaux, ils partireni pour Saumnr, et Mieskouski n'en a pas entendu parler depuis.
„ Quoi qu'il en .soit, Rossignol se rendit a Paris avec liourholte. Ses prôneurs firent à la Convention nationale l'étalajje des hauts faits du général : il fut rétabli dans ses fonctions. Bourhotte se plaignit amèrement de l'accueil tp'il avait reçu à Chantonnay. Goupilleau fut bientôt rendu à Paris ; il demanda à s'expliquer. Bou.botte et lui sont renvoyés devant un comité, et on n'a plus entendu parler de cette aflaire '. Bourdon (de l'Oise) était demeuré avec Tuncq à Chantonnay, où ils s'occupaient à vider des bputcilles d'excellent vin. Bourdon'est un excellent patriote : il a une âme sensible, mais il s'abandonne dans son ivresse à des vues impraticables. Nous en rapporterons un exemple tout k l'heure. Parlons d'abord de la position de l'armée des Sables.
„ Les deux corj.s que commandaient dans les commencements de la guerre Baudry et Boulard avaient été réunis sous les ordres de Mieskouski. D'après l'ordre de Tuncq, ce général se porta, le 23 août, sur la Rochc-sur-Yon , s'en rendit maître, tua qnatre-vin;jts brigands, s'empara d'une correspondance importante, délivra plusieurs patriotes, et n'eut que deux hommes blessés.
„ La loi du mois de mai , (pii fixait le prix des grains, en mettant un frein à l'avidité des marchands, avait aussi fait resserrer les denrées. On ne pouvait plus s'en procurer que pai- la voie des réquisitions. Les municipalités se trouvaient, par ce moyen, chargées de l'approvisionnement de ce chef-lieu. Le 30 août, nous prîmes plusieurs arrêtés relatifs à cette partie de l'administration. INous chargeâmes Rouille et Martineau aîné de les présentera l'approbation du représentant Bourdon , qui était à Chantonnay. Ils partirent avec le citoyen Benoît pour leur nnssion, et trouvèrent le représentant à table avec le général Tuuci. Il les accueillit avec gaieté, et leur promit audience pour le lendemain; mais les fumées du vin lui montèrent à la tête, il entra en fureur, et se trouva mal. Dans sa frénésie, il se persuada que ces 1 Goupilleau fut envoyé pour faire l'emhri|;adeMKnt de la réquisition dans l'armée du Nord. Quant à Bourdon, Il parait qu'il porta la j-euie qu'exigeait la vengeance des omis de Rossignol. 11 Cm chassé des Jacobms par les Lébertistes, qui étaient alors des instruments de Robespierre, et deux fois il faillit Être leur victime. (Note de Mercier du Rocher.)
SEI'TEMriRF. 179:î. :j-|
citoyens l-avaieiit empoisonne: . Quon arrête, <lisait-il, ces stele- .. rat-s d'administrateurs, les auteurs de la guerre de la Vendée- ils . ont été envoyés ici par leurs infâmes collègues pour commettre un
- cnme affreux ; qu'on les arrête! Puis mettant la tcte à la fe,.ê
trc de son apparten.euf , il entendit galoper m. .-beval qui avait ron,p„ son l.rol : . C'est un autre contre-révolutionnaire , eomplice de ces " coquins qni viennent pour m'assassiner , s'écrie-t-il, qu'on les ar .' rête tous! „ (h, ue put arrêter le cheval, mais on alla saisir dans leurs lits nos deux pauvres collègues, qui étaient arrivés en fondus de plu.e et qui tremblaient la fièvre. Ou fut sur le point de les eondmre a la Rochelle pieds et uiains liés. Il était alors minuit : ils furent obligés départir; deux gendannes eurent ordre de les suivre jusqu'au Pont-Charron, et de les contraindre à continuer leur route. Us arrivèrent le lendemain au milieu ,1e nous le cœin- navré de douleur- ils y trouvèreul la consolation dont ils avaient besoin. Il fut arrêté qu'ils feraient au conseil général du dépa.tement le rapport de leur mission. Ce rapport fut fait quelques jours après; mais le conseil imita la lemme macédonienne qui parut au tribunal de Philippe : il en appela du représentant du peuple ivre, au représentant du peuple à jeun liourdou fut rappelé à la Convention, et Tuncq , qui était tombé de cheval, se rendit à la Rochelle sous prétexte de se faire guérir de <ette chute. Il laissa l'armée de Chanfonnay sous les ordrc-s de Leeomte, sans lui donner les renseignements qu'il avait sur l'état des révoltés. Ce jeune homme, dépourvu .l'expérience, mais d'une rare .ntrép.d.lé, fut attaqué le 5 septembre, à l'inq.roviste, par un ennenu' supérieur en nombre : il fut battu , son anuée fut mise en pleine déroute. 11 perdit beaucoup du monde, beaucoup de canons, plus de -soixante voitures de vivres et de munitions.
" Des fuvards se retirèrent jusqu'à la Rochelle, quelqnes-uns se ralhei-ent a Lueou , d'autres a la Roehe-sm-yon. Celte défaite n'eût peut-être pas été aussi désastreuse si BelFroy, qui commandait un corps de troupes à Saint-Herman , se fût mis en marche pour secouru-Lecomle. C'était le vœu de ses soldats dès qu'ils entendirent la canonnade ; mais il y avaff un complot formé entre les généraux p',.Mperdre un homme -[ni .Innnait de si grandes espérances.' .
Mercnu/i i .u>/„e,nh-<'. — Dans la journée .lu 4 septeml.re, on apprit les pl.i. importantes nouvelles : les commissaires conventionnels à Marseille écrivaient que les sections de Foulon avaient n.c.pl,^ les offre, que leur avait faites l'amiral
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Hood, commandant l'escadre anglaise, de Icb prolccer, de rétablir la constitution de 91 , en mettant Louis XV 11 sur le Irône. Les Toulonnais avaient arboré la cocarde blanche, et toutes les autorités agissaient au nom du prétendu roi. Par des lettres subséquentes , on annonçait que l'amiral anglais avait pris Marseille et Toulon sous sa protection; que ses vaisseaux étaient entrés dans ce dernier port : enfin, les sections de Toulon avaient signifié au général Çarteaux que deux députés de la Convention et les parents de deux autres étaient détenus chez eux, et leur serviraient d'otages contre les violences qu'on pourrait exercer à leur égard.
A la suite de ces nouvelles, il fut décrété que les commissaires conventionnels dans le département des Bouches-du- Rhône prendraient les mesures les plus promptes et les plus sévères pour punir les auteurs et complices de la rébellion de Marseille, et que les biens des individus qui, dans cette ville et dans les départements circonvoisins, avaient levé l'étendard de la contre-révolution et de la révolte, seraient confisqués et affectés spécialement aux indemnités dues aux patriotes persécutés de ces contrées.
Jeudi 5 sepleuihi-c. — Dans la séance du 5 septembre , la Convention, persuadée, d'après l'avis de Merlin de Douai, de la nécessité de donner une grande activité au tribunal révolutionnaire, décréta que cette boucherie de chair humaine serait désormais divisée en quatre sections ; en conséquence le nombre des juges fut porté à seize, et celui des jurés à soixante. Une députation de toutes les sections de Paris, ayant le maire et plusieurs officiers municipaux à leur tête, vinrent demander la formation d'une armée révolutionnaire qui devait parcourir les divers départements, ayant à sa suite un tribunal pour juger sur-le-champ les conspirateurs et les accapareurs. Chaumette, qui était à la fois auteur et lecteur de cette pétition , .s'écriait : c. Et vous , Montagne à jamai. „ célèbre dans les pages de l'hi.stoire, soyez le Sinaï des Fran- „ çais; lancez, au milieu des foudres, les décrets éternels .!e
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' la justice et de la volniité Hii peuple, inëljranlabje au mi-
' lieu des orages amoneelés de l'aristocratie : agitez-vous cl
■ tressaillez à la voix du peuple ; assez loiif;temps le feu con-
' centré de l'amour du liien public a ijouillonnë dans vos
" flancs; qu'il fasse une irruption violente : Montagne sainte,
" devenez un volcan, dont les laves brûlantes détruisent à
" jamais l'espoir du méchant, et calcinent les coeurs où se
>' trouve encore l'idée de la royauté ; plus de quartier, plus
" de miséricorde aux prêtres! (Ici l'Assemblée applaudit de
'■ toutes les parties de la salle.) Si nous ne les devançons pas,
' SI nous ne jetons pas entre eux et nous la barrière de l'éter-
■> nité, nous avons tout à en craindre. Les ])atriotes des dé-
" partements, et le peuple de Paris en particulier, ont jusqu'ici
" montré assez de patience; on s'en est joué : le jour de la
" justice et de la colère est arrivé ! «
Billaud-Varennes, Danton, Drouet, Bazire, Moyse Bayle, iippuyèrent avec véhémence les mesures proposées par les sections; et Barère fit décréter, au nom du Comité de salut public, qu'il serait formé dès le lendemain à Paris une armée révolutionnaire de six mille hommes, destinée à se porter p.utout, pour assurer la circulation des subsistances et l'exé- I iition des lois.
^ous continuons do reproduire les ordres du jourd'IJanriol ()iir nous avons trouvés manuscrits aux Archives de l'Empire. On n.,' M> lassera pas d'admirer ces spécimens de l'éloquence jacobine. Avec quel art, dans l'ordre du jour que voici , l'orateur s empare des circonstances, en apparence insignifiantes, pour tonner contre les aristocrates! Si llanriol ne puait pas le sang do septembre, il serait le héros du b.nlcsquc. Mais pour apprécier Hanriot, il faudra le voirot l'cnfcndre en 1794. Là les dociimoiils al,„ndcn(. lU rendent les coiimiciitairos suporlhis.
OIUMU. DV ,IOCn n'itA.MUOT.
r.lal-major rjr'iic'rdl.
Du 5 septembre 179.3, an II Je la liLJHibliqiic.
•■ !.<■ coiiiinissaire géiieral invite .ses concitoyens à faire (lefreqneiifes
I • IriMiiJles a la porte de.s bonlanf;ers pt)nr y <'m|M'c],,r !.•> allrnnj)r-
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im-iils. U'upio,-. uji anétc dr la Ciiniiuuiie , il ol. (Icllciiilii a loul bon citoyen (le se reiiclrc à la poile des boulangers avant six heures du matin : les sections enverront chacune dans son arrondissement à la porte de ses boulanfjers une force imposante pour y maintenir le bon ordre et faciliter la distribution aux bons républicains, qu'aiment les loix leurs magistrats et leurs pays.
« Couiage, braves républicains, courage et persévérance dans la crise présente qui nous afflige ! Hier j'ai vu avec douleur des citoyens demander en riant du pain à la Commune : ril-on quand on a faim? rit-on quand on manque des premiers aliments de la vici' Ceux là seuls me semblent recevoir l'or et l'argent des puissances étrangères. Braves camarades , lorsque vous êtes de service, soit en patrouilles, soit au corps de garde, ces êtres semblent insultéer à nos malheurs. Eh bien, qu'ils sachent que nous savons être grands et justes dans de telles circonstances, et que nous voulons que la loi qui protège l'innocent punisse aussi le coupable.
» Les réserves à datter d'aujourd'hui et jusqu'à nouvel ordre seront de cent hommes par section, les patrouilles fréquentes et toujours la même surveillance aux barrières.
11 Signé à l'original : Hanriot, commandant générai. »
La séance de la Convention du 5 septembre est une des plus remarquables de celles de cette assemblée, tant par les horreurs qu'on y débita, que par celles qui furent décrétées. Danton , Billaud-Varennes , Bazire , Moyse Rayle , Barère , furent ceux qui se montrèrent les plus terribles ; Roljespierre présidait et ne se mêlait point de ces débats ; Billaud-Varennes voulait frapper, égorger sur-le-champ; Moyse Bayle appuyait tout ce que disait Billaud ; Danton et Bazire demandaient quelque ordredans les atrocités que l'on commettait; Danton, outre la formation de l'armée révolutionnaire, déjà adoptée sur la proposition de Billaud, fit décréter que les sections s'assembleraient extraordinairement les dimanches et jeudis, et que tous les gens de besoin qui voudraient assister à ces assemblées recevraient quarante sous d'indemnité ; ensuite que cent millions seraient mis à la disposition du ministre de la guerre pour fabriquer des armes; enfin, qu'il serait fait
un rapport ^ur les moyens d'augmenter fie plus en plus Tactivité du tribunal révolutionnaire.
Dans cette séance du 5, l'Assemblée, sur la proposition de Bazire, après avoir char{;é le conseil de la Commune de l'épuration des comités révolutionnaires, décréta que ces comités, ainsi réorganisés, procéderaient sur-le-cbamp à l'arrestation et au désarmement des gens suspects ; il leur fut donné pleins pouvoirs d'agir sans l'intervention d'une autorité quelconque.
Toutes ces mesures étaient à peine prises, que la société des Jacobins et des agents de diverses sections vinrent demander que le glaive de la loi atteignît enfin les Girondins et les Fédéralistes.
On avait vu auparavant les mêmes agitateurs révolutionnaires, au conseil de la Commune, régler l'exécution de toutes ces manœuvres , d'avance déterminées dans leurs conciliabules.
Billaud-\ arennes demanda que les têtes des ex-ministres Clavière et Lebrun tombassent sous huit jours, ainsi que celle de la Reine. Les deux ministres furent envovés au tril>unal révolutionnaire, avec les députés détenus au Luxembourg. — Ce décret fut accompagné d'un autre qui ordonna à tous les militaires de sortir de Paris sous vingt-quatre heures. Dans la séance du soir, Billaud-Varenaes fut élu président.
() et 7 septembre. — Le (i septembre, la Convention rédigea en loi une disposition dont elle n'avait qu'énoncé le principe dans la précédente séance : cette loi portait que tous les sujets des puissances avec lesquelles la République était en guerre seraient, à quelques exceptions près, mis en é(at d'arrestation.
Ruelle, Turreau, Meaulle et Gavaignac, commissaires à l'armée des côtes de Brest, écrivaient, en date du 2 septembre, qu'ils exécutaient à la lettre la destruction des propriétés des Vendéens, ainsi que l'Assemblée l'avait ordonné. '1 Ce grand acte de sévérité nationale, disaient-ils, jette dans
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:' l'àme (les lohclles une salutaire (eirein- : des monceaux de >: cendres, la l'aniine, la mort, s'ollVent de Ions côtés à leurs " regards. >>
Dans la même séance, Hillaud-Varennes et GoUot-d'Herliois l'urciit, sur la demande de Rarère, adjoints au Comité de salut public.
On apprit aussi le 6 quelques nouvelles de Lyon et de ses environs : celles de la ville étaient insignifiantes , mais Couthon et ses collègues annonçaient que les muscadins de Mont- Itrison avaient fait prisonnier un général nommé î^icolas.
Cette pénurie de nouvelles, ou plutôt cette cessation de carnage, rendit Gaston furieux.
II Ou s'apcrçoil aisément, s'écri.iit-il , que Lyon n'est pas 11 chauffé comme il devrait l'être; depuis huit jours on n'a pas 11 entendu parler de maisons livrées aux flammes... nous Il n'entendons plus parler de cette ville, qui devrait être ré- " duite en cendres. "
Le Comité de salut public avait déjà l'cçu cinquante millions pour ses dépenses secrètes : Danton crut que vingt ou trente millions déplus pourraient encore être employés avantageusement ; il prétendit que si on eût récompensé le patriotisme des sociétés populaires de Lyon par de grandes largesses, cette ville ne se serait pas insurgée.
L'Assemblée fut si satisfaite de la moralité et des grandes vues révolutionnaires de Danton, qu'elle l'adjoignit, malgré lui, au Comité de salut public, sur la demande de son collègue Gaston. (Danton donna sa démission dans la séance du 9.)
E.xlriiUi (h-s rapjiorLs de jinlicc sur la siliiation de Paris, dates (lu 8 sepleinbre , l'an il de la iiejmblùjae.
I.ATOUR LA Montagne '. — Maisons de jeu. — « Les jinix tif hasani foiimis sous le nom du loto, établis dans la |)liipart dos maisons publiques silucts sur les lioulevards, sont la perle el la ruiue d'une
< C'est le nom de r.ijjenl aiitciu- dn rapport dont nous donnons un extrait.
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infinité de l-.iiiiillcs, le repaire favori des liipons, l'asile des conlrerevohitioniiaires. C'est là (jue des escrocs de profession lèvent chaque jour un impôt onéreux sur la classe indigente du peuple ; chaque jour voit naître les scènes les plus affligeantes. On voit une mère èploree, suivie de ses enfants à qui la faim arrache d.'s cris plaintifs, venir au nulicu delà nuit chercher son mari qu'on a dépouille du fruit de son travail et qui n'a plus que de stériles larmes à leur offrir. C'est là que le défenseur de la patrie, ouhliant Ihoiujrable fonction qui lui est confiée, vend tout ce qu'il tient de la bienfaisance nationale pour satisfaire l'infâme passion (|ui le maîtrise et le subjugue. L'ancien gouvernement, qui n'était lien moins que paternel, avait cependant prohibé ces perfides maisons de jeu ; le vœu général est de voir la nouvelle administration user de la même rigueur à cet égard, elle qui fut dn bonlicur du peuple l'objet de ses premières comme de ses plus tendres sollicitudes. On verrait avec plaisir un décret qui prononçât la fermeture de ces lieux funestes. «
Roi-ssevillk". — « Presque plus daltrnnpenienls ni de timiidliau\ portes des boulangers, liraiii-ciip plus de fuilité à se piocnrcr du pain.
» Joie du peuple causée par l'arrestation de Pélion, sa (ladnetion a l'Abbaye et son prochain jugement.
" Arrestation faite par le comité révolutionnaire de la section de l'Unité de viiigl-quatre personnes suspectes, dont six ci-devant nobles et un eecli^siastiqne; les autres sont banquiers, notaires ou accapareurs; ils ont été traduits en prison après la saisie de leurs papiers. Ils craignent beaucoup le renouvellement de septembre 1792, dn moins à ce qu'ils disent... Je tiens ces dc^tails dn cifoyen Philippe, président de la section de l'Unité.
« QuoKpi'il n'y ait point de séances au comité révolutionnaire, néanmoins il y avait au palais beaucoup de groupes dont l'esprit m'a paru fort bon, surtout concernant l'armée révolutionnaire.
- Les groupes des Tuileries écoutaient le père Duchêne avec des applaudissements uniformes, surtout quand il tonnait contre les museadins et les nobles de la marine,
» Le Palais-Royal a été très-calme, les cafés étaient vides, sans doute à cause de la fête de Sainf-Cloud.
» Les sections des Piques, des Arcis, des Sans-culottes du Panthéon français, ont déjà opéré le recensement des jeunes gens, depuis dix-huit jusqu'à vingt-cinq ans."
^ ' Agent qui pifiiait le nom, c.mriie Lntoin la Monlafjne, du commissaire ': 'iscrvatcitr tle l'esprit piibliv.
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Alix Jiicolnn.s. — « Dénonciiition contre Kcllci manu , cini a (jnitlé Lyon pour iillcr eu Piémont, nialmù la Irltic de la société d(; MaciHi, qui était favorable à ce général.
" Lettre de Pmdhomnie oflianl à la société un ouvrage sur les crimes des empereurs d'Allemagne. Réponse de la société qui renvoie à l'auteur son écrit en le [jriaut de faire imprimer les crimes des écrivains soidisant patriotes qui se sont laissé corrompre par l'or des empereurs et des ministres.
.. Arrivée dans la société du nouvel escadron de cavalerie qui demande à former l'avant-garde de l'armée révolutionnaire.
» Dénonciation du comité de sûreté générale comme usé. Pétition à la Conveutiou et motion a faire demain pour le remplacer par neuf membres.
» Dénonciation fbi-tement appuyée contre le comité des marchés. »
Le Harivei. '. — «Tout le cpiartier du Gros-Caillou a été tranquille; tous les lieux publics étaient remplis de citoyens qui jouaient, buvaient et chantaient des chansons patriotiques.
» Le palais de l'Égalité, les Tuileries et les Champs-Elysées ont été constamment dégagés. »
BÉBACD=. — « Le pain, dans toute la section du T<'nqile, le quartier .Saint-Antoine, la Courtille, s'est distribué sans difficulté ; il en restait encore ce soir chez plusieurs boulangers. »
Guiivjuetles. — ■• On voit dans les cabarets des volontaires qui sont à Pai-is ou par congé ou par désertion; ils y répandent les bruits les plus contre-révolutionnaires, en disant que dans toutes nos armées l'on meurt de faim; que tous les individus, excepté les officiers, meurent dénués de tous les objets les plus nécessaires.
.. L'armée révolutionnaire fatigue furieuseuLent l'imagination de tous les aristocrates ; ils cherchent îles moyens pour en retarder au moins la formation, sous le spécieux prétexte qu'elle ne sera composée que de brigands qui <'gorgeront jusqu'aux patriotes les plus distingués.
.. Les fédéralistes ont un point de ralliement; ils se reconnaissent à leurs rubans de souliers, et quand ils se rencontient ils s'appellent, en fixant leurs rosettes, hommes du bon ton. Quand oji les approche avec des boucles, ils vous rient au nez et s'en vont. »
U01.1S ^. — « Il existe à Ivry des ci-ilevant qui méritent d'être
1 Autre oh^ciiHitrur.
"•* Autre ohsfiiMilL'ui-.
■' Autre obsvivaleiif.
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siirvcillés, entre autres le ri-(icvant seigneur et une ci-devant niar- (lin'sc; je ne connais point leurs intrigues, mais je sais qu'ils vivenl dans l'espérance d'une contre-révolution. Les habitants d'Ivry s'opposent à ce que les fermiers de leur canton transportent leur blc (-1 de l'orge à Paris ; il paraît que les cantons voisins veulent en faire autant.
" Sur lo quai de la Mégisserie un groupe s'était formé ; je vis un volontaire au milieu d'eux, il s'entretenait de Valenciennes et de Condé; il attribuait la reddition de ces deux villes à la trahison des chefe des armées. Il ajouta qu'un de ces chefs (de Valenciennes), actuellement à l'Abbaye, lui avait toujours paru un bon patriote, et que lors de la capitulation de celle ville, il n'avait rien fait sans consulter .ses soldats.
" L'assemblée générale de la section du Panthéon s'occupe sérieusement de la levée en masse des jeunes gens. Elle ne recevra point dans son contingent pour l'armée révolutionnaire des citoyens en étal de réquisilion actuelle.
» Le comité révolutionnaire est en grande acti^nté et fiiit les airestations de gens suspects avec beaucoup de célérité. »
Perrière '. — « Dans les spectacles que j'ai parcourus, j'ai remarqué que la Révolution est partout voulue pai- le peuple, et paitout méchamment contrariée pai- le riche. Il résulte que les petits spectacles fréquentés par la classe la moins aisée des citoyens présentent dans les spectateurs et les acteurs uu ensemble de patriotisme bien flatteur pour le républicain, tandis que ceux a la construction descjucls a présidé la magnificence et dont le prix des places est cher, ne reçoivent dans leur sein que les ennemis de la liberté ou les indifférents. Il faut excepter des gr;mds spectacles celui de la République ; il mérite de porter ce nom. C'est la qu'accourent les ardent* patriotes, c'est la enfin que la liberté trouve des amis parmi les riches.
- Ou y a donné hier Robert, chef, etc. Cette pièce vraiment révolutioimaire renferme deux passages, dont l'un peut être saisi par les aiistocrates et l'a été en effet par un ou deux , et l'autre a paru exciter les scrupules et balancer l'opinion des patriotes. Le premier trait est celui oii Robert se disposant à combattre trois mille hounnes avec sa troupe de trois cents, il compte assez sur l'effet de leur courage pour en chminuer le nombre encore, en donnant à ceux qui ne se sentiraienf |)oinl assez de courage pour le combat la liberté de se retirer; seuleineiil, dit-il, ils rcnonceronl à leur habit militaire, et je dirai, si nous
' Aucie vOseiraleui .
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somim's vamcii.s : Ce sonl... des voyafreius qiir nous avons d('|iouilli's. Ce trait de ytiiiérosite a été vivement applaudi.
.) l^i: second de ces passages est celui où Robert, averti d'iiu (oniplot qui se tramait contre lui-même, et recevant du dénonciateur une lettre qui en contenait les détails, se dispose à la lire, mais s'aperccvant iprcllc est cachetée, saisi du sentiment du respect, il la met dans sVm sein et ne la donne à ouvrir qu'à celui qui l'avait écrite.
Il Cette conduite, excitant d'abord dans les spectateurs une admilatiou tacite qui semblait un blàmc secret de la conduite différente tenue par les patriotes à diverses époques d'insurrection, est bientôt couverte d'applaudissements de la part des patriotes moins pars ou moins éclairés. Ils ne mettaient point de différence entre la conduite (l'un homme privé qui est maître d'a(;ir pour lui seul comme il le juge, et celle que doivent tenir les magistrats du peuple, à qui la vie cl le repos des citoyens sont confiés. L'expérience nous a pi-ouvé mille et une fois que la France a toujours été dupe de ces mouvements de (fénérosité.
» Le théâtre de la rue Feydeau ressemble en tout aux Français : le mot sacré de citoyen sert à renforcer le comique d'une position. Je <onclus à ce que les mauvais théâtres partagent le sort de l'aristo- ( latie et à encourager les bons.
» J'ai entendu des aristocrates se réjouir beaucoup de la taxation du bois et du charbon. « Cela ira bien le premier mois, disaient-ils, » mais nous veirons ensuite. >■ Cette mesure serait-elle en effet dan- ;;ercuse, ou les aristocrates n'afl'ectent-ils de s'en réjouir qu'afin d'effrayer ?
« Une lettre d'un volontaire en garnison à Gravelines marque que cette place est bien armée, mais mal approvisionnée. Ce sera donc toujours faute de pain que périront nos soldats et nos projets! Quelle iionte pour les approvisionneurs français ! Quelle coupable négligence (le la part des surveillants! Le même ajoute que deux officiers et un aide de camp, ayant laissé leur camp de Cassel pour venir se divertir a Gravelines, avaient été renvoyés à leur poste par les canonniers de celte place. Ces (U'serlions sont aussi conpaliles (jue celles (pii auraient lieu dans ]r nioincnl niriiic (!<■ l'acliiin. ..
Dhnanche 8 sejHeinhrc. — Dans la séance du 7 septembre, la Convention décréta, sur la motion de Fabre d'Ejjlantine, (jue tous les détenteurs de biens appartenant a des étrangers ^eraieut tenus d'en l'aire, dans les vinyt-cpiatre heures, la
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déclaration à la nimiicipalite de leur arrondissement, sou> peine de payer une amende égale à leur valeur, en même temps que ces Iiiens seraient confisqués.
Dans la même séance on reçut une lettre, >ignée Barra.-, et l-'rérou, commissaires conventionnels à Marseille, dan-, laquelle ils annonçaient officiellement la prise de possession de Toulon par les Anglais.
" Quant à Marseille, disaient-ils, nons avons partout fait fermer les seetions et ouvrir les sociétés populaires avec la pins {jrande solennité ; nous avons fiiit arrêter tous les bourgeois qui étaient dans les petites villes du département , les agents des seetions de Toulon ; nous avons donne ordre de tiiire sonner le tocsin dans toutes les communes du département du Var, et de faire marcher tous les lionnne.-dopuis seize ans jusqu'à soixante; la plupart des conspirateurs se soiil enfuis à notre approche et ont ete chercher un asile a Toulon ; cepeiitlanl nons sommes parvenus à faire airèter plusieurs Iraîneurs; nouo les envoyons au fort Saint-.Ieaii , jusqu'à ee qu'ils- soient tiathiits au tribunal révolutionnaire... Partout nous faisons désarmer les cens suspects, ccH.x qui ne se sont jamais prononcés depuis la Révolution ; quand nous ne trouvons pas dans les villes du département les seelionnaires qu'on nous dénonce, nous ordonnons aux administrations d<'s districts de mettre provisoirement lenis biens meubles et immcMibles en sé<|uesfre , et Imil cela est exécuté. »
Outre plusieurs détails sur les mesures prises poiu- réduire Toulon, les dépêches de Barras et de Fréron contenaient une dénonciation violente contre Brunet, général de l'armée d'Italie, qu'ils accusaient de complicité avec ceux qui avaient livré Toulon : ce général fut envové au tribunal rc'voliifionnaire, et {;uillotiné depuis '.
Ce fut le 8 septembre 170.'$ que Leclerc, rédacteur d'un journal imprimé à Rouen et intitulé /tr Chronique, fut guillotiné avec neuf de ses compatriotes, |)oiu- une iirétendnc conspiration contre-révolutionnaire '.
Lundi ît septembre. — Le 8 septembre, on appr,t, pnr iii.<-
* Le 16 novembre 1703.
2 I.ecli-ir fin {;in!loiiné le 5 et non le 8.
lettre du coiiiniissaire conventionnel Cassanges, en dale de Puycerda, du 30 août, rpte les Français étaieni entrés dans la Gcrdagne espagnole, y avaient planté l'arbre de la liberté et révolutionné ce pays à la manière républicaine.
La section dilo du Pont-Neuf vint annoncer qu'elle avait chas.se de son sein les aristocrates et les fédéralistes, et échangé son nom de section du Pont-Neuf contre celui de Section révolutionnaire : la Convention décréta qu'à l'avenir elle porterait le nom de Rcvointionnnirc.
Mardi 10 seiHcmbre. — La veille, les .séances des sections avaient été, par décret, réduites à deux par semaine ' ; et, conformément à la proposition de Danton, il liât réglé que les citov«ns pen aisés qui voudraient s'y rendre recevraient quarante sous chaque fois qu'ils y paraîtraient. Cette solde fut effectivement payée sur les sous additionnels levés sur chaque contribuable.
Dans la journée du 10, on envoya à l'Abbaye un houime et une femme auxquels, pour en imposer au peuple, ou avait donné le nom d'Elisabeth Pitt et de Benjamin Pilt; on feignit de croire qu'ils étaient parents du fameux ministre anglais de ce nom.
Dans la société des Jacobins, un jeune bomme, nommé Jullien (il touchait à peine à sa dix-neuvième année), lit une sortie violente contre la Convention , qui n'avait pas encore donné au peuple la tête des fédéralistes , qu'on demandait à grands cris. Hébert (le père Duchène) dénonça la conduite des connnissaires conventionnels dans les départements ; ils V vivaient, disait-il, comme des sardanapales; c'est peut-être la seule vérité qu'il ait énoncée dans le cour.s de la révolution. Par suite des délibérations de cette société, le geôlier de la Conciergerie et sa femme furent airctés comme ayant voulu favoriser l'évasion de la Reine par un souterrain ; ce rai)port était de riniagiaalion d'Hébert.
' Elles dev.nicm commencer à cinq lienres et fiiiii- au plus r.ii J à cli\ liemes iln soii-.
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Mercredi I J septonhc. — La (Jonvontioii apprit , flans sa séance du 11 septembre 1793, que l'armée répuLlieaine aux orflres du vénérai Tunck avait été, jirés fie J.ueon , complètement battue par les insurgeas de la Vendée : le système de celte assemblée, f]ui était toujours de taire retomber sur les chefs les fautes des soldats même les plus lâches, confirma une délibération de ses commissaires dans ce pay>, portant que le général Tunck serait sur-le-champ mis en arrestation. La nouvelle de la levée i\u siège de Dunkerque par les Anglais contribua à diminuer l'impression fâcheuse produite par la défaite de Tunck. Les Anglais avaient abandormé leur camp et la plus grande partie de leurs munitions de guerre, et s'étaient enfuis avec une précipitation incroyable, bien qu'ils fussent commandés par le duc d'York en personne.
Les nouvelles des armées sur les frontières d'Espagne étaient moins satisfaisantes : si le général Dagobert s'était avancé jusque dans la Gerdagne , Perpignan était menacé d'un siège par les Espagnols.
Dans le Midi, une commission des représentants du peuple y formait, pour ainsi dire, une autre Convention, sous l'influence de Barras et de Fréron. Cette commission avait, de sa propre autorité, fait arrêter un de leurs collègues, nommé d'Espinassy, comme complice de la prétendue conspiiation du général Brunet : et voilà les hommes qui accusaient les autres de fédéralisme et de rébellion contre la représentation nationale ! Au surplus, la Convention, trouvant bon qu'on la désorganisât ainsi partiellement, approuva ce jour l'arrêté de la commission des représentants du j)euple réunis à Marseille.
Le 11, à la société des Jacobins, on annonça que le malheureux Bailly, ancien maire de Paris, avait été arrêté à Melun ; que l'on n'avait trouvé sur lui aucun papier qui put le compromettre. Cette observation indigna la société ; on s'écria de toute, parts que les victimes du Champ de Mars étaient des témoins suffisants pour demander vengeance. " Nous irons à Melun, dit le député Maure, nous vous l'en-
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verrons (ont vivant, et vous verre/, ce que vou.s aurez à en
faire. "
Jeudi 12 septembre. — Une lettre du général Dagobert, lue dans la séance du 12, aiuionçait que les Espagnols ayant voulu attaquer l'armée française dans son camp de Mont- Libre (Mont-Louis), avaient essuyé une déroute complète ; plusieurs colonels se trouvaient dans le nombre des prisonniers ; on avait pris , en outre , quatorze pièces de canon , douze caissons et toutes les munitions de l'armée espagnole. On publia deux avantages remportés sur les rebelles, l'un au\Ponts-de-Cé, et l'autre près de Nantes : ce dernier était dû à la conduite du général Beysser, secondi- par la garnison de Mayence.
Enfin le général Houchard écrivait, en date du 9, que le nombre des pièces de gro.sse artillerie enlevées à l'ennemi, près de Dunkerque , était de cinquante-quatre, et que l'armée française était derecbef aux prises avec lui , du côté de Furnes.
Dans cette séance, une députation des comités révolutionnaires de Paris vint, au nom de la patrie, remercier la Convention des mesures qu'elle avait prises pour la sauver : ils déclarèrent que la loi relative aux gens suspects devait être exécutée révolutionnairement, et ils prétendirent que l'égalité .sur laquelle elle devait reposer était blessée, parce que quelques-uns des suspects arrêtés avaient déjà été relâchés : un homme suspect, ajoutaient ces comités, est mort civilement; nous demandons que tous les individus arrêtés pour cas de suspicion , mis en liberté par la Convention sans avoir été entendus contradicloirement avec les comités révolutionnaires, soient réintégrés dans les maisons d'arrêt.
On voit par cet exposé quelles étaient déjà les prétentions de ces corporations monstrueuses.
Vendredi 13 septembre. — Dans la séance du 13 septembre, la section des Arcis fit défiler dans le sein de la Convention
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environ quatre à cinq cents jeunes gens de la première réquisition. Comme la mise de ces jeunes {jens n'était pas trôs-élé- Cante, Chabot observa qu'il n'y voyait point de muscadins; que l'intention des muscadins était de rester à Paris pour v monter un coup, après le départ des sans-culottes. Pour empêcher ce malheur. Chabot demanda que tous les muscadins fussent chassés du territoire de la République ; que leurs biens fussent confisqués et distribués aux braves sans-culottes qui allaient défendre la patrie.
^ La motion de Chabot fut très-applaudie, et renvoyée au Comité.
Letourneur, de son côté, prétendit que tous les muscadins de la réquisition, qui n'étaient autre chose que des aristocrates, des nobles, des émigrés ou des valets d'émigrés, .'étaientjetés dans les charrois; «enfin, dit-il, ce sont tous rfj gens qui ne valent pas la peine que le diable les emporte. »
Pendant que Chabot et Letourneur déclamaient contre les muscadins, les femmes révolutionnaires ne traitaient pas mieux leur sexe à la société des Jacobins ; elles priaient instamment leurs frères de se joindre à elles, pour demander à la Convention l'incarcération des filles publiques et des femmes suspectées d'aristocratie.
Une lettre de Gouthon, reçue ce jour, annonçait que plus de vingt-cinq mille hommes du département du Puy-de-Dôme marchaient sur Lyon , et que le tocsin en avait' réuni un nombre aussi considérable dans le département de l'Ardéche, pour la même destination.
Samedi li septembre. — L'armée républicaine aux environs de Toulon, quoique composée d'honmies levés à la hâte, agissait cependant avec beaucoup d'énergie et d'activité autour de cette ville. Dans la séance du li, la Convention apprit que cette armée s'était avancée à une demi-lieuc de Toulon, s'emparant des hauteurs qu'occupaient les Anglais et qui dominaient la ville ; que déjà ils y avaient élevé des batteries. D'autres nouvelles, écrites des environs de Lvon,
38fi LA DÉMAGOGIE A PAllIS.
portaienl qu'un parti d"iiisurj;és était cerné dans un hoi.s,
entre Moutbrison et cette ville.
Dans !a séance de la Commune du jour précédent, Hébert dénonça les intrigues des divers comités pour placer dans les administrations leurs parents, leurs amis, et l'aire excuser en même temps les fautes dont ils pouvaient se rendre coupables , il demanda que le conseil se rendît à la Convention pour obtenir d'elle un gouvernement responsable, et la suppression de tous les comités qui avaient empiété sur les fonctions des nnnistres, et qui ne servaient -qu'à entraver la marche du pouvoir exécutif. Ces réflexions étaient très-justes; et si l'auteur du Père Ducliêne n'en eût fait que de semblables, il ne fut pas allé à l'échafaud chargé de la malédiction publique. Le conseil arrêta qu'il serait fait à la Convention une pétition conforme au réquisitoire d'Hébert.
Dimanche 15 septembre. — Dans la séance du 15, Barère fit lecture de plusieurs lettres, contenant des nouvelles variées. Dubois-Crancé écrivait, du camp sous Lyon, que cette ville ne tarderait pas à être rendue à la République. Les insurgés de la Vendée avaient été chassés des environs de Poitiers, -et l'on cessait de craindre pour cette ville ; mais du côté du Nord, les Autrichiens avaient battu les Français aux environs de Cambray, et les commissaires conventionnels auprès de cette armée donnaient à entendre que le Ouesnoy était tombé au pouvoir des ennemis.
Dans cette correspondance, on remarquait une lettre burlesque de Châles, l'un de ces commissaires. Il n'y avait, disait-il, que la représentation nationale qui n'eût pas remporté la seule victoire qui lui manquait. J'ai prouvé, ajoutait-il, par l'effusion de mon sang, que nos serments n'étaient pas vains. Il paraît que ma blessure a fait sur l'armée la plus vive impression, et a contribué au succès de cette journée'.
Le 15, on dénonça, aux Jacobins, la ville de Bordeaux
1 Les emiemis avalent été repoussés du côté de Lille , où était Châles , qui, comme Achille, avait été blessé au talon. (Note du Diurnal.)
comme s'opposant an recrutemenl de trois cent mille liommes: c'étaient encore les muscadins qui faisaient cette résistance ; mais les sociétaires annoncèrent en même temps que Tallien' Paganel' et le général Crune s'étaient rendus dans cette ville, et qu'on devait s'en rapporter à eux pour la mettre à la raison.
Le nommé Desfieux demanda enfin qu'on donnât la mort àVergniaud, Guadet, Brissot, etc. Les crimes de ces députés lui paraissaient si évidents que leur condanmation ne devait éprouver aucune difficulté.
Lundi 16 septembre. — Le 16 septembre, le Conseil fut instruit que le malheureux maire Bailly venait d'être conduit à la Force. Cette triste nouvelle fut reçue avec un enthousiasme et par des applaudissements qui seraient difficiles à conccToir chez un peuple qui ne serait pas encore parvenu au dernier période de la barbarie. Ce conseil fit arrêter MM. Francœur et Célérier, administrateurs de l'Opéra, et mit les artistes de ce spectacle en possession de la salle et des magasins.
Le même jour, une foule de sections vinrent déclarer qu'elles allaient se former en sociétés populaires : celle des Champs-Elysées avait pris le nom de société des Bonnets- Kouges. Pour être admis dans ces réunions, il fallait avoir fait ses preuves, s'cire montré d'une manière entière dans toutes les séditions, ou au moins ne s'être opposé à aucune; c'est là que ^'élaboraient les adresses, les pétitions incendiaues; et lorsqu'elles étaient arrêtées, les frères et amis (c'était le nom que se donnaient les sociétaires) quittaient leur casaque jacobite, s'il est possible de s'exprimer ainsi, se formaient en sectionnaires, et, de gré ou de force, ils faisaient sanctionner ce que la société populaire avait arrêté. Cependant le règne de ces sociétés ne fut pas de longue durée; elles ne tardèrent pas à donner de l'ombrage à leur mère (la pre-
' l'agaiiel fut destitué en quelque sorte de ses fonctions par ses collègues, et ne put se rendre ;i Bordeaux.
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mière société des Jacobins), fini, an mépris des droits de la natnre, dévora ses fdles, naguère si chères , comme Saturne ses malheureux entants.
Le même jour, KJ septembre, la Convention reçut de Saumur une lettre du général Rossignol, en date du 15, annonçant qu'au son du tocsin cent cinquante mille honnnes , armés de fusils , de piques , de faux , s'étaient réunis aux troupes conventionnelles, à Thouars, Angers et Saumur, et que sur tous les points on allait porter les plus grands coups. Rossignol annonçait en même temps que l'armée catholique ayant voulu attaquer les républicains le 1 1 , avait été repoussée avec perte, et que Santerre avait fait des merveilles : cependant Santerre, rendant compte du même événement au conseil de la Commune, faisait apercevoir qu'il n'était nullement tranquille sur sa position ni sur les intentions des insurgés.
Mardi 11 septembre. — La prétendue loi qu'on va lire peut être appelée le poignard révolutionnaire : cette loi, après avoir frappé les victimes qu'on voulait immoler, fut également funeste aux insensés auxquels elle fut confiée : on voit qu'il est question du fameux décret du 17 septembre, rendu sur la proposition de Merlin de Douai. Cette pièce, quoique connue de tout le monde, est trop précieuse pour ne pas être recueillie avec grand soin , la voici :
Loi des sus/iecls.
La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de son comité de législation sur le mode d'exécution de son décret du 12 de ce mois , décrète :
Art. I". Immédiatement après la publication dn piéseiit décret, tous les gens suspects qui se trouvent dans le tenifoire de la République et qui sont encore en liberté seront mis en état d'arrestation.
II. Sont réputés gens suspects
1° Ceiix qui, soit par leur conduite, soit par leurs relations, soit par leurs propos ou leurs écrits, se sont montrés partisans de la tyrannie et du fédéralisme , et ennemis de la liberté ;
2» Ceux qui ne pourront pas justifier, de la manière prescrite par
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la loi du 21 mars dernier, de leurs moyens d'exister et de racqiiil de leiMS devoirs civiques;
3° Ceux à qui il a ete refusé des eertificats de civisme ; 4» Les fonctionnaires publics suspendus de leurs fonctions par la Convention nationale ou par ses commissaires , et non réintégrés , notamment ceux qui ont été on doivent être destitués en vertu de la loi du 18 août dernier ;
5» Ceux des ci-devant nobles, ensemble les|niaris, les femmes, pères, mères, fils ou filles, frères ou sœurs, et agents d'émigrés, qui n'ont pas constamment manifesté leur attachement à la Révolution ;
6° Ceux qui ont émigré dans lintcrvalle du 1" juillet 1789 à la publication de la loi du 8 avril 1792, quoiqu'ils soient rentrés en I-rance dans le délai fixé par cette loi ou précédemment.
in. Les comités de surveillance établis d'après la loi du 21 mars dernier, ou ceux qui leur ont été substitués, soit par les arrêtés des représentants du peuple envoyés près les armées ou dans les déparlements, soit en vertu de décrets particuliers delà Convention nationale , sont chargés de dresser, chacun dans leur arrondissement , la liste des gens suspects, de décerner contre eux des mandats d'arrêt, et de faire apposer les scellés sur leurs iiapieis. Les commandants de la force publique à qui seront remis ces mandats seront tenus de les mettre à exécution sur-le-champ sous peine de destitution.
IV. Les membres des comités ne pourront ordonner l'arrestation d aucun individu sans être au nombre de sept et à la majorité des voix.
N . Les individus arrêtés comme suspects seront d'abord conduits dans les maisons d'arrêt du lieu de leur détention ; à défaut de maison <1 arrêt, ils seront gardés à vue dans leurs demeures respectives.
VI. Dans la huitaine suivante, ils seront transférés dans les bâtiments nationaux ([ue les administrations des départements seront tenues , aussitôt après la réception du présent décret , de désigner et faire préparer à cet effet.
VII. Les détenus pourront faire transporter dans ces bâtiments les meubles qui leur seront d'une absolue nécessité; ils y resteront gardés jusqu'à la paix.
VIII. Les fiais de garde seront à la charge des détenus, et seront répartis entre eux également ; cette garde sera confiée de préférence aux pères de famille et aux parents des citoyens qui sont ou marcheront aux frontières; le salaire en est fixé pour chaque homme de garde à la valeur d'une journée et demie de travail.
IX. Les comités de surveillance enverront sans délai au comité de sûreté générale de la Convention nationale l'état des personnes iiuils
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auront liiit ani^tcr, avec les niolifs de leur aneslalion el les papiers qu'ils auront saisis sur cllrs.
X. Les tribunaux civils cl criuiinels pourront, s'il y a lieu, faire retenir en état d'arrestation, comme gens suspects, et envoyer dans les maisons de détention ci-dessus énoncées , les prévenus de délits à l'égard desquels il serait déclaré n'y avoir pas lieu à accusation, ou qui seraient acquittés de celles portées contre eux.
Mercredi J8 septembre. — Dans la séance du 17, une dëputatiou des quarante-huit sections vint demander le rapport du décret qui accordait quarante sous aux sans-culottes assistant aux assemblées de section. L'orateur de cette députation était un jeune homme nommé Yarlel, qui poussait la démagogie et ses fureurs jusqu'au délire. Il avait été arrêté avec Hébert, par ordre de la commission des douze, avant le 31 mai. Il arrivait à cet insensé, comme à ceux qui lui ressemblent, de dire de temps à autre d'excellentes choses; sa réclamation contre l'infâme salaire des quarante sous était certainement très-raisonnable ; aussi Ba2;ire, et Robespierre surtout , prétendirent-ils que les pétitionnaires étaient des intrigants qui voulaient avilir le peuple. Robespierre les compara aux aristocrates de l'Assemblée constituante, qui, dans l'intention de la dissoudre, avaient fait tous leurs efforts pour que les députés ne reçussent point d'honoraires. On demanda pourquoi Varlet, qui était de la réquisition, n'était pas aux armées. Peu s'en fallut qu'il ne fût à l'instant même mis en arrestation ; mais on feignit de respecter le droit de pétition, et on le laissa sortir.
Ce fut dans cette séance que Barère fit partir Carpentier, en qualité de commissaire, dans le département de la Manche : c'était un loup dévorant lâché dans une bergerie. ^
Ce fut encore dans la même séance que le même individu fît décréter, au nom du Comité de salut j)ublic, que toute personne qui débiterait de fausses nouvelles ou répandrait la terreur dans les campagnes, et, par ce moyen, y causerait des troubles , serait traduite au tribunal révolutionnaire, et punie connue contre-révolutionnaire. A la suite de ce décret,
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Barére fit une autre proposition : celle-ci avait pour objet fie taire déporter du territoire français tous ceux qui, depuis le 10 août, ne se seraient pas montre's amis du gouvernement républicain. Cette derniùre extravagance fut renvoyée au Comité' de salut public.
Extraits lies raji/wrls ilc la police , dates (la 19 seplemhre.
.. I) serait très-dangereux de laisser les imiscadiiis dans les mêmes l)ataillons, car quantité sont dans l'intention do passer chez Tenncmi. Il serait bon, je pense, de les fondre en petites parties parmi les sans-cnlottes. Ces l.iclics pourraient causer une déroute, même une détàite
• Hier soir une patrouille arrêta un fiacre ; Thommc qui était dedans s'évada par une portière. Il serait très-instant, vers les onze henn'S du soir, de visiter les voitures qui passent ; c'est l'iieure où les voleurs et les escrocs se retirent avec leur proie.
1 II existe , relativement à la cocarde, des fermentations parmi les tcmmcs qui pourraient avoir des suites fâcheuses. Il serait à désirer i|H'on leur ordonnât à toutes d'en porter.
•• Le décret qui accorde une indemnité aux sans-cnlottes (lour ■ issister aux assemblées de sections occasionne du tumulte et du (rouble. Ils se disposent à faiie à la Convention une seconde pétition pour le rapport du décret.
" A la section de l'Arsenal, îles individus qui ny avaient jamais [laru, des membres de l'institution des Sourds-et-muets , l'incivique abbé Sicard, chef de cet établissement, dcpui.s peu disparu, et qui n'a rendu à ses élèves l'usage de leurs sens que pour les diriger vers le mal; ces individus ont hautement avajicé dans la section que c'étitit avilir le peuple que de lui donner quarante sous.
1 Les mendiants forment une classe excessivement dangereuse; ils ■-ont [)ayés par les aristocrates pour demander l'aumône aux patriotes.d est instant de soustraire aux regards du public ces malheureux, dont la vue est un sujet de reproclie contre la Rc^pidilique dans la bouche des malveillants.
-■ Il existe un rassemblement de gens suspects d('S deux sexes au Palaix-Égalité, dans ce local qu'occupait le club de 178!) ou de l'abbé Syes (Sieyè.s) ; l'ordonn-ilcur <le ce. rlul) est \\n iionnné la Grive, de
Lyon , très-suspcci par ses propos. Des Lyonnais de la mémo trempe s'y rendent assidûment.
n Les femmes du marelie Saiiil-Marliii étaient hier armées de verges ponr étriller celles qui porteraient la cocarde .- ce prétexte pourrait amener des choses plus sérieuses. Cette fei inentation' est générale; ces femmes s'accordent sur un point, le besoin d'un nouvel ordre de choses qui les tire de la misère où elles se disent plciugées ; elles se plaignent des autorités constituées , demandent le renouvellement de la Convention, etc. Voici leurs propres expressions dans le faubourg Saint-Antoine : « Si nos maris ont fait la révolution, " nous ferons la contre-révolution, si elle est nécessaire. "
» Les jeunes gens de la section des Gravilliers, partis avant-hierpour Courbevoie , sont revenus le même jour à Paris, en se plaignant de n'avoir trouvé ni vivres ni logements. Les personnes qui rendent compte de cet événement ajoutent qu'à la place des jeunes gens ils ne quitteraient point Paris, puisqu'on se met si peu en peine de pourvoir à leurs besoins.
■1 Sur le boulevard de la rue Poissoiniière, au coin de celle de Notre-Dame de Recouvrance, est un café appelé le café Français; on y joue au loto depuis deux heures jusqu'à onze heures du soir, et même plus tard. Les jeunes gens qui y vont habituellement sont tous des fripons ou des ennemis de la chose publique. Ce café mérite d'être surveillé. Les chefs s'appellent Livry et Barthélémy , Italiens , spéciilateurs , ennemis de la nation fiançaise.
1' En général fous les cafés où on joue le loto doivent être surveillés, parce qu'il s'y tient de temps en temps des conciliabules présidés par les hommes de Pitt et de Cobourg.
•1 Les malveillants cherchent à inquiéter les sections en faisant semblant de craindre un second 2 septembre, et en représentant la mesure de ne tenir que deux assemblées par semaine comme une espèce de préparation au renouvellement de cette utile mais terrible journée. »
La pièce suivante, que nous avons trouvée dans les dossiers des Archives de l'Empire , est un document des plus cai'actéristiques pour l'histoire de la démagogie. Il fait entrevoir les basfonds dans lesquels on accusait Danton d'aristocratie, les montagnards de la Convention d'usurpation, où l'honneur des journées décisives de la Révolution était attribué aux Jacques Roux, aux Gonchon, et principalement à la Société incorruptible des femmes
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républicaines. L'abime de la démagogie a des profondeurs incoinluensurables , et Jacques Roux lui-inème, soyez-en sur, a rencoalré des détracteurs qui l'ont traité de modéré.
Le publkiste de la Jtépublùjue française. « Par quelle fatalité , après avoir déercté la liberté indéfinie de la presse, le respect des propriétés et des personnes, quelques inirigantï uisultent-ils dans leur frénésie sanguinaire, précipitent-ils dans des cachots obscurs celui qui met au grand jour leur orgueil, leur insolence, leur cupidité, labus de leur autorité consulaire et de lempuissance tribunilienno? Eli (pioi I il n'est plus permis d'émettre son opinion sur le compte de ceux qui tiennent les rênes du gouvernement! Scélérats, qui n'avez du républicanisme que le masque, apprenez que vous n'avez aucun droit pour enchaîner la pensée de riionniie. Elle appartient à toute la nature. Le génie de la liberté que vous vouiez étouffer franchira malgré vous les montagnes et les mers, et la foudre que vous appelez sur l'homme de bien vous écrasera bientôt. La onzième heure est sonnée!... Tremblez, usurpateurs!... » Qui ne voit pas vos intrigues? Qui ne voit pas que la plupart de ceux qui se sont popularisés depuis 89, et qui sont chargés de nos destinées, ont conçu le dessein d'envahir le pouvoir suprême'? Qui ne voit pas qu'ils exercent une inquisition dictatoriale envers ceux qui ne composent pas, connne eux, avec les principes de la liberté? Les tartufes!... ils se sont servis des Leclerc , des Varlet, des Jacijucs Houx, des Rourgoin, des Gonchon , etc. Ils se sont servis des femmes révolutionnaires, des Lacombe , des Colombe, des Champion, des Ardouin, et de tant d'autres républicaines, pour briser le sceptre du tyran, après lequel ils soupiraient; pour renverser la faction des honnnes d'État , qui exerçait un despotisme dont ils avaient soif. Aujourd'hui qu'ils ont entre leurs mainii les clefs du trésor national , qu ds disposent des principaux emplois civils et militaires , et qu'ils nul des satellites pour exécuter leurs ordres; aujourd'hui qu'ils tiennent le b.iton de la République, qu'ils sont gorgés du sang du peuple, et qu'ils sont armés de la foudre nationale, ils la font éclater impitoyablement sur les patriotes incorruptibles qui ne s'agenouillent pas en esclaves devant <le nouveaux rois ; ils foulent aux [lieds, ils brisent < oinine un verre les vases précieux, les instruments des révolutions, et bientôt l'homme pur ne trouvera plus d'asile que dans les souterrains qui seront désormais le séjour de la vertu , et peut-être même de la liberté; car de jour à autre l'on ébranle les colonnes de la Constitution : un décret fetal impose aux citoyens la loi dure de ne s Hsscnihler que deux fois par semaine!
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» Et si l'on osait, on réduirait à zéro le droit <|u'ils ont de délibérer sur leurs plus cbers intérêts, sauf à doubler l'indcainité des cjuaranlo sons, ()ui, sous le règne du tyran, auraient été accordés, non ]K)ur secourir les misérables qui ont élevé en vain la voix contre le monopole , l'agiotage et les accaparements tjui les réduisent à la tamnie el au désespoir, mais pour anéantir les droits du peuple, acheter les snllrages des hommes pervers , et écarter la surveillance que les amis de l'égalité ont exercée ius(iu';'i ce jour envers les mandataires infidèles et les traîtres.
.. Ce (jui me confirme dans ces soupçons (tout en rendant justice a plusieurs députés de la Montagne), c'est qu'à l'assemblée électorale , des hypocrites, qui ont la soif des richesses et des honneurs, ont l'insolence de demander la dissolution de la Société incorruptible des femmes républicaines, de ces héroïnes qui ont eu tant de part a la prise de la Bastille , qui, à Versailles , ont fait mordre la poussière aux satellites du tyran , et qui ont bravé tous les dangers pour renverser le trône, de ces femmes qui ont été à la tête de toutes les révolutions, cpii ont préparé efficacement l'insurrection du 29 mai, et qui, plus généreuses que les hommes, trouvent la récompense de leurs ti-avaux dans la gloire de servir la patrie : de ces femmes enfin qui sont les sentinelles de la liberté, l'elFroi des nouveaux tyrans, et les remparts de la République, auxquelles peut-être il est réservé de la sauver. »
Jeudi 19 septembre. — Dans la coiTespondance delà Convention du 18 septembre, on trouve que les rebelles de la Vendée ont été battus par les troupes républicaines , et notamment par la garnison de Mayence, à qui ils ont été obligés de céder Partbenay et un autre poste d'une assez grande importance , abandonnant treize pièces de canon et beaucoup de munitions.
On y voit encore que Barras et Fréron pressent le siège de Toulon. Ils observent qu'ils ont trouvé tout en règle dans la petite ville de la Ciotat, quoiqu'on y manque de grains, et que cependant ils ont cru devoir faire arrêter la municipalité et les principaux habitants, afin que s'il s'y trouve des traîtres, ils puissent les faire sévèrement punir.
Dans la séance , du 18 au soir, une députation de la société des Cordeliers vint faire une pétition dans laquelle on
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trouve quelques idées raisonnables, ce qui arrivait assez rarement. Ils demandèrent : 1° qu'il fût de'Fendu aux représentants du peuple prés les armées de prendre séparément des arrêtés, et oonséquemment le rappoit du décret qui leur en donnait la faculté; 2° une loi qui leur défendît d'entraver la marche du conseil exécutif; 3" enfui une loi qui rendit ces représentants responsables des friponneries des agents militaires qu'ils favorisaient. Les pétitionnaires furent trés-mal reçus ; ils allèrent se plaindre aux Jacobins, qui les accueilhrent amicalement. Ils déclarèrent à ces derniers que, quoique leur pétition eut été improuvéc par la Convention, ils jiersistaient à regarder leurs demandes connue très-raisonnables, et qu'ils allaient les faire placarder dans tous les coins de Paris.
Vendredi 20 septembre. — Le département de l'Hérault avait arrêté que tous les individus qui chercheraient à se soustraire à la réquisition seraient emprisonnés. Dans la séance du 20, Cambon fit décréter que cette mesure serait une loi générale pour toute la République.
Billaud-Varennes demanda, avec une sorte de pcrtinacité, que tous les serruriers, les ouvriers en fer ou en acier fussent employés à faire des armes. Les baïonnettes et les fusils, s'écria-t-il d'une voix rauque et terrible, voilà les serrures de la liberté ! Il no put cependant obtenir que Iç renvoi de sa proposition au Comité de salut jjublic. Thuriot, membre de ce comité, donna sa dciniission.
Le même jour, ,)ean-I5on Saint-André (it mettre en réquisition tous les objets nécessaires à la construction des vaisseaux, et déclarer accapareurs, pour être punis comme tels, tous les propriétaires de ces objets qui, dans les quinze jours de la publication de la loi, auraient négligé d'en faire leur déclaration au ministre de la marine ou aux commissaires conventionnels les plus voisins de leur domicile. Le même député fit décréter un instant après que tous les certificats de civisme précédemment accordés seraient révisés par les co-
mités révolutionnaires, et qu'à l'avenir ce visa serait al)Solii-
ment nécessaire.
Déjà le bonnet rouge était sulisliUié partout aux Heurs de lis; partout on découvrait sa couleur san(]laute; on ne pouvait faire un pas, aller prendre un moment de récréation, sans être terrorifié par ce hideux bonnet ; il y avait cependant encore de petits établissements publics sur lesquels on avait négligé de le représenter; c'étaient les bornes milliaires le long des grandes routes. Le 20 septembre, Garan-Goulon fit décréter que ce dégoûtant emblème y serait gravé sans délai.
Samedi '21 septembre. ■ — Dans la séance du 21, la Convention , après avoir entendu un immense rapport de Barère sur la perfidie des Anglais, décréta un acte de navigation portant : 1° que les anciens traités avec celles des puissances maritimes alors en paix avec la France seraient exécutés ; 2° qu'à dater du 1" janvier 1794, aucun bâtiment ne serait réputé français et n'aurait droit aux privilèges affectés à ces bâtiments, s'il n'avait été construit en France ou dans ses colonies; 3° enfin qu'aucune marchandise ne pourrait être importée en France ou dans les colonies que par des bâtiments français, ou directement par les vaisseaux des nations chez lesquelles ces marchandises auraient été recueillies ou fabriquées.
Il paraissait, par toutes les persécutions que cette assemblée de pères du peuple faisait essuyer à la jeunesse française, qu'elle ne songeait pas plus à s'attirer les bénédictions de la génération future qu'à mériter l'amour de la génération présente. Dans la séance du 21 , il fut encore question des pauvres muscadins ; il leur fut défendu , sur la demande de Barère, et toujours sous la dénomination de muscadins, de s'enrôler dans les c-harrois, dans l'infanterie ou la cavalerie; et on déclara nuls tous les enrôlements de cette nature qu'ils auraient pu souscrire auparavant. On était si libre dans notre pays de la liberté, qu'il n'était pas permis à un malheureux jeune
SEPTE.MIIIIF. 1793. 397
homme de choisir le corps dans lequel il devait aller se faire couper )a gorge..
Coupé demanda ensuite qu'après le départ des réquisitionnaires, on coupât les cheveux à tous ceux qu'on trouverait dans l'intérieur, et qu'on les envoyât ainsi déshonorés à leurs corps respectifs.
ORDRE DU JOUR d'hANRIOT.
Du -21 septembre 1793, l'an II de- la Itqn.bliquc française. . « Me.s camarades, tenons-nous sm- nos gardes ! des citoyennes peinees de la paix qui règne entre nous veulent allumer le feu de la guerre civile; trente d'entr'elles ont déjà insnltecr la cocarde nationale : prenez y garde, citoyens et citoyennes respectables, il e.t fecile de voir que c'est encore l'or du mimstre anglais et compagnie qu a efe répandu avec profusion.
" Une citoyenne qui est attachée à son pays et qu'a ses petites occupations journallières , ne commet jamais d'extravagance capable de troubler l'harmonie d'une Republique telle que la notre , où Ion vent anéantir le règne des intrigans qui l'affligent et voudroient s,- la pa,lager. Veillons plus qu'à l'ordinaire, veillons, et arrêtons les apitateurs de tout sexe, traduisons les devant les autorites constituées' qui doivent en connaître ; point de giace aux mêchans et aux perturbateurs, et faisons parler la loi , devant ces êtres indignes de la société.
.' Il partira incessamment deux convois d'artillerie, l'tn, pour Strasbourg, l'autre pour le Mans.
- Les réserves toujours de cent hommes et les patrouilles fréquentes tant aux barrières, pour empêcher la sortie du pain et des farines de l'aris, qu'autour des portes des boulangers, pour en dissiper les attroupements et autour des établissemens publics pour y maintenir la tranquilité et faire respecter les couleurs nationales.
" Signé A l'original : Hamiiot, commandant général. .
AN II DE LA RÉPUBLIQUE. - Dnna,ic/>e 22 scptemh-c, 1" vendémiaire. — Le 22 septemhre, l'évéque de Périgueux vint à la Convention nationale pour lui faire hommage de sa femme. .. Je l'ai choisie, dit-il, pauvre de fortune, mais riche '■n vertu, parmi la classe des sans-culottes. .. Il termina en
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demandant que rAssemblée prît, le mariage des prêtres sous sa protection spéciale. On demanda que la femme de l'évéque fût admise aux honneurs de la séance , et que le président lui donnât l'accolade fraternelle, ce qui fut exécuté au milieu des applaudissements universels. C'était Gambon qui occupait le fauteuil.
Les quarante-huit sections de Paris vinrent encore ce jourlà demander, de la manière la plus pressante, qu'enfin l'Assemblée s'occupât de la taxe des denrées de première nécessité.
Extraits des rapports de police, par le citoyen Rousselin ' . — « Le spectacle de Louvois donna une pièce patriotique qui fut applaudie généralement. On prétend qu'à la Rochelle la première réquisition refuse de partir ; il faut se défier de cette ville.
« Un jeu de cartes, où les Dumouriez et Custines sont les rois, les Corday des reines, les volontaires des valels, paraît depuis peu.
n Des gens de campagne racontent que des courriers passent par chez eux en criant : « Les ennemis sont aux portes de Paris , il n'y » a plus de Convention , les denrées sont sur le pied de l'ancien " régime. »
.. Michonis, celui qui présenta l'œillet à Antoinette, est toujours visité par les aristocrates dans sa prison. Un prêtre réfractaire le voit assidûment. — Jeu défendu au jardin Egalité, n° 145. — On assure que la communication entie Narbonne et Perpignan est interceptée.
» Les malveillants persuadent au peuple que dans peu on décrétera une seconde levée.
» La plupart des chefs de la première réquisition sont de vieux patriotes très-connus. — Quoique le pain soit toujours difficile à avoir, le peuple n'en murmure point.
M Malgré le mauvais temps, les sections s'exercent an maniement des armes matin et soir.
.) On renouvelle la motion de porter le signe sacré de notre liberté (le bonnet rouge).
» Les femmes font très-peu de difficulté à se soumettre au décret.
» C'est la nuit que les marchands d'aigent choisissent pour leur commerce ; ils se laissent difficilement approcher.
1 Commissaire observateur de l'esprit public.
» Le rassemblement chez île Jeune libraire, Palais-Égalile, rontinue toujours. — On ref;anlait Danipierre comme un héros, et on trouvait à redire aux fêtes en l'honneur de Marat.
•■ On se plaint à Laiffle et a Mortagne des aristocrates, qui indisposent jus(ju'au.\ campagnes. Ces plaintes entravent la réquisition ; cependant il faut beaucoup do circonspection dans la déférence qndn pourrait avoir pour ces réclamations.
» On dit que des commis des bureaux de la mairie et auti-es administrations sèment le trouble sur la section de la Montagne, où plusieurs demeurent, et menacent, dit-on encore, de fiiire emprisonner ceux qui les dénonceraient sans les entendre.
» Les militaires et les femmes remplissent les cafés du jardin Égalité, surtout à dix heures du soir: ne serait-il pas convenable d'indiquer une heure où ces citoyens seraient tenus à se rendre chez eux? " On se récrie toujours contre les gens de la campagne qui vendent excessivement cher.
» Le peuple a manifesié sa joie lors de l'inauguration sur la place du Louvre du buste de Maiat.
» La halle regorge de fiuinc, et cependant la ])resse continue chez les boulangers.
» La facilité de voir les prisonniers est un peu trop évidente. Les guichetiers et gendarmes n'ont pas, à ce qu'on préfend, foule la sévère intégrité qu'exige leur rigoureux ministère.
" On exécu^ fort mal la loi cjui ordonne l'inscription des citoven.-i au-dessus de leurs portes, ils sont placés trop haut; cependant on pourrait s'en servir pour en tirer d'utiles renseignements.
.. Tous les citoyens parlent de CObservatcur sans-culotte; chacun désirerait pouvoir se le jirocurer, car la rigueur de la saison ne permettra pas bientôt de le lire au coin des rues. "
LE C.\LENDRIKli UÉPUBUCAIN.
Bien que le rapport de Fabrc d'Églantinc, à la suite duquel lut adopti' le nouveau calendrier, soit du 3 brumaire (24 octobre), nous avons pensé qu'il fallait lui donner place au commencement de la deii.xième année de la République. C'est le 5 octobre qu'eut lieu la discu.ssion du projet de Roninie, premier inventeur du calendrier: ce jour-là, l'ère vulgaire fut abolie pour les usages civils; le commencement de l'ère nouvelle fat fixé au 22 septembre 1792, époque de la fondation de la Repu-
hliqiic. I.e 22 soiitenibrc 1793 est donc le premier jour de l'an II
(le la rié[)ul)liijne.
NoiDs (les mois, corrcsponddin à la teiiipc'ratiirc îles saisons.
1 , Vcndcmiaire, vendanges ; 2 , Brumaire, brumes et brouillards ; 3, Frimaire, frimas ou gelée; 4, Nivôse, neiges; 5, Ventôse, vents; 6, Pluviôse, pluies; 7, Germinal, reproduction de la terre; 8, Floréal, (leurs; 9, Prairial, prairies; 10, Messidor, moisson; 11, r/i('r//«V/or, brûlant; 12, J"r!/r-?tV/or, fruits.
Voici des vers qui furent faits dans le temps sur les dénonii nations nouvelles données aux mois de l'année
LES MOIS EÉPUF.LICAINS. Cheveux blancs, le front rhauve et le corps tout voûté. Nivôse, tout transi, par la glace arrêté, Appelle Pluviôse; il l'appelle et le prie De loiulie les glaçons en répandant la pluie. Elle tombe, et l)ientùt dissipant les frimas, Ventôse invile Flore à revoir nos climats. Le riant Germinal féconde les semences.
Promet, fait concevoir de douces espérances; Et Flore et Flnréal, son époux fortuné, (
L'uu et l'autre le front de roses couronné. Couvrent de mille fleurs la terre rajeunie! Voyez-vous Praùt'a/ reverdir la prairie?
Messidor a donné le sijpial au faneur, Il a remis la faux aux mains du moissonneur. Cependant Thermidor, quand on empKt nos granges, Colore les raisins et mûrit les vendanges. 0 mortels! Fructidor, vous comblant de ses dons, Règne sur les coteaux, brille dans les vallons : Faites dans vos celliers, amis de la bouteille, Couler les flots ambrés du nectar de la veille; Vendémiaire est lii du matin jusqu'au soir Qui préside lui-même aux travaux du pressoir ; Lui seul ])eut éclairer la vapeur de Brumaire Et peut rendre plus court le règne de Frimaire.
Les jours de chatjuc décade se nommeront : 1, primidi ; 2, duodi; 3, tridi; 4, quartidi: 5, quintidi; 6. sextidi; 7, scptidi ; 8, octidi; 9, nonidi; 10, décadi.
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Instruction tf après le décret dr la Convention.
' La Convention nationale , ,„ abolissant l'ère VMl(;auc i.oi.r les ;es civils, a décrète q.ic lerc des Français eon.pteràit de la fondation de la République, qui a eu lieu le 22 septembre 1792 dr l'ère vulgaire, jour on le soleil est arrivé à l'èquinoxe vrai dantomne, entrant dans le signe de la Balance, à neuf l,ru, ,.s dix-hinî minutes du malin pour l'Observatoire de Paris.
.. Le commencement de chaque année est fixé à minuit , commençant le jour où tombe l'équinoxe vrai d'automne pour l'Observatoire de Paris.
.. La pren.ière année de la Rép.ddique française a commencé \ mmmt, 22 septembre 1792, et a fini a minuit, séparant le 21 du 22 septembre 1793.
» La deuxièine année a commencé le 22 sepfembr-e 1793 à rainuil I éqinnoxe vrai d'automne étant arrivé, pour l'Observatoire de Paris, à (rois heures sept minutes dix-neuf secondes du soir.
.. Tous les actes datés l'an deuxième de la Rép.ddiqne, passés dans le courant du 1" janvier au 22 septeud>re exclusive.nent , sont regardés comme appartenant à la première année de la Tiépublique.
.. L'année est divisée en douze mois égaux de trente jours chacun, après lesquels suivent ci.iq jours pour compléter l'année ordinaire, et qui napi.artiennent à aucun mois : ils sont appelés lesjonrs complémentaires.
" Chaque mois est divisé en trois parties égales de dix jours chacune, et qui sont appelées décades, distinguées entre elles par première, seconde et troisième.
" Les mois, les jours de la décade , les jours complémentaires, sont désignés par les dénonnnations piemicr, second, troisième, etc., jour de la décade; premier, second, troisième, etc. , jour complémentaire. " En mémoire de la Révolution, qui, après quatre ans, a conduit la France au gouvernement républicain . la période bissextile de quatn ans est appelée la Franciade.
- Le jour intercalaire qui doit termiii.r c.tte période est appelé I, jour de la Révolution. Ce jour est placé ajires les cinq jours conqdémentaires.
» Le jour, de minuit à minuit, est divisé en dix parties; chaque partie en dix autres, ainsi de suite, jusqu'à la plus petite portion comuM-ihiurablc de la durée. Cet article ne sera de rigueur pour les acte» publics qu'a compter du premier mois de la troisième année de la Republique.
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„ Tous les actes publics seroni (lati'S suivant la nouvelle orjjanisalion (le l'année.
„ Tous les .[ualie ans, ou toutes l(-s Franciadcs, au jour .le la Révolution , il sera cel.'bre ,les jeux républicains en mémoire .le la Révolution française. »
Extrail >li( rapport fait à la ConvciUioa nationale mr le nouvcaa calendrier, par PII. FB. NA. Fabre-fl'Éjlantine.
. Les cinq jours des sans-culotti.les, composant une .l.'mi-tlëcadc , seront dénommés primicti, duodi, tridi, quartidi, quintidi; et dans l'année bissextile, le sixième jour, sexiidi ; le lendemain, l'année recommencera par primidi, premier de vendémiaire.
„ Nous terminei-ons ce rapport par l'idée que nous avons courue
.relativement aux cinq fêtes consécutives des sans-culottides ; nous ne
vous en développerons que la nature. Nous vous proposerons seide-
ment d'en décréter le principe et le nom, et d'eu renvoy.r la .lispo-
sition et le mode a votre comité d'instruction.
„ Le primidi, premier des sans-culoltifles, sera consacré a l'attribut le plus précieux et le plus relové de l'espèce humaine , à Vlntelliijence qui nous distingue du reste de la création. Les conceptions les plus ..i-andes, les plus utiles à la patrie, sous quelque rapport que ce puisse être, soit dans les arts, les sciences, les métiers, soit en matière de législation, de philosophie ou de morale ; en un mot, tout ce qui tient à l'invention et aux opérations créatrices de l'esprit humain , sera préconisé publiquement , et avec une pompe nationale , ce jour primidi, premier des sans-culottides. Cette fête s'appellera la fête du
Génie.
„ hcdtiodi, .leuxièrae des sam-mlotlides , sera consacre a I ni.lustrie et à l'activité laborieuse, les actes de constance dan.s le labeur, de longanimité dans la confection des choses utiles à la patrie ; eiiliu tout ce qui aura été fait de bon , de beau et de giand dans les opéra- Uons manuelles ou mécaniques, et dont la société peut retiier de l'avantage, sera préconisé publiquement et avec une pompe nationale, ce jour duodi, d.nixièuu. >\rs san.-ralottides. OUr fête s'appellera la fête du Travail.
, ,Lc iridi, troisième jour i.les sans-culotlidcs , sera consacre aux grandes, aux belles, aux bonnes actions individuelles; elles seront préconisées publiquement .'l avec une pompe ual...u;.le. Cette Ici.' s'appellera la fête des Actions.
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» Le quartidi, quafri<>me des sans-culottirles , sera consacic A la cérémonie du ten,oi,^na(;e public et <le la {jiatitudc nationale envers .•<nx qin, dans les trois jours précédents, auront été préconisés et auront mérité les bienfaits de la nation ; la distribution en sera faite publiquement et avec une pompe nationale , sans autre distmctinn <utie les préconisés que celle ,Ie la chose même et du prix plus ou moins (jrand qu'elle aura luenté. Cette fête s'appellera la fête des liccompenses.
» I.c quintidi , cinquième et dernier des sam-culoUides , se nommera la fête de rOpùdon '... Permis à l'opinion dans ce jour de se manifester de tontes les manières : les chansons, les allusions, les car.cat,u-es , les pasquinades . le sel de l'ironie, les sarcasmes delà l'.lie, seront le salaire de celui des élus du peuple, des fonctionnaire, qui I aura trompé ou qui s'en sera fait mésestimer ou haïr. Lam- ■uosite particulière, les venfieances privées ne sont point à redouter I opmiou elle-même ferait jnstir,. du f, nuMaue détracteur d'un ma^istint estimé...
» Tous les quatre ans, au terme de Tannée bissextile, le scxiitli ou sixième jour des sam - culottidcs , des jeux nationaux seront ( l'Iébrés. "
Au sujet do la siiLstiliilioa des noms de légumes , de fruits et d'instruments aratoires aux noms des saints dans le uonveaii calendrier, le rapport s'e.vprimait ainsi :
" Les prêtres avaient assigné à chaque jour de l'année la <<,mmémoration d'un pr.^tcndu saiul .- ce ralalo(;ue ne présentait ni ntijilé ni méthode; il était le repc^loir,. du M,eusonoe . de la duperie et du charlatanisme.
» Nous avons pensé que la nation, après avoir chassé ceUc fbule de canonisés de son calendrier, devait y retrouver en place tous les objets qui composent la véritable richesse nationale, les dignes objets, sin.m de son culte, au moins de sa culture; les utiles productions de la terre , les instruments dont nous nous Servons ponr la ■ Mlliver, et les animaux domestiques, nos fidèles serviteurs dans ces Uavaux ; animaux bien plus précieux, sans doute, aux yeux de la rai- ^"u , que les squelettes béatifiés tirés des catacombes de Rome.
'Par amendement, la Convention a dêerélê que la fcle des Actions serak . plebree le primidi des ^ans^ulottides , sons le nom de la fétc de la Vhbth • t 1.1 \,;r ,\o I Opinion j,. ,p,arti,ll d« s„ns-rnloUidcs.
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» En conséquence, nous avons iaiii;i- par ordre, (lan-> la colonne de chaque mois, les noms <les vrais trésors de l'économie r.uale. Les iirains, les pàfm-ages, les arbres, les racines, les fleurs, les fruits, les plantes, sont disposés dans le calciidricL de niaînrri' >\w h pl;HC et lo quantiomc que chaqne production niciipc soni prrcisrnu'ul !<• Icnips et le jour où la niitnre nous en lait piéscnl.
„ A chaque </"/«//'//, c'est-à-dire a .-Inupn. drn,i-.U.< adc , les ... 15 et 25 de chaque mois, esl n.sml un annnal ,lun,esl,que , avec rapport précis entre la .laie de .cil,. niscripUnn cl l'utilité réelle de
l'animal inscrit.
„ Chaque décadi est marque par le nom .l'un instrument aratone. le même dont l'agriculteur se sert au temps précis où il est place ; de sorte que, par opposition, le laboureur, dans le jour du repos, retrouvera consacré, dans le calendrier, l'instrument qu'd doit reprendre Ulendemain; idée, ce me semble, touchante, qui ne peut qu'attendnr nos nourriciers, et leur montrer enfin qu'avec la Képublique est vemr le temps où un laboureur est plus estimé que tous les rois de la terre ensemble, et l'agriculture comptée comme le premier des arts de la société civile.
„ 11 est aisé de voir (p.'au moyen de cette nuUhodc U <> y aura pas de citoyen en France qui, dès sa plus tendre jeunesse, n'ait fait msensiblement et sans s'en apercevoir une étude élémentaire de l'économie rurale; il n'est pas même aujourd'hui de citadin, homme lait, qui ne puisse en peu de jours apprendre dans ce calendrier ce qu'a la honte de nos moeurs il a ignoré jusqu'à cette heure, apprendre dis-je, en quel temps la terre nous donne telle production, et en quel temps telle autre. J'ose dire ici que c'est .c que n'ont jamais su bien des gens très-instruits dans plus d'une science nibainc' , h.slueusc ou
Frivole.
„ le dois observer .juil csl un .nc,i^ dans ranncc on la terre esl scellée et .communément couverte .le ncijje; .'■■si h- nu.is de iiivÔ.sc , c'est le temps du repos de la terre. Ne pouvant tmnv.i sm- sa surfac.' de production végétale et agricole pour figurer dans ce m.ns, nous y avons .substitué les productions, les subsInn.-.-s ,1m règn.. animal .•! minéral, ùnmédiatcinent utiles à l'agl-L-nlInn. ; n,.ns avons cii, ,pic rien de ce qui est précieux à l'économi,' , luale ne devait é,-l,appei aux hommages et aux méditations de toul b,nn,ne ,pn veut être utile à sa pairie.»
Nousdomious pour lo premier mois Ft luim.'ralioii .les dix jours de la décade avec leurs dénominations numérales. Il nous semble inutile de la rc'p.'ter pour les autres mois de l'année.
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l'iimidi.
Diiodi.
Tri.li.
guani.li.
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Seplidi.
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an 21 oc(o47-
Primidi.
O.Kidi.
Tridl. •
yuarlidi.
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Seplidi.
Uclidi.
Nonidi.
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Diiodi.
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Cheval.
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Carone.
Amarante.
Panais.
Cuve.
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JU-seda.
Ane.
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Pressoir,
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Bœuf.
-Aubergin
Pimenl.
Tomale.
Orge.
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Cèle
3 Poire,
-i Betterave.
5 Oie.
6 Héliotrope.
7 Figue.
8 Scorsonère.
9 Alisier.
10 Charrue.
11 Salsifis.
12 Cornuetle.
13 Poireterre.
14 Kndive.
l.i Dindon.
H> Chironi.
n Cresson.
18 Denlelaire.
19 Grenade.
•20 Herse.
21 Bacchante.
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23 Garance.
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26 Pistache.
27 Macjonc.
28 Coing.
29 Cormier.
.30 Rouleau.
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liirneps.
Cliicorce.
.\i-ne.
Cochon .
Mâche.
Chou-Heur.
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ilailôrl.
Cèdre.
Sapin.
Laie.
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Cyprès.
Lierre.
20 HoVAU.
21 Erahle-s
22 Bruyère.
23 Roseau.
24 O-scille.
25 GriHon.
26 Pignon.
28 Tr.iffe.
29 Olive.
•30 PitiE.
I-auiier-lhym
Mine.
Mràcrcon.
Peuplier.
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Ellébore.
Brocoli.
Buis.
Lichen.
If.
Pulmonai
Serpette
Thlaspi.
Thymelé.
Chienden
Traînasse
Veau.
Guède.
Noisetier
CyrI.nme.
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, —Du 11) /WvivVi Tussilaj;i.'. (.'.ornouiller.
Violier.
Troène.
Bouc.
Asarel.
Alatcrne.
Violelle.
Marseaii.
BiîcnE.
Narcisse, Orme.
Fuinetcrre.
Vélar.
Cli^ure.
lîpiuanl.
Doronic.
Mouron.
Cerfeuil.
COROEAII.
Mandragore.
Persil.
Cochléaria.
Pâquerette.
Chevreau.
Pissenlit.
Sylvie.
Capillaire.
Frêne.
Pla.moiii.
GiinjIINAL.
!<■ Muis. — Du. ai iimr>- au 19 û"ril.
1 Primevère.
2 Platane.
3 Asper^îe.
4 Tulipe.
."» Co(j.
6 Blette.
- Bouleau.
8 Jonquille.
i) Aune.
10 Griffoik.
11 Pervenche.
12 Charme.
13 Morille.
li Hèlre.
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n« MOIS. — Du aO am-ù
1 liose.
2 Chêne.
3 Fougère.
4 Aubépine.
5 Aheille.
6 Ancolie.
7 Muguet.
8 Champignon.
9 Hyacinthe.
10 li.\TEAU.
11 Rhubarbe.
12 Sainfoin.
13 Bâton d'or.
14 Chamcrisier.
15 Ver d soie.
10 Consoude.
17 Pimprenelle.
18 Corbeille d'or.
19 Arroche.
20 Sarcloir.
21 Slaticc.
22 Fritillaire. '
23 Bourrache.
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x<- MOIS. — Du 19 juin on \S juillet.
Luzerne.
Seifile.
Ilémerocalle.
Avoine.
Trèfle.
Oifinon.
Angrlique.
Véronique.
Canard.
ilultl.
Mélisse.
Bou.arin.
Froniental.
Concombre.
Marlaaon
Kchalote.
Serpolet.
Absinthe.
Faix.
Faucille.
Fraise.
Coriandre.
Bétnine.
Artichaut.
Pois.
Giroflée.
Acacia.
Lavande.
Ca,„ie.
Jumart.
OKillet.
Tabac.
Sureau.
Groseille.
Pavot.
Oi-ire.
Tilleul.
Cerise.
FOIRCIIR.
Pauo.
Barbeau.
Menthe.
Camomille.
Cumin.
Cluvrefcuille.
Haricot.
Caille-lait.
Orcanùie.
Tmiche.
Pintade.
.Tasmin.
Sauge.
Verveine
Ail.
Thym.
Vesre.
Pivoine.
Bl.:-.
CUABIOT.
CUALÙMIE.
IIIF.RMIDOR.
FIlUCTinOR
ll< MOIS. — Du \9 juillet au 17 août.
Xll« MOIS
. — Du 18 ooiif au ïl septembre.
Epanlre.
Prune.
Bouillon-blanc.
Millet.
Melon.
Lycopode.
Ivraie.
Kscourgcon.
Bélier.
Barbeau.
Prèle.
Tubéreuse.
Armoise
Sucrion.
Carthame.
Apocyn.
Miïro.
Réglisse.
AiiRosom
Echelle.
Panis.
Pastèque.
Salicol.
Fenouil.
Abricot.
Epine-vinette.
Basilic.
Noix.
Ij
Brebis.
Gouifeon.
Iti
IwiimauTc.
Grange.
Lin.
Cardière.
Amande.
Nerprun.
Genliaue.
Sagelte
ECLISR.
Hotte.
Carline.
Eglantier.
Câprier.
Noisette.
LeuliUcs.
Houblon.
Aiilnéc.
Sorgho.
Agneau.
Ecrevisse.
Myrthc.
Bigarade.
Colla.
Verge d'or.
Lupin.
Mais.
Coton. t
Marron.
Mofi.i.v
Counnt.LR
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Les qi'athe Saisons :
Automne : du l''"' vendéminire au 30 (rlinaiie; Hiver : du 1"' nivôse au 30 veufose ; l'iiiileiiipf. : du l''"' germinal au 30 |irairlal ; /■>■; .lu 1>'- uiessidoi au 30 T. .uli,l,),-.
l'armi les noms de plantes et de productions de la nature que renferme le calendrier républicain, il s'en trouve dont la signitie ition n'est guère connue que des naturalistes. C'est de quoi se préoccupa un professeur de zoologie à la société d'Histoire naturelle et au Lvcce des arts, le savant Millin, mort en 1818, membre «le l'Institut et de la liégion d'honneur, conservateur des médailles de la Bibliothèque royale, et que ses contemporains, dans les notices nécrologiques qu'ils lui consacrèrent, appellent Aiiçjuste- Aubin MiLi.iN DK Grand-Maison. Lorsque Millin publia, en Tan II de la République, l'ouvrage dans lequel il se proposait (le populariser, de commenter et de compléter le calendrier, il substitua à ses prénoms d'Auguste Aubin le nom iV Eleuthéroplûle, et, bien entendu, eut garde de se targuer de Grand-Maison. Voici le litre de son ouvrage : Annuaire du Républicain ou Légende physico-économique, avec l'explication des trois cent soixante-douze noms imposés aux mois et aux jours : ouvrage dont la lecture journalière peut donner aux jeunes citoyens et rappeler aux hommes faits les connaissances les plus nécessaires à la vie commune, et les plus applicables à l'économie domestique et rurale, aux arts et au bonheur de l'humanité, par EleuthéroiMiii.K Millin. — Dans ce temps de mascarades politiques, de 179:5 à 1818, les contemporains n'.avaient ni le pouvoir ni le droit do s'étonner de rien. Éleuthérophile hiei', Grand-Maison demain ; n'était-ce pas leur histoire à tous?...
Lunili 23 sepicnilirc, "2 vendémiaire. — Dans la séance (hi 2.'$ septembre, un malheureux députe fut encore sacrifié : celui-ci était lui commerçant nommé Penin. Il avait fourni des toiles de colon à la République; Charlier prétendit que les toiles étaient trop chères, et trouva Perrin d'autant plus coupable qu'il était memlire de la commission des marchés : (jharlier dénonça donc son colièjjue coumie accapareur.
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Billaiid-Varennes exigea que Perrin descendit à la barre; il fut interrogé comme un criminel; et, sans vouloir l'enrendre, l'Assemblée le décréta d'accusation, et l'envoya au Tribunal révolutionnaire '.
Mardi ■lïsepti'inhrt-, 3 vendémiaire. — On avait annoncé, le 23, aux Jacobins, que le fameux Desprémesnil, ancien conseiller au parlement de Paris, avait été arrêté par ordre du conmiissaire conventionnel Louchet. Ce Louchet était un mallieureux préfet de pension dans un des collèges de Paris, qui, comme tous les ecclésiastiques qui ont suivi la carrière révolutionnaire, s'était fait remarquer par son exagération et par des vexations inouïes.
Dans la séance du 24, Boucbolte écrivit que le conseil exécutif avait donné à Jourdan le commandement de l'armée du Nord, vacant par la destitution du général Houcbard; celui de l'armée des Ardennes au général Ferrand; celui de l'armée du Rhin, vacant par la destitution du général Landremont, au général Oelmas, et enfin au général divisionnaire ^forean , le commandement provisoire de l'armée de la Moselle, vacant par la destitution du général Schawembourg.
Toutes ces destitutions excitèrent des murmures; mais Billaud-Varennes ayant annoncé qu'elles avaient été combinées par le conseil exécutif et le Comité de salut public réunis, qu'ils en rendraient compte, ainsi que de l'arrestation d'Houcliard et d'un échec que venait d'essuyer l'armée de la Moselle, la discussion se termina de cette manière.
Dans sa séance du même jour, le conseil de la Commune arrêta que les voitures ou les chevaux dont les harnais porteraient des emblèmes de la royauté, ou même de la féodalité, seraient confisqués.
• Mercredi i% septembre, i )<endémiaire. — La journée
• Perrin lui nondaninn le 19 octobic à douze années de fer et six liemes d'exposition. Il monrut de honte ei de douleur à Toulon. D.ins l.T suite, I nirèi de <oud.imnaiion fni nnnnié et la niéuioire de Peril[i r.'li.d);iilée.
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(lu 25 fut remarquable par une {jraiifle (iiscussion enlip le Comité de salut |)ublic et plusieurs membres de la Convention. L'armée du Nord avait été battue près de Cambray, et par cette victoire, l'ennemi, de l'aveu des commissaires, avait plus que compensé sa défaite devant Dunkerque. La garnison de Mayence elle-même , sur laquelle on fondait les plus grandes espérances pour le succès de la guerre contre les rebelles de la Vendée, avait été mise en déroute à son tour, et avait perdu la plus grande partie de son artillerie " . Rossignol, particulièrement protégé par le Comité de salut public, avait refusé de marcher, malgré la réquisition qui lui en avait été faite; et, par la plus étrange bizarrerie, Houchard avait été destitué pour son expédition d'Hondscboote , quoiqu'il fût resté vainqueur, et que la levée du siège de Dunkerque en eût été la suite. Pour justifier cette borrible injustice, le Comité de salut public attribuait la réussite de ce coup de main à la valeur de Jourdan, prétendant que le soldat avait été imprudemment exposé, et qu'il avait vaincu malgré le général. Le Comité fut assez vivement attaqué pour tous ces faits , et on ne fut pas éloigné de lui dire que c'était lui qui était la cause de tous les malheurs qu'on venait d'essuyer; mais le génie, ou plutôt l'hypocrisie de Robespierre l'emporta. « Ou en serions-nous? s'écriait Bazire; que deviendrait la République si Robespierre était tenu de se justifier? » Cette manœuvre fit' son effet : toute FAsscndslée déclara, à l'unanimité, que le Comité de salut public avait toute sa confiaiice.
Jeudi 2(5 septembre, 5 vendémiaire. — Dans les premiers jours de l'arrestation des suspects , il était permis à leurs parents et à leurs connaissances de les voir aussi souvent qu'ils le jugeaient convenable : c'était au moins un léger adoucissement à la plus inique des injustices. Les féroces révolutionnaires ne tardèrent pas à trouver mauvais que des
' Un instant nprès on vint annoncor que cotto garnison avait réparé sa iiiTtf icuris si-< canon-, et nn'en onljo elle en avait enlevé six à l'ennemi. (Note dn ViunmI.)
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hommes qu'ils dénpuçaient tous les jours comme des scélérals pussent trouver une aussi innocente consolation dans leurs maux. Les Jacobins répandaient dans leur société que les prisons étaient devenues des foyers d'Opéra, et les maisons d'arrêt des repaires de conspirateurs ; qu'il fallait tenir ces suspects sous les verrons, et leur interdire toute communication extérieure. En conséquence, la Couniiune arrcla. le 2(! septembre 1793, sur le réqui^^itoire de Ghaumette, qu'il ne serait plus accordé de permission pour voir les suspects détenus dans les maisons darrét; que les lettres qu'ils recevraient, comme celles (pi'ils écriraient, seraient d'abord lues par l'administration de police.
Dans cette même séance, il lut décrété que les quatre sections du Tribunal révolutionnaire seraient sur-le-champ mises en activité, ot que la liste des jurés qui devaient les composer serait, séance tenante, soumise h la Convention; la dernière partie de ce décret ne fut pas exécutée. Celte mesure sévère fut.j)rovoquée par la lettre d'un ajfent du Comité de salut public à Marseille, annonçant qu'à Toulon on faisait é[)rouver toutes sortes de persécutions aux patriotes; qu'il y avait dans cette ville un tribunal militaire composé d'Aiifjlais et d'Espa{;noIs , qui les précipitaient dans les cachot» ou en remplissaient des vaisseaux pour les transporter on ne sait où. Toutes ces nouvelles étaient autant do mensonges.
\cndrcili 21 septfiiihre , 6 vendémiaire. — Le décret sur les accaparements ne tarda j)as à fiapper ceux-là mêmes qui y avaient donné leur assentiment. Le député Robert, l'un des plus déterminés montagnards de la Convention , avait employé ses assignats dans l'achat de huit tonneaux de rhum, dont il espérait tirer bon parti, vu la cherté des dcn- I ce» coloniales. Le» commissaires aux accaparements ne furent jias plutôt instruits de celte énorme provision faite par un >imple particulier, qu'ils déclarèrent Robert accapareur, se saisirent du rhum, qu'ils firent vendre au ni'i.viiiiuiii de l'eau-
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(le-\ie. Eli viiiii liobcit réclama-t-il auprès de la Coiiveiilioii, dans sa séance du 27; elle eut le bon esprit de ne pas se mêler de cette affaire, dont le ridicule serait retomlié sur elle. Dans Paris, on se moqua de Robert; c'était à qui irait acheter une j)inte de son rhum, inoins pour la valeur de la liqueur en elle-niénic (jue j)our dire à ses amis, en le leur faisant Loire : « C'est du rhum du député Robert " , à qui dès lors on donna le sobriquet de Robert-Rhum.
Dans la même séance, on annonça qu'il s'était formé à Bordeaux une municipalité provisoire, sous la protection des commissaires convenlionnels Ysabeau et Baudot. Leur première délibération fut de donner des ordres pour faire arrêter tous les citoyens qui avaient composé la commission dite populaire de cette ville, de faire mettre les scellés sin- leurs papiers, sur les Inneaux du département, du district, et de faire des visites domiciliaires pour s'assurer des gens suspects et les mettre en arrestation.
Il avait été formé un corps de cavalerie, des deniers des habitants de Bordeaux, lors des événements du 31 mai. Le (;ouverneinent s'empara de cette troupe, sans rembourser les frais de son équipement ni ceux de l'achat des chevaux, et les mit à la disposition du ministre de la guerre.
Le même jour, la Convention fixa le prix du l)ois en assignats, prenant pour base celui de 1790, avec un vingtième en sus. L'effet de ce décret fut de produire une telle disette de bois, que l'hiver suivant la moitié des habitants de Paris faillit périr de froid.
OnniiE DU .lOlR D It.VNKlOT.
Di. -i:, scptenibre 1703 , l'an II d,- la Rri.t,l,li.i,.L- fran.aisc.
« D'après uni' litti c du citoviii iiiairo lelative aux cartes des députés de la Convention nationale, les citoyens en patrouille, et autres composant la force armée, laisseront passer librement tous les citoyens députés porteurs de cette carte, dont les modèles ont été envoyés
aux six chefs de légions et aux qiiaraiite-Iiiiil cmiiniissaires pour servir <le comparaison.
" Je recounuautle lonjours la pins {jrande sniveillance aux bairiéres pour enipêchor la sorlic du pain et des farines, ainsi rpi'autoni des etahlissenienis pnlilies.
>■ Les réserves d,. cent lioinnies, les patrouilles In-quentes et !.■
Soincdi 28 septembre, 7 vendémiaire. — Aux Jacobins. le -27 septembre, le nomme Kenaiidin annonça (jue le député Kersaint avait étii an-été à Ville-d'Avray, couché avec une femme; que de là il avait été conduit au Comité de sûreté générale, qui l'avait envoyé coucher à l'ombre'. Ce fut ce même jour que la société procéda à l'épuration de l'étatniajor de l'armée révolutionnaire. Ron.sin , qui avait été /vénérai, parla le premier. Il fut applaudi et jugé assez atroce pour occuper un pareil grade, lioulaugcr et Parein méritèrent les mêmes éloges et recueillirent les mêmes applaudissements. Un nommé Lemaire fut presque regardé comme mdigne d'entrer dans ce noble coips, par la seule raison que Marat en avait parlé désavantagoiiseinent dans sa fctulle. 1! fut ajourné.
Dans le même conciliabule, Hébert, trouvant que la Conciergerie était une prison trop peu sûre pour la l?eine, demanda qu'elle fût reconduite au Temple, et qu'une des sections du Tribunal révolutionnaire fût sur-le-champ s'v établir pour juger celte scélérate (c'est le nom qu'il donnait à cette infortunée).
Dans la séance du 28 septembre 1793, Vouland présenta à la Convention, au nom du Comité de sûreté générale, la liste des noms des juges et jurés destinés à former les quatre sections du Tribunal révolutionnaire.
Le même jour, la Convention s'occupa de ma.ximei- le i)rix des denrées. Elle jugea à propos de classer le tabac parmi
• Il fui oondnmné à mort le IV frimaire an II comme conspirateur e( lé.léialiste.
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celles de première nécessité, el en fixa le prix à vinjjt sous
la livre.
LE TRIBUNAL niCVOLUTIONNAIIlK.
(Extr.iit He lAlnianarh nutimml pour l'an II.)
« Tl0|iiiis rc^talilissciiiciit <lii Irihuiial, les cdiispiratcurs et coiilicii-voliitiomiaircs se sont ii)Mlli|)li('.s au [joint qui; le nombre des jujjes, jures et accusateurs publics s'est trouvé insuffisant ; ils ont été successivennuil augmentés jusqu'au 5 septembre dernier, que la Convention nationale, par un décret, a fixe' Ir nondjre des juges a seize, celui des substituts de l'accnsatrnr piddic a cin<|, et celui des juges à soixante ; la même augmentation a eu lien pour les counnisgieffiers et huissiers qui n'étaient d'abord qu'à deux de l'un et île l'autre, sont devenus à huit de chacun. Il a, de plus, ordonné que le tribunal serait divisé en quatre sections, qui se tireraient au sort tous les mois , tant parmi les juges que parmi les jures.
.) Ce tribunal lient ses séances au palais. Il a deux salles à cet effel, oii deux sections tiennent audience, tandis que les deux aulres sont occupées à l'instruction des procès. Les audiences se tiennent , l'une dans la salle de la Liberté , jadis graud'chambre du ci-devant Parlement, et l'autre dans la salle de l'Égalité, jadis salle de Saint-Louis on Tonrnelle criminelle du ci-devaut Paileraent.
» Ces deux salles sont toujours occupées depuis neuf heures du jaatin jusqu'au moment où les affaires sont finies, et ouvertes au pnbhc p<'udant les audiences.
» Nota. Les juges et accusateurs publics m; lecoivi'iit personne cluv, eux pour affaires du tribunal; leurs portes sont absolument t(!rmées a i|niconquc s'y présenterait pour cet objet.
" Les juges, accusateurs publics et jurés sont nonunés par la Convention Tiationale. Les citoyens de ces classes compris dans l'état cidessous ont été nonmiés par décret de la Convention nationale du 26 septembre 1793 ; les juges et substituts de l'accusateur public , chacun dans l'ordre de leur nomination.
» Président: G. Armand-Joseph-Martial //(cyyiw» ;
« Vice-président: G. René-François Z>u/(ia.s ;
» Juges : ciloyens Gabriel-Toussaint Sccllier, Claude-Emmanuel Dobsonl, Fierrc-Audré Coffinlial, Etienne Foucault, Charles Bruvet, Gabiiel Deiiéijc , Pierre-:<oël Suhicyras, J. F. 1. Douzc-Vertcnil, M. J. E. Lannc , Pierre-Louis lirKjmcy, Etienne Masson , François-Joseph Denizut, Charles Hiirity, Al. Ed. Dav'd-DcliUc , Aid. M. Maire;
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» Accusateur pu h lie : Aiiloiiii-Quentin Fout/uicr;
» Substituts : J. B. Lescot-Fleuriot, M. N. Grcbauval , Cl. Hn- >jcr , M. C. IS'auUn , Gilbert Licndoii ;
" Greffier : Nicolas-Joseph Fahricivs ;
" Jurés : liaron , Faiivcl , Brochet , Thouiniii , Chrcfirn , Ganney, Joiirdeiiil , Leroy, Girard, Klispisse , Aiivrest , Besiiard , Ilenaudin , Garnier, Duplay, Dc\ czc, Loliier, Pigeot, Aubrv, Hual-Dcsboisseaiix, Dicher. Villafc, Canipagfne , Mercier, Martin, Payan, Geuiond , Clémence, Nicolas, Servière, Antonelle, Souberbiellc, Lumière, Picard Prieur, Camus, Billion, Sambat, Petit-Tressein , Preslint, Fauvety, Gauthier, Dufonr, ^tanpin , Ch.ifelet, Feneaux, Meyere, Laporte , Becu, Aigoin, Triiicliard , Fierez, Trcy, Libnni , Gravier. »
Kons cxtrayoïi.s les appréciations qui siiivenl d'une brochure où Sirey passe en revue les vices du Tribunal révolutionnaiie. La brochure est de Tan III : bien que le tribunal dont elle blâme les formes et la justice ne soit plus le tribunal de Dumas et de Fouquier-Tinville, beaucoup de passages de la brochure de Sirey s'appliquent aux pratiques de l'ancien tribunal. Ce sont ceux que nous avons mis sous les veux des lecteurs.
De rurrcsinlinii.
" J^e Tribunal rcvolutioiutuire vous transporte bnis([uemriit
de votre lit auprès de l'echafiiud. A peine dénoncé, soit par un coi(uin, soit par un ennemi , on vous arrête, on met le scellé sur vos papiers , on vous enlève chargé de fers, et d'avance le public vous condamne (en effet , de telles rigueurs semblent prouver (|u'il existe contre vous des indices d'un grand crime).
" Des gi-iefs rmpliatiquement exprimés , astuvieusrmeni tournés, ne sont basés <pic sur des faits in.signifiants ; vous avez en poche la preuve matérielle de votre innocence, vingt témoins allesteraienl sur l'heure la fausseté de l'accusalinn , la snreté de voire civisme; n'importe, il faut |)aitir !
» Embrassbz votre femme, vos enfants, si les archers veulent bien le permettre : il va vous être absolument défendu de les voir; naguère même il vous eut été impossible de leur écrire ; vous serez presque mort pour eux : heureux si cette mort apparente ne vous conduit pas a une mort réelle , tout innocent que vous êtes 1
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Dit vortujc.
.. liiiivi' r('|iiil)li(ain , laisse-toi jjairdticr im l'iuliaiiier par tiois ou quatre gendaniios ; laisse-toi [jloiig;('r, la iircniieie nuit , dans un cachot bien obscur, et sur une terre bien liuniiile. Demain, si tu es riche, on allégera ton sort : tu parleras (l'iissiij)i(ils , In odiiras de payer l'entière dépense, In pronieltr.is drlri' reciiimtiissiint... El, quoicjue prisonnier, tu seras traité eu bouniic.
>• Pour toi, malheureux indigent, tu garderas tes fers,. tu habiteras les cachots, et avec tes cin(j sous par lieue tu seras même dans l'impossibilité de pourvoir à ta subsistance, si tu fais de trop pelil es journées , ou s'il plaît aux gendarmes de te faire séjourner.
» Que n'es-tu un chien ou lui <liev(il ! tu serais bien traité : accuse donc la nature de ta ligure liumaiLie, puiscju'il ne faut point accuser la paWe des lois qui te dégradent.
» Sur un chariot découvert traverse la France pendant les chaleurs brûlantes ou les froids rigoureux... Que la neige, que la pluie te pénètrent jusqu'aux os : pauvre vieillard ! malheureuse nourrice ! tâche de résister à ces ('preuves : bleu d'autres, et plus pénibles encore, cxerceroul ton courage!
Entrée ihtns les prisons.
.1 Descends à la Coueiergerie , et sache, tout à la fois, baisser Iti tête, lever le pied, pour pénétrer dans ce scjour de détresse et de douleurs.
■1 Entre... mais ferme les yeux pour traverser ces corridors lugubres : des murs, encore teints de sang, rappelleraient à ton cœur les massacres de septembre ! Rassure tes sens contre la voix rauque , sépulcrale d'un guichetier, contre le regard effroyable de son dogue, le seul être caressé, gras et heureux dans les prisons.
» Entre... Tes forces épuisées ont besoin de nourriture : eh bien, tu recevras du pain et de l'eau que tu pourras assaisonner de larmes ; tes membres harassés appellent le repos, eh bien, le cachot de Bombée t'offrira une de ses trente-six bières ; de la paille pourrie , un séjour infect éloigneront peut-être le sommeil de tes paupières : tant mieux, car les lats, pendant que tu dormirais, pourraient bien te dévorer; tant mieux encore, car dans les nuits d'étë tu risquerais <l'étonffer, si tu n'allais huit ou dix fois ouvrir ta homélie et rafraîchir tes poumons à l'air du soupirail.
» Mais n'oublions ])as le rapiolenient : lecteur, ce mot nouveau ne dit rien à tes oreilles? Apprends que ce nouveau terme signifie une atrocité nouvelle ; que pourrait-il signifier de plus , inventé sous
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le règne île la tyrannie, de la terreur, pcmJant le silence mortel <Ic> droits de riionime !
» Sache donc qu'aussitôt descendu de ton chariot tu es empoigne par quatre fjovjats qui , de la tète aux pieds , dans la tresse de tes cheveux, dans les replis de ta culotte, et jusques entre les semelles de tes souliers, furètent insolemment pour trouver des bijoux, des effets précieux; lor, l'argent, les assignats, les doux billets de ton amante, jusqu'aux productions de ton génie, tout est soumis à leur investigation, à leur extorsion.
■■ Les femmes y sont sujettes comme les hommes; pour elles, on double de zèle , et chacun devine la délicatesse , le tendre souris , Je mot plaisant dont un guichetier accompagne cette cérémonie; j'ai vu des femmes vertueuses, pudiques, s'évanouir à l'aspect, au sentiment de ces manipulations indécentes.
De rijiterrnijnlolre.
■• Sous le règne du Gode criminel, un citoyen ne languit dans les fers que vingt-quatre heures au plus avant que d'être entendu.
" Ici j'ai vu des malheureux, détenus depuis six mois, dix mois, un an , et qui n'avaient jamais pu voir un magistrat.
■ Le public se persuade sans doute que dans cet interrogatoire on fait connaître à l'accusé :
» 1» Les faits, base de f accusation , afin que le prévenu tache d'en démontrer la fausseté ;
" 2° Les pièces matérielles, s'il y en a , pour base du délit , afin qu'il puisse les argiier de faux, si elles son! fabriquées, mutilées, altérées ;
" 3» Le dénonciateur, afin que le prévenu tache de prouver s'il est un ennemi , s'il est capable ou coupable d'intriguer, de corrompre pour étouffer la vérité, pour étayer l'imposture ;
» 4» Les témoins et la nature de leurs dépositions ou déclarations (s'il en existe), afin que le prévenu produise à l'audience des reproches légitimes contre la moralité des individus, ou des preuves de feusseté contre les faits , les circonstances articulés par eux.
» Combien de fois n'ai-je pas vu cet interrogatoire ne précéder que de peu de jours un jugement terrible? le prévenu cependant avoir son domicile , ses moyens justificatifs , et des moyens victorieux , à cent lieues de distance.
» On vous interroge, mais souvent cet interrogatoire ne vous apprend rien de ce que vous avez tant intérêt de savoir.
" Le dénonciateur et sa déclaration , les témoins et leurs déposi-
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lions (lorsqu'il existe déjà une procédure), tout est ]>our \ous un mystère ; aucune pièce ne vous est lue ; on ne vous indique pas ^lême les faits, base d'accusation.
» Avez-vous avili la représentation nationale?... Avez-vous calomnié la révolution?... Avez-vous fait ou colporté (les écrits aristocratiques?... Avez-voits fait, signé, conseillé des mutions, (les adresses, des arrêts Uberticides?...
>. Le prévenu balbutie; il voudrait raconter les faits qu'il soupçonne avoir servi de base à l'accusation : tel juge l'écoute avec complaisance , mais ne lui répond rien ; loi autre absolument ne vent que le oui ou le non.
» Imagine, lecteur, la manière de cet interrogatoire ; j'ai vu plusieurs fois les prévenus revenir de cette opération gais , contents : '.J'ai trouvé, disaient-ils, un juge tout aimable; mes accusations -. sont vagues, insignifiantes; mon affaire n'est rien. " Quatre jours après je les ai vus ijuillolinés .
Chambre dn conseil.
» On ne sait guère dans le public (pidle est la nature et la fonction de la chambre du conseil du Tribunal révolutionnaire ; pour moi , j'ai étudié la longue nom'enclature des décrets qui composent son organisation et sa jurisprudence ; j'ai suivi d'un œil attentif ses opérations pendant deux mois, et j'aurais peine à en donner une idée claire et précise. Fixons-nous sur la nature du Tribunal révolutionnaire... Cette notion nous fera connaître, aufaiil qu'il est possible, la chambre du conseil.
.1 Je conçois le Tribunal révolutionnaire sous l'idée d'un tribunal criminel, qui , comme les autres , a pour objet de frapper les têtes coupables, mais qui ne connaît que des crimes relatifs à la révolution, et qui les poursuit avec une marche rapide et des formes sommaires.
> Si j'interroge les faits , je trouve justifiée celte idée spéculative : je trouve que l'accusateur public du Tribunal révolutionnaire fait à lui seul les fonctions déjuge de police, puisqu'il lance des mandats d'arrêt (il est vrai , sans vous entendre); il fait les fonctions de directeur de jury, en ce qu'il fait approuver votre acte d'accusation; enfin, il fait les fonctions iV accusateur public en poursuivant le jugement.
» Je trouve aussi pratiquées au Tribunal révolutionnaire les autres formes du Code criminel (il est vrai, d'une manière gravement différente).
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» neste (jne lo Tribunal rcvoliitionimire est un tribunal criminel poursuivant avec (les formes rnpiilcs , sommaires, les crimes contre In révolution.
« La chambre du conseil du Tiihunnl levolnlioniiain,- , devant laquelle est renvoyé l'acte d'accusation avant que votre cause aille eu jugetneut, équivaut aux institutions du Code criminel , aux classes de fonctionnaires qui prononcent : /a loi autorise... il va lieu à accusation; c'est-à-dire que la chambre du conseil foit les fonctions de cnmmùsairc national et de jure (l'accusation.
" D'où il suil que la chambre du conseil a pour objet de prononcer si le délit imputé est de nature contre-révolutionnaire , et s'il Y a déj(', des preuves suffisantes pour autoriser la poursuite de facctisation.
« Or voici ce que j'ai vu :
' Des malheureux prévenus n'avaient-ils contre eux que des ;;éneralifés vagues, comme aristocrates (/angrenés.... riche scélérat... dan(jercux contre-révolutionnaire , etc.
» Eh bien, la chambre du conseil au lieu de vite élargir ces prévenus , écrivait aux comités dénonciateurs ou expéditionnaires . pour qu'on précisât les faits, qu'on accus.it clairement.
- J'en ai vu .l'aufrcs , chargés de faits graves, mais sans indication de preuves , languir dans les térs qu'on aurait dû briser : leur sort était soumis a une injuste et cruelle épreuve; la chauibie du conseil écrivait aux comités dénonciateurs et leur demandait des pi-euves testimoniales.
" Quant à vos pièces justificatives, tout évidentes qu'elles puissent «tre, la chambre du conseil n'en lit point ; pour peu qu'il existe contre vous des présomptions quelconques , pour peu que votre procédure soit volumineuse, que votre cause soit embrouillée, elle trouve plus court de vous renvoyer au tribunal.
Notification de Cacte d'accusation , de la liste des témoins et des jurés.
- Quatre jours avant d'être jugé, souvent moins, parfois la veille on vous notifie l'acte de votre accusation, les noms des hommes qui déposeront contre vous, et les noms rie ceux qui prononceront votre arr^'t de vie ou de mort.
« Que vous sert de connaître d'avance vos témoins accusateurs puisque vous n'avez ,,as le temps de faire arriver devant le tribunal les preuves de leur immoralité profonde, de leur haine féroce contre vous , contre votre famille?
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I. Que vous sert do connaître travauce le nom des jurés? Pouvezvous user de votre droit de récuser ces juges, puisque vous ne pouvez acquérir des renseignements précieux sur l'étendue de leurs lumières, sur leur moralité révolutionnaire, sur leurs rapports possibles avec vos persécuteurs? Et à quoi bon faire une récusation que le tribunal peut rejeter et rejette toujours?
» L'huissier notiKcateur alfirme dans sa véracité et sur son acte qu'il a appelé [accuse entre les deux (juicliets, comme lieu de liberté; que là il lui a notifié ses pièces, parlant à sa personne.
.. Eh bien , autant de mots, autant de mensonges. L'accusé ne voit jamais ce ministre de mort. Un pareil personnage ne se prodigue point.
» Le satellite arrive en costume de président ; il va présenter ses hommages à la concierge, et livre au premier (juidam, guichetier ou garçon de bureau, l'acte fatal, préambule de votre arrêt... Ce (piidam, s'il est ivre, ne songe ni à vous ni à vos papiers; s'il est de sang-froid, il vous cherche un instant, il vous appelle une fois dans ce petit univers... sa voix se perd au sein de deux ou trois cours, de sept ou huit corps de logis ; vous doi-mez peut-être et vous ne répondez point... Vous voilà cependant bien et dûment averti qu'on songe à vous couper la tête '.
Couj) d'œil sur les formes du tribunal.
., Enfin nous arrivons au temple de la justice révohilionnairc. Justice révolutionnaire! A ce mot, ma mémoire me rappelle mille scènes de sang, modernes ou antiques. Un mouvement pénible resserre mon cœur, mes yeux se couvrent de larmes...
.. Des gendarmes ont été vous quérir et vous ont traduit, à pied ou en voiture, suivant que vous êtes ou pauvre ou riche; pour se débarrasser de vous pendant le temps qu'ils avaient à vous garder, ils vous ont déposé à la Conciergerie; puis vous êtes monté au tribunal par un corridor obscur, par un escalier étroit, qui ont un air furtif, (|ui semblent préparer à des œuvres de ténèbres.
,. Vous entrez dans la salle d'audience, vous grimpez sur des gradins (qu'on veut bien appeler /aiiteiw'/) ; si vous êtes plusieurs coaccusés, vous êtes séparés par des gendarmes qui vous empêchent de causer ensemble.
1 « Je ne parle que de ce que j'ai vu au Plessis. Quelque.? scènes désolanlcs ont excita la surveillance du concierfie; les garçons Je bureau mettent plus d'ex.irtitude ;> vous trouver, mais jamais vous ne voyez cet huissier menteur. A la Conciergerie, on le voit parfois, la course étant moins pénible. »
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• En face sont les douze jnrcs ; d'un côte, l'accusateur avec trois juges, et de l'autre le public.
« On y entend ces expressions, fomilicres aux présidents septembriseurs : « Scélérat, tu es un aristocrate encroûté, tu as détesté le peuple; tu as fait des vœux contre les meilleurs patriotes ; F opinion t'accuse; le tribunal te devine et te condamtie à mort. »
Acte d'accusation
" Dès que la séance est formée, les accusés sont placés et inscrits par leurs noms (avec leurs qualités avant et depuis la Révolution); les dénonciateurs, les témoins sont appelés, et, devant tous, lecture est faite par le greffier de l'acte d'accusation.
'• Ces actes, presque tous ressemblants, tous composés, ce semble, d'après un protocole, vous débitent pompeusement (\u ennemi mortel du peuple souverain... et de notre sainte Révolution... vous avez ourdi des trames, fabriqué des complots... que vous avez sacrilé- (jement favorisé la horde conjurée... que vous fûtes complice du tyran, initié dam ses projets liberticides... que vous échauffâtes dans votre sein le monstre hideux du fanatisme ou du fédéralisme... que vous avez fait jouer tous les ressorts de Cintrigue et de la corruption, etc., etc.
» S'il était permis de déclamer en accusant, c'est ainsi que l'on |iourrait parler à des généraux traîtres, à des ministres pervers, à de grands scélérats remplis de talents et d'audace. Mais savez-vous à qui s'adressent ces terribles inculjiations?
- C'est quelquefois un bon vieillard, dont le cœur usé ne peut goûter nos habitudes nouvelles; c'est une jeune personne qui, troj) naturellement et trop visiblement, a fait des vœux pour le refour de son amant ; c'est un dévot zélateur qui a recueilli, fait circuler des catéchismes religieux, des préservatifs contre le scldsme ; c'est un pauvre laboureur, un artisan qui a regretté l'usage de la messe, (|ui s'est opposé à ce qu'on ferme les portes de son église, ou bien celui qui a gémi sur le défaut de circulation, sur la réquisition des grains, qui lui a enlevé sa récolte et l'a obligé de jeûner... Hélas! c'est un patriote ardent qui, dans des circonstances effrayantes, a rédigé ou signé quelque adresse à la Convention pour lui offiir de voler à son secours, s'il est vrai qu'elle soit sous le poignard des factieux.
' Ainsi, un citoyen est-il prévenu d'avoir provoqué une force armée pour venir à Paris servir de garde à la Convention nationale, on supprime, on altère, et le voilà prévenu d'avoir provoqué une force armée contre Paris... d'avoir voulu la guerre civile.
.. Le fait est de janvier 1793; la date est sous les yeux du rédacteur; n'importe, il écrit de son cliei' que celte mesure concourait avec les événements de juin 1793; voilà donc l'accusé coupable d'avoir voulu prendre parti pour les trente-deux représentants arrêtés aju-ès la journée du 31 mai. Le voilà fédéraliste.
» C'est un fait assez fréquent : l'accusateur public, s'expliquani familièremenl sur votre cause, dira qu'il n'y a pas de quoi fouetter un chat; son secrétaire dira que toutes vos accusations, quoique prouvées, ne vous attireraient aucune peine, qu'il ne sait comment dresser un acte d'accusation... Cependant cet acte vous parvient : il est effrayant, on y lit mille crimes. Votre mort paraît inévitable.
» .l'avais cru d'abord que l'acte d'accusation n'influait ni sur les nveux de l'accusé, ni sur les dépositions des témoins, ni sur les décir sions des jurés; je me persuadais bonnement que rien ne pouvait donner les couleurs d'un coupable à celui qui est innocent. Mieux instruit, liélas! trop bien instruit, je déclare, je jure que, pour un accusé peu énerjjique, devant des témoins pusillanimes ou pervers, devant des jurés ignorants ou prévenus, un acte d'accusation si gravement exagéré, si calomnieusement base, est exactement un Ijrevet d'assassinat.
. » Résumons cet article. Un style déclamatoire cl emphatique, des exagérations, des altérations dans les faits et dans les dates, surtout des imputations de faits qui ne sont pas des crimes, tels sont les abus meurtriers (jue j'ai remarqués dans les actes d'accusation.
Déclarations des témoins.
t Quoi qu'il en soit de ces actes d'accusation, dés que le vôtre a été lu en présence des juges, des accusés et des témoins, le président fait lire la loi contre les faux témoignages, puis il renvoie les témoins dans une chambre particulière pour qu'ils n'assistent aux débats qu'après leui' propre déposition, et cependant il invite le témoin principal, le dénonciateur, de rester dans le parquet et de rendre sa déposition.
» J'ai dit le témoin principal, le dénonciateur. Quel scandale ! L'homme qui a juré de vous traîner à l'écbafiuid, qui, presque nécessairement, est votre ennemi mortel, c'est l'homme qui donne la première impression, qui obtient la plus grande confiance dans l'opération la plus délicate, la plus décisive, celle où la moindie erreur, la moindre prévention aboutissent à la mort!
» Dans nos lois ordinaires , le dénonciateur assume sur sa responsabilité la tâche d'administrer des prouves, des témoins du ciime qu'il impute. Trop intéressé à perdre l'homme qu'il a dénoncé, d
n obtient aucune confiance; et devant un tribunal torriblo , où tous les moyens île défense vous sont ravis par la difficulté des temps et des lieux, c'est alors que pour vous égorger les plus vils instruments sont réputés honorables !
•• Des témoins rcvoLutionnaires, des dénonciateurs, affirmaient contre un accusé qu'il avait dit que Capet était le phts honnête homme de son royaitme, qu'il donnerait mille vies pour protéger In sienne. L'accusé ne désavouait pas le propos, mais il affirmait que l'époque était le jour de la première Constitution acceptée, le jour où proclamé Restaurateur de la liberté, où, couvert des confiantes bénédictions de l'Assemblée nationale, Capet avait un titre à l'affection populaii-e. Les témoins balbutièrent, ne surent pas trop indiquer I i-poqiii' ; ils s'accordèrent cependant à dire qu'elle était autre que l'époque de la Constitution acceptée, ils persistèrent à soutenu- que le propos était criminel.
>' Alors l'accusé leur dit : " Témoins, si mon propos était criminel » a vos yeux, vous me teniez donc pour un mauvais citoyen? — Oui. " — Cciiendant je produis un certificat de civisme que vous avez •' signé; donc vous ne m'estimiez pa;> mauvais citoyen, auteur d'un - propos criminel. — Nous avons signé ce certificat de civisme •' comme garants que la Commune te l'accordait, et non comme ■' ajiprobaleurs de cette concession.
n — Témoins, vous mentez ; je produis un autre certificat de la Com-
■ niunc où sont relatés les noms de tous les membres présents; vos
■ noms y sont inscrits. Dans cette pièce, il est dit que le conseil gé- ' néral de la Commune déclare unanimement ignorer quel a pu ' être le motif ou le prétexte de mon arrestation. Puisque c'est le
■ vœu de l'unanimité , vous présents, vous avez donc reconnu , coomie les autres, ignorer tout motif, même tout prétexte de mon arrestation. Or, le propos imputé avec les circonstances que vous y
• ajoutez eut été non-seulement u\i prétexte, mais un grave motif
d'arrestation. Donc, vous ne pensiez pas, vous ignoriez alors que j'en
fusse coupable. »
» O douleur!... les témoins affirment que le grelîier seul est un meîileur, un faussaire, que V acte public est un monumentd'imposlurc, et le président prend sur lui d'assurer dans son résumé que ces témoins paraùsent de bonne foi (l'accusti avait d'ailleurs argiié vigoureusement de leur immoralité). La déclaration de ces témoins parut infaillible, cl sept voix sur douze condamnèrent à mort comme royaliste le jeune honmie reconnu le plus moral... le jurisconsulte le plus éclairé... l'orateur le plus éloquent!...
• Je ne dis ))a.s (|ue ces abus soient fiéquenis, seulement je le
crains et je sais (iiie je les ai vus; je sais i|iie peiulanl que les témoins prenaient leurs avantages on ne laissait pas à un accusé la faculté de venir au secours de son coaccusé; Je sais que des gendarmes, placés entre deux, leur défendaient la plus légère communication ; je sais que de la part des accusés, des observations réfléchies sur les débats des séances précédentes paraissaient aux juges le concert de Fasluce plus que l'effet de l'innocence; je sais que puisque votre vie est à la merci des témoins révolutionnaires, il fondrait (pie d'abord après sa déposition, chaque témoin, surtout le dénonciateur, fût mis au secret jusqu'à la. fin des débats, et qu'il ne put reparaître ou parler que sur l'interpellation des accusés ou de leurs défenseurs.
» Contre de tels témoins, si acharnés, si bien accueillis, quel génie bienfaisant protégera l'innocence?
n Le dénonciateur, pour masquer sa turpitude, aura-t-il avec ses bas valets fait assigner quelques hommes honnêtes, c'est possible, mais ne comptez pas sur ces hommes honnêtes. Peu jaloux d'avoir un rôle dans la scène qui se prépare, ils feignent une maladie, et leur témoignage se réduira à un certificat d'officier de santé. D'autres arriveront, mais la terreur a tellement dénaturé les cœurs <)ue ces hommes honnêtes croiront avoir servi la justice, honoré la vérité en disant de vous tout le bien (pi'ils savent et en se taisant obstinément sur la perversité des dénonciateurs, des persécuteurs qu'ils connaissent parfaitement et dont ils gémissent en secret. Ils ne disent donc que la moitié de la vérité.
Fonctions de [accusateur public.
» Dès <pie les témoins ont terminé leurs déclarations que lui-même a aidé à développer, l'accusateur public rappelle les faits, base de l'accusation; il fait remarquer les aveux que peut avoir faits l'accusé ; il rend saillantes les preuves résultant des témoignages.
» L'accusateur public, s'il y a lieu, persiste à soutenir qu'en tel endroit et à telle époque il a existé un délit de nature contre-révolutionnaire, que tel et tel en sont auteurs ou complices.
.> Puis il discute les intentions, et d'après la nature même du délit, (pii parfois est inexcusable, ou d'après vos vœux actuellement manifestés ou vos dispositions habituelles, il conclut que vous avez eu des intentions criminelles, conlre-révohitionnaires.
« Je n'ai reproché qu'aux secrétaires de l'accusateur public les déclamations emphatiques, les exagérations hyperboliques, les altérations, les mutilations dans les pièces, dans les faits et dans les dates, tous les vices meurlricrs (|iii ne sonl que trop fréquents dans les actes d'accusation.
'■' ^ iifêM
LE TRIllTJNAL R E V O L a T I O N N A I R E
d'a\>ris une vue cUi Tribunal publiée en léle du Répeilviic du T, ibunul nrnluli, nuire, et'unc estampe du temps représentant le procès ilc t''uni|iiiei-'l in\lllc , ilessi par GmAnDF.T et (jravéc par Bi hthaclt.
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" Mais lorsque l'accusateur public (ou son substitut), loin de se rapprocher de la simplicité des faits, après les débats et lors de son plaidoyer décisif ou rcquisitoire, accrédite toutes les erreuis, foules les faussetés, toutes les monstruosités que renferment les actes d'accusation, lorsque des feits légitimes, des conversations amicales ou des motions de club, louables par leur objet et légitimes par le droit, sont présentées par lui comme des complots horribles, comme des manœuvres exécrables ; lorsque d'une voix de tonnerre, et avec des yeux qui lancent la foudre , il peint comme scélérats contre-revolii- Iwnnairex d'agrestes cultivateurs, de timides artistes ou des clubistes zélés, je m'indigne contre ce cannibale, contre ce buveur de )<(in</, et, dans la rigui'ur des jiriMcipes, je le juge prévaricateur.
Fonctions du président.
" C'est au président qu'il appartient d'ouvrir la séance, de diriger les débats, de maintenir l'ordre dans les discussions et la police dans l'auditoire. L'accusé ne doit parler qu'avec sa permission, et c'est au pré.sidcut iju'il doit adresser les infcrpcllatiojis qu'il veut faire aux témoins.
» Tant que l'accusé s'explique avec décence et sans s'écarter de ce qui est utile à sa justification , le président lui doit l'usage de la parole, tant que l'accusé ne parle que pour prouver la fausseté il'un fait imputé ou la certitude d'un autre tait absolument contradictoire, pour prouver, pour démontrer l'immoralité du témoin et sou |)roprc civisme; — lui ôter la parole, lui en entraver l'usage, c'est empêcher sa défense, c'est l'assassiner. «
Le Tribunal révolutionnaire , d'après les estampes du tempis.
On a vu que le Tribunal révolutionnaire formait quatre sections. Pendant que deu.x sections faisai(:nt l'instruction des procès, les deux autres siégeaient simultanément dans deux salles distinctes. L'une de ces salles, dite de l'Égalité, où ont été jugés Marat , Charlotte Corday, Danton, a été détruite. J^es fenêlns donnaient sur le quai de l'Horloge. C'est là que Danton, défendant sa vie , fit éclater le tonnerre de sa voi.\ qu'entendit la foule entassée sur le quai jusqu'au pont Neuf. Deux estampes grossières publiées parPrudhommc dans ses Révolutions de Paris donnent une idée delà disposition intérieure de celte salle, et on retrouve encore dans les murs de la première cour intérieure des
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prisons la trace des arcades (fotliiques qui formaient les tribuni^s
du fond opposé au.x fenêtres.
La salle dite de la Liberté est plus célèbre. Là furent jugés Marie- Antoinette, les Girondins, Fouquier-Tinville. La cour de cassation y tient aujourd'hui ses séances publiques. Quelques-unes des tables du tribunal révolutionnaire, reconuaissables à leurs pieds degriffon,onlété conservées. Notre dessinateur, pour rendre aussi complet que possible le dessin que nous publions , s'est servi de deux estampes du temps : l'une , placée en tête du Répertoire (lu Tribunal révolutionnaire en 1793; l'autre, datée del79i, faile pour le procès de Fouquier et de ses coaccusés. Au fond de la salle, sur le mur, sont placés les trois bustes de Brutus, Marat et Lepelletier; au-dessus de deux quinquets, les tables de la loi, le tribunal composé de cinq juges, y compris le président; devant le président, l'accusateur public; à gauche, les jurés; à droite du président, le défenseur; derrière celui-ci, les gradins des accusés. L'accusé interrogé était placé dans un fauteuil fermé qu'on appelait vulgairement le pot. Une balustrade élevée séparait l'enceinte du tribunal de l'enceinte du public, et entre les gradins et cette balustrade se trouvait un couloir qui conduisait à un escalier par lequel les accusés montaient de la Conc!er;;erie au tribunal sans être vus des prisonniers.
Viiunnclic 29 septembre, 8 vendémiaire. — Dans la séance des Jacobins du 28 septembre 1793, Roljespierre se plaignit avec amertume de ce que l'armée révolutionnaire n'était jjas encore en activité : « On laisse en arrière, disait-il, tous les » moyens d'atterrer les ennemis du peuple ; de toutes parts 1) on les voit relever une tête insolente et se promettre des " succès. Les patriotes dorment, les sans-culottes sont en- » gourdis, la liache nationale repose, et les traîtres respirent .) pour le malheur du peuple et la ruine de la nation. Le tri- » bunal actuellement en exercice semble encourager les cou- » pajjles par son inertie et son inactivité. Aujourd'hui il n'a » pas tenu séance; les conspirateurs ont dormi tranquilles, 1) ils oni })u se promettre l'impunité. »
C'est ainsi que ce misérable appelait l'assassinat, et qu'il épouvantait jusqu'aux bourreaux qui devaient le commettre.
Une députation d'individus se disant colons de Saint- Domingue vint , le 29 , dénoncer Brissot à cette même Montagne qui avait consacré son système sur les colonies par un assentiment universel. Ce furent ces mêmes hommes qui, ayant déposé au Tribunal révolutionnaire contre ce député, se portèrent ensuite comme dénonciateurs et témoins contre Barnave , dont les opinions sur les colonies étaient diamétralement opposées à celle du parti brissotin , et dans le court espace de six semaines , les firent conduire l'un et l'autre à I écbafaud. La personne qui a rédigé ces extraits a vu la liste des témoins qui fut remise à Brissot lors de son jugement; on y trouvait les noms de Pages, de Bruley et de l'archevêque Thibault. Elle a vu également la liste des témoins déposant contre Barnave : les mêmes noms s'y trouvaient inscrits.
Dans cette séance , une section vint se plaindre de l'infidélité des cordonniers qui travaillaient pour les armées, et fit voir un échantillon de leur ouvrage : aussitôt l'Assemblée décréta la peine de mort contre les fournisseurs infidèles , et par suite de ce décret, une foule de cordonniers furent guillotinés, uniquement pour avoir fait de mauvais souliers.
Ordre fin jour du 29 scptemlire 1793. tnn II de la Ii('i)ublieiuc française.
•• Le comiiiissaii-e jjtineral invite tous les citoyens, tant canounicis cjue volontaires, qui composent l'armée révolutionnaire, de se bien persuader (ju'ils sont toujours citoyens des sections de Paris , et de ne pas prendre l'esprit de corps , surtout celui qui a failli de perdre la cliosc publique en 1792, de fraterniser et no faire qu'une seule et même famille pour terrasser tous ceux qui vondraieni conspirer contre notre liberté.
" De la surveillance, citoyens, et qu'on arrête tous ceux des étatsmajors de nos armées qui n'ont pas une permission du ministre de la guerre de rester à Paiis , qui portent de longues moustaclics et des
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sabres ceints par-ilessus leur accoutrement, et (jui voudraient en imposer avec leur ton d'arrogance. Purgez, citoyens, cette ville de tous les mauvais sujets qui l'iiabitenl, jjourtiue vous puissiez jouir de votre tranquillité.
» Signé à l'original : EECOiinoN , coniaiandaut général adjoint. »
Lundi 30 septembre, !> vendémiaire. — Dans la séance (les Jacobins, du 30, on reçut une lettre de Tallien , commissaire à Bordeaux. Défiez-vous, disait-il, des intrigues de la faction girondine, car elle emploiera tous les moyens pour vous tromper. Bordeaux est bien loin d'être rentré dans l'ordre. N'ajoutez foi qu'à ce que nous vous écrirons, Isabeau et moi , chargés de faire exécuter vos décrets ; soyez sûrs que nous serons toujours ici ce que nous étions à la Montagne, inébranlablenient attachés aux principes, ne composant jamais avec personne, et voulant faire triompher partout la cause du peuple, en anéantissant le fédéralisme et l'aristocratie. Hier, les sans-culottes ont fait une fête républicaine, dans laquelle la mémoire de Marat et celle de Lepellelier ont été honorées; c'est un grand pas de fait dans un pays où l'on ne peut prononcer leurs noms sans être honni. Le conseil général de la Commune avait refusé un certificat de civisme à Palissot, par la raison que, dans sa comédie des Philosojihes, il avait ridiculisé Jean-Jacques Rousseau, dont ce conseil de démagogues voulait à toute force faire son patron.
Palissot, qui avait absolument besoin de ce certificat pour recevoir une pension que le gouvernement était chargé de lui payer, envoya sa rétractation des injures qu'il pouvait avoir dites à Jean-Jacques Rousseau. Il cita plusieurs endroits de ses ouvrages dans lesquels il faisait l'éloge de l'illustre citoyen de Genève. Quelque barbare que fût Ghaumette, il ne put en exiger davantage. Il fit arrêter, le 30 septembre 1793, que Palissot recevrait son certificat de civisme.
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Lettre du gouverneur et cordonnier Simon. (Iiiôdite.) '
Cette pièce, que n'a pas connue l'éloquent et savant historien de Louis XVII, M. de Heauchesue, est du pins grand intérêt. Aonseulenientelle révèle l'intimité des relations du cordonnier avec Hébert, mais elle fait allusion, selon toute apparence, à un des incidents les plus tristes du procès de Jlarie-Antoinette, nous pourrions dire de l'histoire du genre Inimain. On sait qu'Hébert osa invoquer le témoignage du pauvre enfant contre sa mère pour l'accuser d'un crime sans nom. Simon et lui préparèrent le jeune martyr à cette déposition, par des moyens dont l'enfer a le secret.
L'interrogatoire du prince eut lieu le 6 octobre 1793; mais dès le 30 septembre le cordonnier se crut assuré du triomphe. Ce jour-là, il fait entendre un rugissement de joie et de rage .satisfaite: il appelle le Père Duchesne à la curée; la victime est prête, son intelligence est obscurcie, son cœur pétrifié, ses sens sont égarés, le sang, — ah! bien pis que le sang, bien pis que le blasphème, — le crime va s'échapper de ses lèvres. Hâte-toi , Hébert, Simon t'attend! La Révolution française dans ses annales ne compte pas une page plus hideuse que celle-ci.
/>e républicain Simon au patriote , et bougrement patriote , le Père Duchesne .
"Du Temple, le 30 septembre 1793 , l'an II de la République une et indivisible.
Il Salut. — Viens vite , mon ami , j'ai des choses à te dire, et j'aurai beaucoup de plaisir à le voir. Tâche de venir aujourd'hui, tu me trouveras toujours franc et brave républicain. ( Ce qui suit est écrit de la main de Simon. )
« Je te coitte bien le bonjour mois est mon est pousse Jean Brasse tas cher est pousse est mas petiste bon amis la petiste fils cent au blier ta cher .sœur que jan Brasse. Je tan prie de nés pas manquer a mas de mande pour te voir ce las presse pour mois. " SiMox , ton amis pour la vis. n
' Ce document fait partie de^ Arcliivcs de l'Empire.
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Mardi \" octobre, 10 vendémiaire. — Dans la séance du l" ortol)re, inie députation des quarante-hnit sociétés populaires de Paris (il y en avait autant que de sections) se j)résenta à la barre de la Convention, et demanda la mort de Brissot et de ses complices. Cette pétition de cannibales fut couverte d'applaudissements. Thuriot déclara que le vœu des pétitionnaires était celui de laFrance entière et de la justice elle-même. Il appuya leur adresse, et fit la motion que le comité de sûreté générale se présentât à la tribune, à deux heures, pour y lire l'acte d'accusation contre Brissot et ses complices. Vouland déclara que le Comité était assemblé jour et nuit pour s'occuper de l'affaire des députés fédéralistes, qu'il n'avait pu terminer encore, et qu'Amar, qui devait en être le rapporteur, demandait trois jours pour le pi'ésenter.
La Convention décréta, sur la demande de Villers, que les municipalités étaient autorisées à arrêter tous les approvisionnements et marcliandises destinés pour les villes déclarées en état de rébellion.
Ce jour-là , Barère fit un rapport sur la situation de la Vendée. Il en résultait que cette guerre, qu'on annonçait tous les jours comme touchant à sa fin, était alors tout aussi formidable, et peut-être davantage, que dans son principe. Les armées immenses qu'on avait employées j)Our réduire les rebelles se nuisaient à elles-mêmes, et manquaient souvent fle subsistances. Les jjénéraux, les représentants du peuple étaient divisés entre eux ; c'était à qui aurait la prééminence sur les autres, et aurait à sa disposition les troupes d'élite : de là la confusion j)armi les républicains, et le triomphe des rebelles.
Mercredi 2 octobre, 1 1 vendcniiaire an II. — Le 2 octoljre 1793, Collot-d'Herbois raconta avec complaisance, aux Jacoliins, les nouvelles de Lyon, écrites par Dubois-Crancé, qui se terminaient ainsi :
■< Les Lyonnais, attaqués le 19 sur quatre points à la fois, 1) ont été repoussés partout; nous sommes à Perrache, aux
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» Brotteaux et sur Sainte-F'oix. L'horizon est chargé de •> flammes et de feux; tous les Brotteaux sont incendiés, Per- .. rache brùlè, et il fait {;rand vent. Les troupes de la Rëpu- " lilique ont pris dix pièces de canon. Victoire ! >>
On discuta dans cette socie'të, d'une manière fort curieuse, la conduite rpie devait tenir le Tribunal révolutionnaire dans l'affaire de Brissot , Hébert et un nommé Brochet. Ils prétendirent que le tribunal devait se contenter d'établir la culpabilité de Brissot, déclarer ensuite que les autres étaient ses complices, et les envoyer ainsi successivement à la mort, sans autre forme de procès.
Après avoir taché de ridiculiser sainte Geneviève, qui n'avait rien à faire dans cette discussion, Ghénier fit décréter, dans la séance du 2 octobre, que Descartes avait mérité les honneurs dus aux {jrands hommes, et que ses cendres sei-aient déposées au Panthéon, avec cette inscription : Au nom du peuple français, la Convention nationale à René Descartes. I 71)3, l'an II de la République.
Si la mémoire de Descartes pouvait être flétrie, elle le serait sans doute par une pareille apothéose.
Jeudi 8 octobre, 12 vendémiaire an II. — Ce fut dans la séance du 3 octobre 1793 que le farouche Amar parut à la tribune. Il exigea que, par un décret, la Convention se consignât elle-même aux portes du lieu de ses séances, et qu'aucun des spectateurs répandus dans les galeries publiques n'eilt la faculté d'en sortir avant la décision qui allait être portée. Il lut ensuite, au nom du comité de sûreté générale, un acte d'accusation , ou plutôt de proscription , contre ses collègues, dont voici les noms :
Brissot, Vergniaud, Gensonué, Guadet, Duperret, Carra, Bruslard, ci-devant marquis de Sillery; Caritat, ci-devant marquis de Condorcet; Fauchet, évoque du Calvados; Doul- (;et, ci-devant marquis de Pontécoulant; Ducos, député de la Gironde; Boyer-Fonfi-ède, Gamon , IMollevaux, Gardien, DulViche-Valazé, Valadi, Vallée, Duprat, Mainvielle, Delà-
haie; Ronnet, de la Haute-Loire; Chamhon, de la Gonèze; Lacaze, de la Gironde; Lidon, Dei'erniont, Mazuyer, Savari, Lehardy, Hardy, Boileau, de Lyonne; Rouyer, Antiboul, Lasource, l'Esterpe-Beauvais, Isnard, Duval, de la Seine- Inférieure; Devérité, Bresson, Noël, Coustard, Ândrei, de la Corse; Grangeneuve, Vigée, Philippe-Egalité.
Parmi les députés dont on vient de donner la liste, plusieurs étaient à la séance. Quelques-uns voulurent élever la voix, on refusa de les entendre; on les fit passer à la barre les uns après les .autres, et ils furent livrés aux gendarmes.
Dans son rajjport, qui dévoue à un éternel opprobre ceux qui en ont adopté les principes, Amar dénonça les signataires d'une protestation contre les événements du 31 mai. Aussitôt une multitude d'énergumènes demandèrent qu'ils fussent également décrétés d'accusation. Robespierre s'y opposa, et fit arrêter qu'on ne prendrait aucune délibération sur cet objet avant d'avoir entendu un nouveau rapport. Ce n'est pas la seule circonstance où le sanguinaire Robespierre s'est montré moins atroce encore que ceux qui l'ont écrasé. — En attendant, les soixante-treize signataires furent mis en arrestation.
LA TERREUR
Explication que Toulongeon donne de la Terreur.
Le 3 octobre inaugure le régime que l'on a appelé la Terreur.
Un des premiers historiens de la Révolution, le mieux préparé peut-être par ses antécédents et par ses connaissances , autant que par la tranquillité de sa vie, la modération et la sagacité de son esprit , pour la bien juger, a donné une explication de la Terreur, que nous reproduisons ici, ne fut-ce que comme un correctif aux assertions chagrines et rarement bienveillantes du Diurnal. Sans doute, on peut reprocher aux montagnards d'avoir, par suire d'une politique détestable, conduit la France à deux doigts de sa perte, mais ils ont sauvé la nation, jetée par eux dans cette extrémité. Nous ne savons rien qui puisse faire mieux senlir les dangers du leur politique que l'éaumération des moyens
OCTOniSE 1793. 4.3:j
parfois nrcessaiies qu'ils ont mis en œuvre jioiir opérer ce salut de la patrie. ÎVous leur rendrons d'ailleurs la justice de reconnaître fju'ils ne sont pas arrivés à la Terreur en vertu de l'exécution froide d'un plan conçu d'avance, (ju'elle est sortie d'une avalanche de dangers auxquels il fallait obvier, sous peine do voir tout sombrer autour de soi. Au milieu de la plus épouvantable tourmente qu'un peuple ait traversée, et devant le succès de la violence des mesures prises, les honniies cliar^jés du {gouvernail se sont avisés de proclamer un jour la nécessité de la Terreur. Mais encore n'était-elle à leurs yeux qu'un expédient, une crise, un état transitoire. C'est seulement de nos jours , et après l'expérience faite du préjudice irréparable porté à l'idée républicaine dans l'opinion publique par cet affreux réfjime, que la Terreur a trouvé ses doctrinaires.
« Il ne Jaul pas dcgrader une nation en /ni snpposant des iiiolifs bas et une crainte seruile. Ce fut au contraire un instinct relevé de salut public dont chacun se sentit intérieurement pénétre. La dictature collective fut consentie, comme il Rome l'était la dictature personnelle. Au point où. les choses étaient amenées, la France assiégée par l'Europe se livra sans condition à ceux //ui lui promirent de la défendre et de la sauver de l'étranger, et ils lui tijirent parole... Le mot République avait donné l'élan, le salut public le soutint, la France dotina le premier et unique exemple d'un peuple ijui s'imposa sa propre tyrannie pour se sauver du despotisme de Féti-anger. — On en supporta non-seulement l'usage, mais l'abus, et l'abus le plus arbiti-aire qui fut jamais essayé sur un peuple. Dans cette grande confusion de toutes les institutions sociales, on laissa toutes les passions individuelles, tous les intérêts privés se faire leur part. Les torts particuliers ne fuient que des inconvénients partiels, inséparables de la tiécessité générale. On ajourna toute mesure répressive, comme dans un grand incendie qui menace la cité entière on admet d'abord tout ce qui apporte des secours, sans surveiller le malfaiteur qui se glisse et dérobe...
>' Depuis la détention des députés arrêtés le .31 mai, une
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lutte, quoique faible et inégale, se maintenait encore dans la Convention... On résistait sans force, mais c'était encore de la résistance, et les projets, le plan d'opération exigeaient une absolue servilité; on avait décimé la représentation nationale; elle avait encore du mouvement; on la tierça, et cent vingt de ses membres furent, à différents titres, envelo])pés dans le même décret de proscription.
.. Le rapport d'Amar à TAssemblée est devenu un monument historique qui explique beaucoup de choses inaperçues à cette époque. Les chefs d'accusation les plus contradictoires s'y touchent. On reproche à Brissot d'avoir rais des affiches républicaines au moment de la détention de Louis XVI, après son retour de Varennes, et on lui reproche en même temps de s'être opposé à l'établissement de la République à l'époque du 10 août, et en même temps d'avoir encore suscité le 20 juin. On lui reproche, dans ses rapports à l'Assemblée, d'avoir conseillé la guerre, et bientôt après, d'avoir ménagé la paix avec la Prusse; on reproche à Brissot, à Vergniaud, à Guadet, à Gensonné, d'avoir voulu sauver Louis XVI à l'époque de son jugement, et on leur reproche en même temps le journal intitulé le Républicain, que Brissot, Condorcet avaient pubhé dès l'an 1791, etc.. On rappelle cette époque où, dans la tribune des Jacobms, Carra proposa de faire le duc d'York roi de France, et l'on accuse Pétion, Brissot, de connivence avec Carra. On leur reproche surtout l'appel au peuple dans le procès de Louis ; à Rabaud, ce beau mot qu'il proféra à la tribune : « Je suis las de ma portion de tyrannie. « Les anciennes liaisons de Dumouriez avec le parti de la Gironde ne devaient pas être omises. On lui reproche à la fois et d'avoir voulu hvrer Paris et les représentants aux armées étrangères, et d'avoir voulu ennnener l'Assemblée et le Roi au delà de la Loire. Les fauteurs de l'anarchie en accusèrent les victimes. On leur reproche les événements de Lyon, de Toulon, de Marseille, de Bordeaux, et le rapport conclut que la journée du 31 mai a ^enle arrêté ces complots... (Juarante-cpiatre membres
turent bvrés au Tribunal révolutionnaire, et soLvante-treize , comme ayant signé des protestations contre les évétiements da 31 mai, furent mis en prison.
-> Les soixante-treize mis en arrestation furent : « Lauze Duperret, députe des Bouches-du-Rhône; J. G. Gaseneuve, Laplaigne, député du département du Gers; Deferniont, Rouault, Girault, Ghasselin, Duguédossé, Lebreton, Dussaulx, Couppé, J. P. Saurine, (Jueinet; Salmon, député de la Sartbe; Lacaze fils aîné, V. G. Gorbel , J. Guiter; Féroux, député du Jura, ayant déjà protesté; Bailleul, Ruault, Obelin; Babey, député du Jura; G. A. A. Blad; Maisse, député des Basses- Alpes; Peyre; Bohan, député du Finistère; Honoré Fleury, député des Gôtes-du-Nord ; Vernier, député du Jura; Grenot, député du Jura; Amyon , du Jura, ayant déjà protesté le 2 juin, dans la salle de la Convention; Laurençot, député du Jura; Jory, député de la Loire- Inférieure; J. A. Rabaut, FayoUe, F. Aubri, Riberau, Derazey; Mazuyer, de Saône-et-Loire; Chassey, Vallée de l'Eure; Lefèvre, Olivier, Gérante, Royer, évéque du département de l'Ain; Duprat, député des Boucbes-du-Rbône; Gorilhe, Philippe Delville, Yarlet, Dubusce, Savarj', Blasqui , Massa, Dubray, Doublet, Delamarrc, Faure, Hecquet, B. Descamps, Lefèvre, de la Seine-Inférieure; Serré, député des Hautes- Alpes; Laurence, député de la Manche; .Saladin, député de la Somme; Mercier, député de Seine-et-Oise; Daunou; Pariés, de l'Aude, ayant déjà protesté le 2 juin, dans la salle de la Convention; Rouzet, de Haute-Garonne, avant déjà protesté le 2 juin; Blaux, de la Moselle; Blaviet, ayant déjà protesté le 2 juin; Marboz, Estaden; Bresson, des Vosges; Moysset, du Gers; Saint-Prix, Gamon. .. {Histoire rie France depuis la Révolution, par E. Toiilongeon, tome IV, p. î>4 et suiv. —Paris, 1801-1803, 4 vol. in-8°.)
Que veut dire cette phrase de Toulongeon : Que les contradictions du ra/iport d'Amar expliquent beaucoup de choses inaperçues à cette époque? Sans doute (fu'elles sont une combinai-
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son machiavélique du rapporteur, qui s'adresse à toutes les opinions, et cherche à les passionner également , aux dépens de la logique, contre les accusés. La même manœuvre seia ua jour employée contre Danton avec le même succès.
ARliESTATION DES SOIXANTE- TREIZE DÉPITÉS SIGNATAIRES DE LA PROTESTATION CONTRE Ll, .31 MAI.
Physionomie de la Convention pendant la séance du ;î octobre.
Dufaure a laissé une relation émouvante de cotte séance du a octobre dans des Mémoires que M. Taschereau a publiés pour la première fois (tome XX de la Revue rétrospective); le député yirondin y rapporte toutes les circonstances de sa proscription, de sa fuite et de son séjour en Suisse. Ils ont été réédités en 1862 par Poul'et-Malassis. Voici quelques fragments du curieux récit de Dulaure où , en racontant ses impressions , il fait connaître celles que durent éprouver ses collègues de la Convention étrangers au parti montagnard.
,, Avant (l'entamor sou ra|i|init , Aniar doinaiida i|iu' l'Assemblée décrétât que les portes de la salle fussent fermées, et qne personne ne pût sortir même des tribunes. Le décret fut rendu sur-le-champ, mais non pas si promptement exécuté que quelques députés n'aient eu le temps de s'évader. J'aurais pu les imiter, mais, je l'avoue, je n'eus pour moi aucun soupçon de crainte... je n'éprouvais d'autre sentiment que l'appréhension d'être le témoin du coup terrible dont une partie de la Convention allait injustement frapper l'autre.
« Cependant, quel fut mon étonnement lors(pie dans le cours du rapport, entre les noms de Carra, de Ducos, de Couilorcel, j'entendis nommer le mien : je croyais m'étre trompé ; mais mon nom , prononcé pour la seconde fois, puis pour la troisième, avec ceux des mêmes députés jnmnabstcs, ne me laissa plus d(' doute. Ce fut alors que j'aperçus toute la prolondeur du précipice daus Icipiel j'allais être englouti. Ma lemme, mon père, ma famille, mes anus, se présentaient à ma mémoire; ils étaient les liens les plus cbeis qui m'attachaient à la vie et (|ui me la faisaient regretter. .Te songeais encore que j'étais iuiiocc iil , et (pie je ne pourrais me justifier, que je laisserais après iii.T uii>it nue mémoire odieuse, ([ue la [lostérité ne s'occuperait de mol que [nnr, me eouf.mbe dans la foule des eriminels de
lèse-nalioii, dos liaîlres à la patrie. Je inoiinai donc, nie disais-je , .sans pouvoir prouver que mes accusaleurs sont les plus injustes des tyrans , sans montrer que je suis innocent de toute espèce de conspiration! Cette dernière pensée me mettait dans la plus vive agitation. Je jetais cà et là des regards sur tout ce qui m'environnait. Place dans un lieu de la salle où je nu- trouvais très en évidence, je voyais, chaque fois que mon nom était prononcé , les yeux de plusieurs personnes se fixer sur moi; quelques-unes semblaient se réjouir de ma situation ; enfin , apiès deux heures de lecture , ce long rapport, aussi mal rédigé que dépourvu de preuves et de raisons, s'acheva. Il fut suivi du projet de décret et de la liste de tous ceux qui allaient êtio accusés ou arrêtés. Au milieu de la crainte qui m'agitait, je conservais un rayon d'espoir. Parmi les noms de ceux qui devaient être arrêtés dans la séance , et dont le rapporteur en commençant avait donné la liste , mon nom ne se trouvait pas. Cela me rassurait un peu ; mais quand je venais a penser que j'étais impliqué trois fois dans le rapport, je ne pouvais nie persuader qu'on y eût placé mon nom sans aucune intention. Pourquoi, me di.sais-je, ui'accuseraientils, s'ils n'avaient pas le dessein de me ranger au nombre des décrétés d'accusation? Placé ainsi entre la crainte et l'espérance, ou, pour mieux dire, entre la vie et la mort, j'éprouvais la plus vive agitation. Je ne connais pas de plus pénible situation que celle-là. La crainte et l'espoir qui tour à tour se succédaient dans mon âme, loin de se modifier en se rapprochant, se prêtaient au contraire de nouveaux degrés d'énergie. Plus j'espérais, plus l'objet de ma crainte me causait d'alarmes; plus je craignais, plus l'objet de mon espoir me devenait cher. On ne peut exprimer convenablement cet état d'anxiété ; pour le bien sentir, il faut l'avoir éprouvé... La longue liste s'épuisait, je n'avais plus que quelques secondes pour voir mon sort décidé ; elle s'acheva enfin , et mon nom ne s'y trouva pas. Alors je sentis l'espérance se fortifier dans mon àme, mais elle n'en bannit pas tout à fait la crainte. La séance n'était pas finie, on pouvait ni'avoir oublié et revenir sur cet oubli.
» Le décret d'accusation fut prononcé contre tous les proscrits sans discussion, sans même que la majorité opinât. Quelques-uns de ces malheureux voulurent élever la voix, on refusa de les entendre. Je les vis ensuite tous alors, sans résistance, se parquer dans l'enceiufe de la barre comme des agneaux destinés à la boucherie.
" Puis vint le décret contre les signataires de la protestation sur 1 affaire du 2 juin ; ils lurent décrétés d'arrestation. Ce spectacle, et 1 agitation que je ressentais encore, ne me permirent jilus de rester à la place oii j'étais. Je me levai pour m'enfoncer dans la foule qui se
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trouvait aiiï enti-ées du milieu <le, la salle. Je renrontrai un «léputt! de mes amis , opii me prit la main et me dit : » Eh bien, je tous féli- I) cite , vous n'y êtes pour rien ! — La séance n'est pas finie , » lai repondis-je. A peine avais-je dit ces mots, rpxe du haut de la Montagne partit une voix ([ui était celle de Rillaud-Varennes. !^on discours réveilla tout à coup mes alarmes et fit disparaître mon espérance. ».Ie vois avec surprise, dît-il , qu'un membre de la Convention dont il est souvent fait mention d'ans le rapport , ne se trouve point sur la liste de ceux qui sont décrétés. Je m'indigne de ces lâches meiisonjjes, et je les dénonce hautement. Cest de moi , me disais-je, qu'il veut parler, il n'en fiiut pas douter. Tout autre à ma place aurait en la même idée. Les dernières paroles de sa motion me tirèrent de peine. «Ce membre, ajonta-t-il, c'est Philippe d'Orléans. Je demande qn'il soit décrété d'accusation. " Sa motion fiit applaudie et décrétée. Cependant cette séance était d'une longueur interminable. Tandis que j'errais dans les corridors qui restaient encore libres, que je rentrais et sortais de la salle , on lut jusqu'à trois fois la liste de tous les décrétés d'accusation et d'arrestation. Chaque membre de la Montagne faisait de nouvelles motions pour faire décréter d'accusation son ennemi, et chaque motion était sur-le-champ adoptée. La liste allait toujours croissant, et cette facilité à y faire des additions ne me laissait pas sans inquiétude. Enfin cette longue et très-i)énible séance finit. La consigne fot levée , et je sortis un des premiers des Tuileries; il était prés de six henres du soir. Je me rendis rapidement à Chaillol , OLi on noxis attendait pour dîner. >•
La captivité des soixante-treize.
Parmi les députés qui furent mis en arrestation se trouvait D. Blanqui, auquel nous devoBs une relation de sa captivité, publiée sous le titre de : l'Açjonie de dix mois, ou Historique des traitements essuyés par tes députés détenus et des dangers qu^ils ont courus pendant leur captivité. Nous en donnerons un curieux fragment. C'est un sombre tableau sur le fond duquel se détache en lumière la figure d'une jeune fille douce et chaiitable, l'ange gardien, il faut le dire, des prisonniers. La sanglante année 1793 n'a pas \ u se produire moins d'actes de dévouement, de générosité, de grandeur d'âme, que de mesures cruelles et iniques. En racontant les excès de la démagogie, nous avons montré le côté
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hideux et terrible de cette époque; d'autres pourraient à leur tour, eu recueillaut les nombreux traits d'héroïsme qu'elle a enfantés, montrer son côté grandiose. Un écrivain qu'on ne mettra pas au nombre des amis des Montagnards, Alexandre Duval, qui, en septembre 1793, avait été arrêté en même temps que les acteurs du Théâtre-Français et enfermé aux Madelonnettes, écrivait ces lignes, qu(; nous extrayons de la préface de sa pièce des Suspects, jouée en 1796, paroles dont il faut se pénétrer quand on tient à êlre juste envers la Révolution française. Notre époque de prospérité matérielle, de fiévreuse ardeur boursicotière, et qui ne peut se vauter que des sacrifices faits à la tranquillité publique, obtiendra- 1 -elle de l'historien seulement l'éloge que faisait de 1793 un homme d'esprit qui en avait été maltraité et qui avait failli, pour bien peu, grossir le nombre de ses victimes?
Voici d'abord le jugement porté par Alexandre Duval :
« Cet horrible temps, si funeste à tant d'individus, ne put du moins altérer le caractère national. L'étranger, trop imbu de ses anciennes idées sur la légèreté des Français , apprit, en les vovant marcher à la victoire et à l'écliafand, qu'ils savaient chanter, combattre et mourir. Aucune époque de l'antique monarchie n'offrit de plus beaux exemples de vertu, de courage et de dévouement. Ah! combien j'en pourrais citer, si de pénibles souvenirs ne m'interdisaient ce> récils! Ce n'est pas à moi, c'est à l'écrivain qui ne voudra point cidopter la nouvelle méthode d'écrire l'histoire avec partialité, (ju'il apparlient de tracer ces généreux tableaux. Nos guerres, nos révolutions, nos malheurs enfin, ont développé de si grands courages, que je suis convaincu qu'il est peu de familles en France qui n'ait à citer l'un de ses membres pour s'être fait distinguer ou par son éloquence, ou par son courage aux armées, ou par sa noble résignation à la mort. »
Yuici maintenant lu iccit de 1>. lîlaiicjni :
IIislori(ii(c ilcx Iraileiiicnls r\.\iiyr\ jiar les dr pillés ilcletnis ri lies iliiiiiji'fs ijii'ils nul riiiiriis.
.. liiiiiK-diMli-riiciil apics li' (lijcrot du 3 octobre 1793, v. st., i|Mi, (rapics le |ir(i|cl (lis deux anciens comités du gouvenicinciit, envoyait en arrestation .soixante-quinze représentants du peuple, sans avoir été entendus; ceux des membres qui étaient présents a la séance furent sommés de sortir par la barre de la Convention, à l'appel nominal qui en fut fait, et tie se rendre dans un réduit qui donne entrée aux latrines. C'est la place qui leur fut provisoirement assi{;née ])ar le Comité de sûreté {jénérale. Ils restèrent dans cet endroit infect et chargé d'un mépliitisme insupportable jusqu'à nuit close ; de là ils furent transférés au coi'ps de garde du Palais-National. Les tribune» des Jaeojjins s'y étaient déjà rendues en masse et en occupaient les avenues. Il n'y eut espèce d'outrage que les prisonniers n'eussent à essuyer de la part de ces feuunes forcenées qui s'efforçaient de bien gagner leur argent.
« Dans cet intervalle, la nuniicipalité avait reen l'ordre de nous faire ecniduiie dans des maisons d'arrêt. Ainsi nous hnncs livrés a ee que nous avions d'ennemis les plus aclianu-s, car nous n'aviiuis jamais cessé de dénoncer cette nuniicipalité rebelle.
.) A deux heures après minuit, la force armée se présente |iour exécuter re( ordre. Elle était composée de citoyens armés et d'un lorl escadron de gendarinerie à cheval. Les citoyens, plus res|)eetueux envers la représentation nationale que ne le désirait peut-être la municipalité, olïrent leurs bras aux députés, et ces bras, forcés de remplir un devoir qui lépugue au titre de bon citoyen , tremblent sous la iiiaiii des représentants du jieiiple.
» iNous défilons d'un Jias lent par le Carrousel, le quai du Louvre, le pont Neuf, le quai des Orfèvres, entourés de la cavalerie qui chasse brusquement tout citoyen que la curiosité arrête pour voir passeï- ce convoi, et après bien des détours nous arrivons enliii a la chambre d'arrêt di' la iiiaiiie.
, .. Celli' prison peul (■iinlcnir qiiai.inte pi'i sonnes, tin par(|iiel siliole long du nini, convcri d'un peu de p.iillc, ipichpies Ijaiics et ([iicl- <jues fables en font l'ameublenieiil.
» Quand nous y arrivâmes, elle et.ul ociiipei' par nue eiiHinanlaine île di'lenus ; nous étions vingt-cinq ; il lalliif doue [lasser le reste (le la nuit sur des banrs ou deboiil, an niilieu d'un iiK'pliitisme corrupteur qui aiiêlail pirsque la respiralion. Avant de nous y jeler, on nous
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avait dépouilles (le nos cartes de députés, de nos cannes, de nos armes. La manière de nous y faire entrer, le fiacas des verrous, le nom même du guichetier, nous retraçaient les glacières d'Avignon.
» Le lendemain, chacun de nous fut conduit à la mise des scellés sur ses papiers et reconduit à la maison de la Force, au départomciil appelé le Bâtiment neuf.
'• Ce b.itiment est composé de six étages, tous voûtés en |)icrre do taille jusqu'au plus haut. Chaque étage ne consiste qu'en un long salon où sont placées, le long du mur, des crèches ou bières garnies de sacs de paille avec une couverture pour chaque paire de sacs, sur lesquels il est impossible de coucher, à cause de leur forme cylindrique. Il n'est pas besoin de dire (pie ces simulacres de paillasses abon<Iaient en vermine de toul i;etirc. Cette partie de la prison est destinée pour les prévenus de vols, d'assassinats, de meurtres, de fabrication de faux assignats, ou ])our y déposer les criminels condamnés par un jugement.
» ?<ous fûmes placés au sixième étage avec mie trentaine de nialheureux qui y étaient déjà. Xous étions sans lit, et il fallut bien s'atrommoder des sacs de paille, qui ressemblaient bien plus à des tronçons de bois, si mieux nous n'aimions passer une seconde nuit debout. Le .salon ne reçoit d'air que par de petites lucarnes. Le méphitisme était effi-ayaut, et par surcioît d'horreur un gros baquet, destiné aux besoins naturels de la nuit, était placé a la télé du salon. Notre collègue Mercier, ce précurseur de la révolution, rimmortel auteur de fAii deux mil f/uatrc cent riuarantc, mal jeté dans sa crèche, eut a flairer toute la nuit ce baquet pestilentiel , placé justement sous son ne/..
V La chambre que nous prîmes, et qui était, comme je l'ai déjà dit, de quatorze pieds en carré, contenait de plus un escalier et fournissait le passage à deux autres salons où étaient entassés une cinquantaine de prisonniers. Cependant il y fallut dresser nos lits et y monter notie petit ménage. Les lits se louchaient; la moitié du mien était même sous celui de mon voisin, et deux autres collègues couchaient par terre faute d'espace. Pour se mettre au lit, il fallait entrer par les pieds, et pour rester dans la chambre il fallait se tenir sur les lits on en démonter quatre ou cinq. L'emplacement était à un petit premier, sous les toits, et couvert de biais. L'extérieur répondait parfaitement à l'intérieur. La porte était fermée au verrou le jour et la nuit. Pour y arriver, il fallait traverser une loge de cochons ])lacée au pied de l'escalier. Ces animaux venaient souvent nous incommoder jusque dans notre gîte. Sous les fenêtres, une autre loge de cochons, et à l'autre extrémité les latrines communes. Tout cela joint ensemble
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formait une masse de méphitisme bien propii' à altérer les santés les plus robustes.
" Los autres collègues, ainsi que ceux qui venaient journellement nous rejoindre, n'étaient pas mieux que nous. Cependant, ô criminelle administration! elle faisait payer de location viujjt-deux livri'S par mois à cba(jiu: prisonnier, à qui elle ne fournissait que le toit, propriété nationale. Et de cette manière, sur huit mille prisonniers qu'il y a en dans Paris, c'était une recette de cent soixante-seize mille livres qui cnti-ait tous les mois dans la caisse de l'administration, elle qui mettait la dépense au compte du trésor public.
.. Dans une position aussi terrible, nous ne cherchions qu'à nous égayer. En déplorant les malheurs pubhcs qui allaient en augmentant, le calme était au fond de nos ànies et la sérénité de l'innocence peinte sur nos figures. C'est elle qui nous faisait saisir avec empressement les mohidres occasions de nous égayer, même sur les objets les plus lugubres ([ui n'effrayent que les coupables. Pai- le moral, nous cherchions à détruire tout ce qui nous menaçait au physique.
Anecdotes intéressantes.
i> Les guichetiers, en général, étaient humains , au moins dans la partie que nous habitions. L'exemple du guichetier chef influait beaucoup sur leur conduite. Cet homme, vraiment au-dessus de son état, était d'une douceur surprenante. Par l'humanité dont il accompagnait toutes ses démarches, il cherchait à adoucir ce que son emploi avait de dur et de rebutant. Sans jamais manquer à ses devoirs, il les remplissait avec une aménité qui le rendait intéressant. Il s'appelle Férney, actuellement employé à l'hospice ci-devant dit Evêclié.
" Ses égards éclataient surtout envers les députés. Il avait pomeux une sorte de respect que tout autre aurait craint d'avoir dans ces circonstances déplorables. Lorscjue les administrateurs vinrent à l'heure de minuit procéder à l'enlèvement des armes, l'un d'eux s'était jeté nonchalamment sur le lit où était couché notre collègue Marbos. « Citoyen, lui dit Ferney, es-tu venu ici pom- insulter au » malheur? Ignores-tu que c'est un représentant du peuple qui est .. couché dans ce lit? » L'administrateur se leva, tout honteux (pi'un guiclictier lui eût donné des leçons de conduite.
.. Quand le régime de la gamelle fut institué, l'arrêté du Comité portait qu'il serait défendu aux guichetiers de boire avec les détenus, à qui on avait enlevé tout moyen d'avoir du vin. On eût dit que c'était un sarcasme plutôt qu'une loi. Ferney, touché de compassion pour les vieillards et les infirmes, leur dit : " Citoyens, si la loi » défend aux guichetiers de boire avec les détenus, elle ne défend
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» pas aux détenus de boirt- avec les guicbetiers. Quand vous aurez » besoin d'un verre de vin, passez au guicbel, et vous trouverez tou- » joui-s sur la table une bouteille de vin à votre service. » Quand la loi révolte la nature, il faut que le léyislateiu- s'attende à voii- la nature se préiuuiu'r contre la loi.
» Notre collègue Laurentceot est logé cbez la citoyenne lirionville. Cette femme respectable, tailleuse de profession, a une fille d'environ douze ans, d'une figure agréable, d'une éducation soignée, sachant bien la musique, chaulant à javir, et surtout possédant un cœur qui promet à ses parents un ample dédommagement des sacrifices qu'ils ne cessent <le foire pour lui procurer une bonne éducation.
» Immédiatement après notre emprisonnement, cet enfant ne manqua pas de venir foire une visite a son hôte détenu. Là, elle fit la connaissance d'autres députés. Son caractère intéressant se manifesta bientôt, et il se fit un échange réciproque de sentiments qui ne sont connus que des âmes généreuses. Dès lors, le plaisir pour elle du voir iCA- députés, c'est ainsi qu'elle les appelait, et pour ceux-ci devoir cet ange consolateur, devint un besoin. La (htScullé d'obtenir l'entrée de la prison ne la rebutait point. La patience, la docilité, la complaisance, les prières, le dépit, la ruse, tout était employé par elle. Quelquefois, c'était après des jom-nées entières d'une attente pénible et persévérante qu'elle obtenait enfin la permission de venir nous consoler par sa vue et nous charmer par ses accents mélodieux. La rigueur de la saison ne l'arrêtait point. Souvent nous l'avons vue arriver déguisée en garçon, sous une mince carmagnole, portant à la main des sabots que ses tendres pieds n'avaient pu supporter dans sa course ou qui s'opposaient à l'empressement qui la faisait voler, et elle préférait ainsi de traverser tout Paris à pieds nus, dans la noige, que de reculer de quelques instants le plaisir de voir ses députés. Courant sans cesse de la Convention aux Jacobins et des Jacobins dans les groupes, elle écoutait tout, retenait tout, et venait aussitôt nous l'n faire le rapport à la prison. Itarenient c'étaient des nouvelles consolantes, mais elle en adoucissait l'amertume par ses exhortations à la résignation el à la dignité convenable à des représentants. Dans les accès de sa fièvre généreuse, elle voudrait être sm- la même charrette qui devait nous conduire au supplice, pour mourir avec nous et nous apprendre comme on meurt quand on meurt innocent et pour le bien de sa patrie; mais elle ne voudrait pas être à côté de lâches, elle en serait désolée
• On arait bean nou.s traîner de cachot en cacliot , elle nous suivait partout, partout elle cherchait à pénétrer jusqu'à nous, et souvent, lorsque nous y pensions le moins, nous la voyions arriver toute
trioinjiliaiite d'avoir réussi à apprivoiser les intraitables cerbères qui I epoussaient impitoyablement tout ce (pii se présentait. Enfin, lorsque nous fûmes dispersés dans cinq maisons différentes, elle passait souvent des journées entières à courir de prison eh prison pour visiter tous ses députés. «
Bailleul, un des soixante-treize, a raconté, de son côté, lo dévouement non moins touchant d'un pauvre garçon de café.
Histoire de Pisse-Vinaùjrc.
" Un pauvre {jarçon limonadier attaché à un café près de la prison appelée in Force , avait pris en afiéction les soixante et quelques députés ([ui y étaient détenus. Il leur rendait quelquefois des services qu'on ne peut attendre que de l'amitié. Ils voulurent d'abord lui donner de l'argent. Il refusa, en disant : « Je prendrai volontiers les quelques sous que l'on donne k un garçon quand on paye le café ; mais jamais je ne recevrai licn pour ce que je fais par pure amitic' pour vous. »
" Je suis fâché qu'on ait donné à cet estimable jeune homme un nom lidicule : on l'avait surnommé Pisse-Vinaigre. Mais enfin c'est ainsi qu'on l'appelait, et il ne s'en fichait |>as.
" Lorsque les députés furent transféi-és de la Force aux Madelonnettes, Pisse-Vinaigre, les larmes aux yeux, suivait les charrettes au milieu des femmes éplorées. Il venait de temps en temps voir ses chers prisonniers au moyen d'une fenêtre qui donnait dans une cour oii l'on pouvait quelquefois parvenir. Arrivé là, il faisait un cri bien connu des députés. Il en venait quelqu'un à la fenêtre. Pisse-Vinaigro le voyait, il témoignait sa satisfaction et s'enfuyait.
n Pour moi , je trouve quelque chose de bien touchant dans ces témoignages d'affection; mais voici qui l'est davantage. Les députés furent de nouveau transférés des Madelonnettes aux Bénédictins du faubourg Marceau. Cette translation fut ordonnée brusqueun iit , exécutée à l'instant, et eut lieu entre onze heures et minuit. Leur émotion surpassa leur surprise lorsqu'ils entendirent le cri accoutumé de Pisse- Vinaigre. C'était lui en effet qui suivait les voitures, qu'il ne quitta qu'au moment où les députés furent entrés dans leur nouvelle prison. Où la vertu va-t-elle donc se nicher? »
Prolestatioti d'isnard. (Inédite.) Parmi les noms de ceux qui furent décrétés d'accusation le 3 octobre .se trouve le nom d'Lsnard. Isnard était ce président de la Convention qui avait , le 25 mai, comme mandataire des dé-
partements, prononcé une iniprécalion terrible contre Pai is, ilaus le cas 011 Paris laisserait violer la représentation nationale. (4;tte parole, dont les fauteurs du 2 juin tirèrent parti auprès du peuple des faubourgs , en répandant le bruit (jue le président de la Convention avait menacé Paris d'une ruine totale imminente, ne pouvait avoir été onbliée. Elle devint une cause plus que suffisante de proscription. Cependant Isnard, qui d'ailleurs s'était soustrait aux conséquences de l'accusation, prétendit se justifier du langage qu'il avait tenu. Nous avons trouvi' dans son dossier, aux Archives de l'Empire, la protestai ion manuscrite qu'il adressa aux membres de la Convention. Les ratures ([ue porte ce document font penser qn'il n'est point une copie, mais un premier jet. Nous en reproduisons fidèlement le texte. Isnard fut un des improvisateurs les plus vifs et les plus énergiques de la Convention. Fut-il un des plus courageux, et est-ce sincèrement qu'il qualifia de ridicules les paroles qu'il avait prononcées le 25 mai? Singulier assemblage d'intiépidité, de sublime éloquence, d'emphatique exagération, <li' violence et d'exaltation, tel fut Isnard, qui de\ait se faire à son tour terroriste contre les terroristes, et adresser pendant la réaction, aux égorgeurs du Midi, ces sanglantes excitations : 11 Si vous rencontrez les terroristes, frappez-les; si vons n'avez 11 pas d'armes, vous avez des bâtons; si vous n'avez pas de 11 bâtons, déterrez vos parents, et de leurs ossements assommez 11 les terroristes. »
« Citoyens mes collègues !
•• C'est moins pour moi ([iir poiu rendre li(irnma{;e à la vérité, cl vous épargner le regret d'avoir pinii un innocent , que je viens vous déclarer avec francliisc que non-seulement je n'ai jamais trempé dans aucune trahison contre ma patrie, et dans aucun complot de fédéralisme, mais que j'ai toujours agi d'après les principes de la plus sévère probité, et brûlé du plus ardent patriotisme.
» Depuis le commencement de la Révolution j'ai combattu avec une énergie peu commune les parlements , la noblesse , le clergé et la cour, et certes ce n'est pas après avoir, au péril de ma vie, concouru à les vaincre lorsqu'ils existaient tout-puissants, que j'ai cherché à les ressusciter après leur destruclion.
» Je vous déclare , et cela sans prétendre inculper am un des membres de la Convention contre lesquels vous avei déjà sévi, mais
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seulement pour vous fiiire connaître la vérité , que je n'ai jamais eu avec nul d'entre eux aucune liaison relative aux affaires publiques ; que je ne fus claHS aucun temps un homme de parti, que je ne me suis jamais concerté ni coalisé avec ()ersonne, même pour faire le bien; j'ai sans cesse marché seul vers ce but, ne choisissant de conducteur ni à droite ni à. gauche , mais prenant toujours ma conscience pour jjuide.
" Je vous (h'clare que jamais je n'ai intrijjué ilans aucun jjciirc, l'esprit d'intrigue étant diamétralement opposé à mon caractère. Je n'ai connu d'autre manière que de m'expliquer loyalement en pleine Convention nationale, à la l'ace du peuple et des représentants : <ir, ce n'est pas là conspirer; je défie (]uc l'on m'accuse d'avoir jamais suivi de route tortueuse.
•' Je déclare que je n'ai jamais fréquenté aucun ministre quel qtt'il fût , que je ne leur ai jamais demandé ni fait demander aucune faveur pour moi ou mes amis , que je n'ai même jamais adressé la parole à Roland, Le Brun et Clavière, que j'ai toujours voté d'après mon cœur et de la manière la moins équivoque, que je n'ai jamais rien écrit dans les départements relatif aux affaires politiques, et moins encore touchant les événements du 2 juin , enfin, que ce jour-là j'ai tait pour le bien de la paix tous les sacrifices qui étaient en ma puissance , et auxquels vous avez vous-même applaudi.
» La seule chose que l'on m'ait sérieusement reprochée, c'est ma réponse à une députation de la Commune de Paris. Mais veuillez à cet égard peser une foule de considérations qui diminuent mes torts. J'ai été président du 15 au 30 mai , époque à laquelle se préparait le grand événement du 31. Avant qu'il eût éclaté, je pensais, et vous pensiez alors presque tous avec moi, qu'une insurrection contre la Convention était le plus grand des malheurs ; je croyais qu'elle était excitée secrètement par nos ennemis , qui étaient parvenus à égarer les esprits, qu'elle avait pour but de dissoudre la représentation nationale , et que cette dissolution entraînait la guerre civile et la perte de la liberté. Telle était ma ferme croyance, ainsi que je le prouvai par la déclaration que je fis, et dont vous ordonnâtes à la presque unanimité rinq)ression ; or, dans cette persuasion intime il était du devoir de ma jilacc de me sacrifier pour le salut de la Convention , et je m'y délermiuai en fier et franc républicain. Ce fut ce sentiment généreux (jui dicla mes démarches, mes réponses, et me donna ce courage en quelque sorte fanatique dont vous avez été témoins. 0 vous d'entre mes collègues qui seriez les plus tentés de m'accuser, songez que j'eusse au besoin déployé cette énergie pour vous-mêmes, car ce n'élail puinl [lonr (els on tels individus avec lesquels je n'avais aucun
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rapport particulier que j'exposais iiia vie, mais pour le corps entier (|ue je représentais ; et si l'insurrection eût été mue par nos ennemis comme je le pensais , si on n'eût attaqué le côté droit que pour Frapper ensuite la Montagne, ou bien .si c'eût été un paiti contraire qui eût environné la salie, et qu'il eût voulu la tête des plus ardents montagnards , je prends le ciel à témoin que je me serais é{;aleiiiont immolé pour eux. J'étais ])lein île cet enthousiasme et fortement allecté du coup qui se préparait. Lorsque la municipalité de Paris se présenta à la barre, je savais par de nombreuses déclarations qui m avaient été faites qu'elle était à la tête- ilii mouvement projeté, ce qui était véritable, puisque aujourd'hui elle s'en glorifie; je savais qu'à l'évêché, dans une assemblée des comités révolutionnaires, on avait fait la mention d'immoler plusieurs députés, ce qui n'était pas dénué de fondement, puisque le maire dit ensuite à la barre que cette proposilion avait été fortement rejetée, ce qui .suppose qu'elle fiit faite. Dans cel état de choses , je crus qu'il était de mon obligation de président de parler avec vigueur au corps municipal, de lui exposer que la représentation nationale appartenait à la t'i'ance entière , qu'elle était un dépôt sacré , et <(ue si Paris souffrait qu'il y fiit porté atteinte |)ar regorgement de cpielques députés , il s'exposait a la ruine : tel est le sens de ce rpie je voulus dire, et de ce que je dis en effet; mais comme je n'eus pas une minute à réfléchir cette réponse, et que j'avais l'àmc très-émue, mon imagination ardente me fournit quelques expressions exaltées, une métaphore trop hardie; et quel est celui qui en improvisant dans des moments semblables, et en présence de quatre mille spectateurs, est le maître de peser toutes ses paroles?... Loin de vouloir la destruction de Paris, mon intention était de lui épai-gner tout danger en lui représentant avec force ceux auxquels il s'exposait s'il attentait à la représentation nationale ; et observez que ce que je dis au sujet de cette vUle n'était ni un vœu ni une prédiction, comme on l'a, avec méchanceté, répandu dans le public, mais seulement la supposition d'un malheur à craindre dans le cas où l'on égorgerait des députés , <!ar vous vous rappellerez tous que j'ai parlé dans un sens conditionnel, et que j'ai dit : Si vous faites telle chose, il peut arriver tel malheur. Or, c'est ce si qui précède et qui tempère ce qui suit que l'on a eu soin de supprimer malignement, poureuqwi.sonner ce que j'ai dit et me rendre tout à fait odieux. Au reste, comme je reconnus que celte réponse avait été hasardée , je consultai l'Assemblée ellemême, qui la ratifia, ainsi «pi'il est constaté par le procès-verbal imprimé et distribué, et dès lors ce n'est plus un délit que l'on puisse lustcmcnt poursuivre envers moi. Quoi '. ce sera la même Assemblée <|ui punit ce qu'elle approuve ! Quoi ! malgré la latitude indéfinie de
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liberté de parole et d'expression accordée aux représentants du peuple dans l'exercice de leurs fonctions, base véritable de la liberté publi- <pie, on sévira contre moi |)iiur un discours improvisé et approuvé?... Quoi 1 ce sera le même corps doril à mes risques je soutenais ou eroyais soutenir la dijjnité cl l'inviolabilité, car je répète ([ue c'était' pour le corps entier que je me sacrifiais, et non pour quelques membres, qui me punira de ce que je m'immolais pour lui?... Quoi ! l'on n'aura nul éyard aux rigoureux devoirs (pie m'imposait ma place, aux circonstances difficiles où je me trouvais, à la persuasion où j'étais que l'insurrection serait sanglante et allait perdre la patrie? Est-il si surprenant qu'au milieu de tant de séances orageuses, dans des moments d'effervescence et de trouble oii le tocsin était prêt à se faire entendre et le canon d'alarme a tonner, il soil écbappé une expression hasardée aux députés du Midi, dont l'àuie est aussi brûlante que pure, et qui de tout temps s'est exprimée par de fortes images?
'> Quoi! lorsque vous avez déjà prononcé sur cet objet, et que satisfaits des preuves de soumission et de dévouement que j'ai données en me suspendant volontairement de mes fonctions sur la demande du Comité de salut public, vous avez déjà |)assé à l'ordre du jour sur le décret d'arrestation <]u'on réclamait contre moi, vous reviendriez sur mon compte, tandis ipie depuis, loin d'écrire contre les événements du 2 juin ou de fuir dans les départements, ainsi que je le pouvais, je suis resté à Paris, ne cessant de faire des vœux pour le succès de nos armes, le triomphe de la liberté et l'affermissement de la République une et indivisible?... Quoi! une seule phrase inconsidérée, et à laquelle je n'ai pas réfléchi, sur la foi de l'entière liberté d'opinion, causerait ma perte ! elle ferait oublier en un instant tant d'efforts de ma bouche et de ma plume dirigés contre la tyrannie, trente-six ans d'une vie probe et six années d'une conduite révolutiotuiaire irréprochable? — Non, vous êtes trop justes pour cela.
« Au reste, je l'ai déjà dit à votre tribune, s'il faut ma vi(! iioiu' expier cette phrase, ipii est si peu le ciiiiie de mou cieur que j'ai cherché à m'en punir moi-même en descendant du fauteuil au ban des pétitionnaires, si je suis une victime utile, fi-appez... J'aurai toujours rempli un vœu bien cher : celui de mourir pour le bien de la patrie. Mais la République peut tirer encore plus de parti de mon existence (pie de mon sang, dont l'effusion n'aboutirait qu'à réjouir l'aristocratie que j'ai si puissamment combattue, les ci-devant pi-inces dont j'ai demandé le supplice en effigie, et l'ombre de Capet dont j'ai ébranlé le trône et voté la mort.
.1 .le suis avec fraternité voire collègue. Max. Isxaiu) cadet.
.. Paris, le 3 oclobre 1703, l'an II de la llq)ul)liiiue luie et iuilivisible. »
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Dans une lettre du :20 frimaire, l'an III de la République, adressée aux trois comités de {jouverneinent , Isnard revient sur les iàils qu'expose la pétition t|ue nous venons de reproduire. Il >e représente comme la viciimc des ven(;eances des municipcs (le Paris et de Robespierre.
« Ces tyrans ont hk-iih' purlL- \a baiiie rt laiidace jusqucs à m<taire arrêter de leur autorité privée et au mépris dun décret exprès de la Convention qui garanti.ssait ma liberté, dans la rue Honoré, le 28 septembre 1793, par Renandin leur satellite. Le comité de sûreté, générale en fut si indigné, qu'il me fit relâcher sur-le-chanqi. ..
Au sujet de la fimeu>-e répon.se aux p('tilionnaires, il dit : " J'ai dii parler comme je l'ai lait, parce que dans ce momeut-la même ])lusieurs témoins auriculaires venaient de m'attestcr (et je puis le prouver) qu'on agitait à la tnairie le massacre de la Convention , et que l'on y pioposait, avec audace, d'en trancher trois cents têtes. Voilà ce qui a excité les bouillons de mon patriotisme. Si j'ai laissé échapper quelque phrase hasardée et d'une exagération ridicule, c'est que mou caractère est fougueux et mou imagination très-méridionale, c'est que j'ai iuqirovisé au milieu des cris, que l'hyperbole m'est familière, et que d'ailleurs les mouvements d'une juste indignation ne se mesiuent pas. »
Et plus loin :
"... .T'ai énoncé qu'une ville qui violerait le dépôt de la représenlatinn nationale (et qui par conséquent lèverait l'étendard de la révolte) pourrait être ancantic, et qiud que soit le crime de Lvon, il ne peut étie plus grand que celui que j'ai supposé, et, d'après les décrets de la Convention : on cherche anjourd'hià sur les rives du Rhône où l-yon exista. L'.\ssemblée a donc eflectué en réalité ce que je n'ai présenté qu'en hyperbole... Quant à moi , j'ai été le meilleur ami de Paris, parce que loin de le flagorner comme tant d'autres, je lui ai parlé d'une manière austère et utile...
" Je dois monter à l'échafaud , car il faut ou (pie l'on m'y envoie "u que je rentre dans mes droits. —Je demande^î^v/ice ou lu mort, y
Vendredi 4 octobre, 13 vendémiaire. — Dans sa séance du 4, le conseil {je'ne'ral de la Commune arrêta que toutes les filles publiques qui se trouveraient dans les rues seraient arrêtées et conduites à l'Hôpital; que toutes les gravures et
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estampes licencieuses exposées aux yeux du pul)lic seraient saisies et lacérées; que les autorités constituées, les uistituteurs de la jeunesse, les pères et mères de famille, étaient invités à faire exécuter cette ordonnance par tous les moyens possibles. Quand on réllécliit jur cet arrêté, on n'est pas loin d'imaginer que c'est au moins un Père de l'Eglise qui en a donné l'idée; eh bien, c'était le procureur de la Comnume, Chaumette, qui ne faisait jamais un réquisitoire sans clic pris de vin , et qui professait publiquement l'athéisme le plus impudent.
Dans la séance de la Convention , le montagnard Guffroy crut l'immortel Fénelon aussi digne des honneurs du Panthéon que Descartes, à qui Chénier les avait fait accorder dans la précédente séance. Il demanda que les cendres de ce grand homme y fussent déposées. Bazire s'écria aussitôt que Fénelon avait fait un traité pour prouver que le gouvernement monarchique était le meilleur de tous. Il pensa que Fauteur d'un tel système ne devait pas être honoré par des républicains tels que les membres de l'Assemblée nationale, qui passèrent à l'ordre du jour sur la motion de Guffroy.
On doit se rappeler la fameuse conspiration de la Rouerie, en Bretagne; Bazire eut l'adresse d'amalgamer cette conspiration avec celle dont on supposait coupable Lebrun , ministre des affaires étrangères, qui, par parenthèse, n'avait qu'un degré de démagogie de moins que ceux qui le faisaient assassiner. Dès lors la Convention, ou plutôt les individus dont elle était l'esclave, devinrent maîtres passés dans l'art d'amalgamer les matières les plus hétérogènes. Ou verra dans la suite jusqu'à quelle })erfection ils ont porté cette étrange découverte.
Ce jour, la Convention envoya une députation pour assister à une cérémonie civique célébrée en l'honneur de Marat par la section de Montreuil.
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L'ouvrage auquel nous avons cmprunu^ l'histoire de Pisse- Vinaigre (voyez page 444) a pour titre Almanach des bizarreries HUMAINES, ou Recueîl d'anecdotes sur la Révolution, destiné à einstruction des petits et des grands, dédié par un homme qui n'a pas de mémoire à ceux qui n'en ont pas du tout; Paris, chez A. Bailleul, imprimeur, in-18. Bailleul, qui est mort presque de nos jours, après avoir beaucoup écrit, n'ii rien fait de plus finement philosophique que cei opuscule, rare aujourd'hui, imprimé par son frère avec beaucoup de soin. Nous y aurons plus d'une fois recours. A côté de toute tragédie, il y a place pour la comédie : celle-ci n'a pas manqué en 1793, et plus d'une \ ictime s'en est égayée au moment de mourir. L'enjouement et l'insouciance sont des traits du caractère français, qui se font surtout remarquer au.x époques de calamités publiques, parce qu'ils contrastent avec le spectacle que donnent alors les autres peuples. Bailleul a passé son temps en prisou à observer, à noter les bizarreries humaines, à s'en amuser, et à peine échappé à la mort, il leur a consacré un Almanach pour oraison funèbre.
. Les spécnlations d argent laites sur les sottises des hommes sont en général assez boimes , mais elles peuvent quelquefois devenir funestes. Il y avait en 1792, auprès de la Convention nationale, un pelit libraire nommé Leviijneur, (|ui avait fait imprimer les votes'des membres de la Convention dans l'aflFaire du dernier roi. Jusque-la il n'y avait pas de mal ; mais il y avait joint un historique des vingtquatre heures qui avaient précédé le supplice, et cet historique était écrit dans un sens qu'il est aisé de supposer. Il porta lui-même sa brochure chez Vouland , longtemps membre du comité de siuete générale après le 31 mai. (Il avait coutume de lui porter ainsi les nouveautés.) Mais huit mois environ après sa publication, Levigneur, libraire, et Froullé, imprimeur, fiu-ent arrêtés, conduits à la Conciergerie, et condamnés à mort". Levigneur était tout ébahi de se voir arrêté surtout par Vouland, qui lintcnogea. Il lui observa qu'il \»\ avait remis un exemplaire dans le tcnqis que l'ouvrage avait paru , et qu'il ne lui en avait rien dit.
" C'est que Levigneur avait pensé aux gens à qui son livre plairait et qui lui donneraient de l'argent ; il n'avait pas fait attention a ceux auxquels il déplairait, et qui pourraient le cliàlier un jour de l'avoir
' Leur sii|)plici- eut lieu le •'» octobre.
publié. Cependant ils existaient , et qui pins est, ils étaient les maîtres. C'est que Vonland ne .savait pas pins qiiil deviendrait un proseripteurqueLevifincnr ne se doutait de sa future proseripfion. »
Samedi 5 octobre, 14 vendémiaire. — Dans la dénomination de gens suspects , Merlin , de Douai , sans doute par un reste d'éjjards pour ses anciens collègues, avait omis d'y classer les membres de l'Assemblée constituante qui avaient protesté contre la Constitution décrétée par cette même Assemblée. Clausel, Goupilleau de Montaigu, et quelr|i.es autres qui avaient le plus coopéré au renversement de cette Constitution, trouvèrent celte omission impardonnable, et firent décréter que les députés qui avaient protesté contre les délibérations de l'Assemblée constituante seraient déclarés suspects et mis en état d'arrestation.
Ce fut dans la séance du 5 octobre 1793 que Romnie lit adopter le nouveau calendrier dont se sert aujourd'hui la République française '.
Dimanche (J octobre, 15 vend,hniaire. — Dans leur séance du 5, les Jacobins accordèrent l'affiliation à un club de leurs frères et amis, que leur imagination supposait exister à Gonstantinoi)le. Le conciliabule de ce jour fut remarquable par quelques discussions assez plaisantes. Bentabolle, accusé de modérantisme par quelques-uns des frères, se justifia avec chaleur d'une inculpation aussi calomnieuse. " Moi, modéré ! s'écriait-il; on m'appelait à la Convention Marat le cadet, sans doute parce que ce grand homme m'honorait de soh amitié ; et certes je passais pour une tète chaude. Bentabolle modéré, c'est une calomnie atroce! » Un instant après, un nommé Vincent, adjoint du ministre de la guerre, fut
I Antieipant un peu .sur les événements, nous avons placé tout ce qui se rapporte au nouveau Calendrier au commencement de l'an II, au 22 septembre 1793.
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accusé d'avoir volé de l'argenterie; c'é(ait une peccadille; il lie fut pas difficile de l'en disculper. Cliabot comnuiniqua ensuite son maria/je. « On sait, dit-il, que j'ai été prêtre, capucin même; je dois donc motiver à vos yeux la résolution que j'ai prise. Comme législateur, j'ai cru qu'il était de mon devoir de donner l'exemple de toutes les vertus. On me reproche d'aimer les femmes : j'ai cru que c'était anéantir la calomnie que d'en prendre une que la loi m'accorde, et que mon cœur réclame depuis longtemps. Je ne connaissais pas, il y a trois semaines, la femme que j'épouse. Elevée, comme les femmes de son pays, dans la plus grande réserve, on l'avait soustraite aux regards des étrangers. Je n'étais donc pas amoureux d'elle, je ne le suis encore que de sa vertu, de ■-es talents, de son esj)rit et de son patriotisme. » Après ce préambule, Chabot fit lecture de son contrat de mariage. Sa future se nommaif Frcv ; ('(■tail hi sœur de deux banquiers allemands, de qui il leconniit avoir reçu deux cent mille lianes qu'il lui avait donnés, et qui étaient le fruit de ses malversations, (jliabot termina en invitant les Jacobins h assister par déjiutation à son mariajje.
Hérault-Séchelles fit décréter, dans la séance de la Convention du 6, que les gens appelés suspects, à Bordeaux, seraient désarmés, et leurs armes distribuées aux sans-culottes, que ce député désignait sous le nom de vrais républicains.
Lundi 7 octobre, 16 rmndemiaire. — Dans la séance du (>, Harère annonça que les troupes républicaines avaient essuyé un échec près de Perpignan, et perdu cinq cents hommes. Il publia ensuite que l'armée conventionnelle avait obtenu divers succès devant f^von ; mais il ni' put dissimuler en même temps que la réduction de cette ville n'était pas une chose facile, les l.,yonnais se battant en désespérés. Billaud- \ arennes et autres prétendirent que si la reddition de Lyon éprouvait tant d'ol)slacles, il fallait en imputer la cause à la taiblp-.-r rlcs coimiiis'i;iire> qtu' dirigeaient le siège. En consé-
quence, ils firent décréter le raiipel de Gauthier et de Du-
bois-Crancé, char{;és de cette opération.
Le 7 octobre 1793, Santerre parut à la Commune; la ))eur l'avait fait fuir de la Vendée. Le conseil général le reçut comme un héros chargé de lauriers. Après avoir entendu quelques détails qu'il donna sur cette guerre, le conseil, satisfait de la conduite du général, l'invita à continuer les preuves de son civisme et de son courage, (jue l'on avait eu tant de fois occasion d'admirer.
Le même jour, Gorsas, député à la Convention et mis hors la loi par elle, fut décapité sur la place de la Révolution. Il avait été arrêté au Palais-Royal, chez une libraire nommée Brigitte Mathey, avec qui il avait des liaisons particulières. Le tribunal se contenta, sur la déposition de quelques témoins, de reconnaître que le personnage arrêté était bien celui que la Convention avait mis hors la loi sous le nom de Gorsas, et l'envoya à la mort. Il montra assez de courage, et termina sa carrière dans des sentiments religieux.
Ce jour, la Convention, sur la proposition d'Amar, au nom du Comité de sûreté générale, mit hors la loi le député Laplagne, qui s'était soustrait à un mandat d'arrêt qui le retenait chez lui.
Mardi 8 octobre, 17 vendémiaire. — Dans la séance du 8, l'Assemblée décréta qu'il serait fait, pour le service de la cavalerie, une levée de quarante mille chevaux sur tous les cantons et arrondissements de la Répuliliijue ayant une juridiction de juge de paix particulière, et que le minimum à fournir par chaque arrondissement ou canton serait de six chevaux.
Les vexations Joiunalières qu'on exerçait dans toutes les communes en faisaient partout soulever les habitants.
Dans la même séance, Barère annonça qu'il s'était formé à Beauvais un attroupement considérable , ([ui avait pour objet la résistance au décret ordonnant aux femmes de porter la cocarde. Le Comité de salut public trouva dans ce
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luouvenierit un projet de contre -révolution, et fit décréter^ ^iir-le-cliamp que les auteurs ou instigateurs de ce niouve- 'îient seraient traduits au Tribunal l'évolulionnaire. Il envoya ensuite Josej)li Lelion, devenu si fameux par ses barbaries, avec plein pouvoir d'épurer les autorités constituées, de destituer les membres dont elles étaient composées, de l'aire arrêter toutes les personnes suspectes. On verra avec quelle infernale activité Lel>on remplit la mission dont il était chargé.
Dans la séance des Jacobins, on annonça des nouvelles funestes de l'armée du Nord. Les Autrichiens resserraient chaque jour davantage la ville de Maubeuge. Robespierre >aisit celte occasion pour prendre le parti du gouvernement, que les malveillants, disait-il, cherchaient à faire regarder comme l'auteur de tous ces maux. II invita les patriotes à ne point donner créance à ces insinuations perfides; et à cette condition, il leur promit des victoires.
Boulanger, commandant en second l'armée révolutionnaire, vint déclarer à la société que Ronsin et lui allaient jiromcner cette armée. « II est temps, s'écriait-il, de punir les scélérats; nous demandons qu'une guillotine soit continuellement à notre suite. "
Mercredi S) oclohre, IS vetidemiairc . — Dans la séance du i), une députation des membres des comités révolutionnaires de Paris vinrent réclamer une indemnité pour leurs honorables travaux. Ils prétendaient que des sans-culottes ne pouvaient donner leur temps à des fonctions aussi absorbantes sans recevoir une juste indemnité. Ils avaient raison : si les persécutants ne les pavèrent pas comme ils le méritaient, ils surent s'en dédommager amjileniciit aux dépens des persécutés.
Le même jour, le Comité de salut public , toujours sur la proposition de Barére, fit proscrire toutes les marchandises anglaises , ordonna que toutes les enseignes portant des inscriptions en langue anglaise, les affiche-, annonçant des
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•ventes de marcliaiidises venant d'Angleterre, seraient sur-lechamp arrachées et brisées, et que tous ceux qui publieraient de pareilles ventes, soit dans les journaux, soit de toute autre manière, seraient punis de vingt années de fers. Quant aux propriétaires ou dépositaires de ces m£u-chandises , il leur fat ordonné de les remettre dans les dépôts qui leur furent iudi(jués par le conseil exécutif, sauf à eux à réclamer des indenuiités qu'ils ne reçurent jamais, hnmédiatement après, il fut décrété, sur la motion ou plutôt par ordre de Robespierre, que tous les Anglais qui se trouvaient alors en France seraient sur-le-champ mis en arrestation , et leurs propriétés saisies. La même peine fut portée contre ceux qui recèleraient ces étrangers, ou même seulement une portion de leurs biens.
A la fin de cette séance , Vouland vint annoncer que le député Bailleul, dont l'Assemblée avait précédemment décrété l'arrestation, s'était enfui, mais qu'il avait été repris et ramené au Comité de sûreté générale , où sa présence avait failli exciter un mouvement ' . Bailleul avait été arrêté à Provins, où il fut traité de la manière la plus inhumaine. Le jeune Ducos fit, quelques jours avant d'être guillotiné, sur la triste aventure de Bailleul, un pot-pourri plein de gaieté, qui servait de délassement aux malheureux prisonniers de la (lonciergerie.
Jeudi 10 uctobrv , l'.l vendémiaire. — Dans la séance tlu 10 octobre du conseil de la Commune, Chaumette traça les caractères auxquels on pouvait reconnaître les gens suspects; ils sont trop curieux pour ne pas être consignés dans tous les recueils.
l" Ceux qui, clans lus asseniljliies du priiplc, anétciit siiii i.'iicijjic: |)ar (les discours astucieux, des cris turbulents et des uiurmures;
2° Ceux qui, plus ])iudcnts, parlent inyst(frieusenieut des niallieuis <le la Ilepuhlique, s'apitoient sur le sort du peuple, et sont toujoius
1 C'est l'.iiilcMi .le VAbiuuiarU des bhanrrit'i /nimaines.
0CT0I5RE 179:j. 457
prêts à répandre tic mauvaises nouvelles avec une douleur affectée ; 3° Ceux qui ont changé de langage et de conduite suivant les événements; qui, inuets sur les crimes des royalistes, des fédéralistes, déclament avec emphase contre les fautes légères des patriotes, et affectent pour paraître républicains une austérité , une sévérité étudiées, qui se démentent dès qu'il s'agit d'un modéré ou d'un aristocrate ;
4° Ceux qui pjaigiiciif les fermiers et raarcliands avides, contre lesquels la loi est obligée de prendre des mesures;
5» Ceux qui ayant toujours les mots de liberté, république et patrie sur les lèvres, fréquentent les ci-devant nobles, les prêtres coiitrerévolutioniuiires, les aristocrates, les feiiillaiils, les modérés, et s'intéressent à leur sort;
6» Ceux <pii n'ont pris aucune part active dans tout ce qui intéresse la révolution, et qui, pour s'en disculper, font valoir le payement des contributions, leurs dons patriotiques, leur service dans la garde iialionale, par renqjlacement ou autrement;
7° (;eu\ ({iii onl reçu avec indifférence la Constitution repulililaiiic et ont tai( part de fausses craintes sur son (■taljlissemenl (■( sa .luree ;
8° Ceux i|iii n'ayant rien liiit eonlrc la liberté, n'ont aussi lien fait pour elle ;
9° Ceux qui ne fi('c|nrntenl pas k-nis sections et (]ni doinient ])our excuse qu'ils tie savent p,i> pai Irr. et ipu' leurs allîiires les en empêchent;
10" Ceux qui pai-lent avec mépris des autorités constituées, des signes de la loi, des sociétés populaires et des défenseurs de la liberté ;
11° Ceux qui ont signé des pétitions contre-révolutionnaires ou fiéquenté des sociétés ou clubs aniicivicpies ;
12° Les partisans de Lafayette et les assassins qui se soni transportés au Champ de Mars.
Le conseil gênerai couvrit d'applaudissements cette atrocité, et en ordonna l'impression.
Le conseil, dans celte se'ance du 10 octohre, outre les explications données par Chanmclte sur les caractères auxquels les gens suspects pourraient cire reconnus, entendit encore des dénonciation*, des jiropos atroces sur la conduite des mallieureu.v détenus au Temple. Le procureur de la Commune et quelque^ autres mist^rables qui avaient fait la
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visite de cette prison, parlèrent d'une espèce d'interrogatoire qu'ils avaient fait subir au jeune fils de Louis XVI. Ils prétendirent que ce malheureux enfant était déjà habitué aux vices les plus honteux, et que c'étaient la Reine et la princesse Elisabeth qui l'avaient instruit dans les plus dégoûtants mystères. Ces atrocités furent reprochées à la Reine lors de son procès par-devant le Tribunal révolutionnaire. Elle se contenta de répondre : « Je le demande à toutes les mères qui sont ici présentes : en est-il fiuel//u''uiie t/ui puisse entendre de pareilles inculpations sans frémir? »
Chaumette fit ensuite mettre en arrestation les nommés Lebœuf, Toulan, Vincent, Michonis et Jobert, ces deux derniers administrateurs de police, pour avoir traité avec trop d'égards les prisonniers du Temple. On accusa Toulan d'avoir dit au jeune prince, en l'embrassant, qu'il voudrait bien le voir sur le trône de son père.
Chaumette fit entendre après cela que la déclaration des prisonniers du Temple avait donné des renseignements précieux sur ce qu'on apjîelait alors les crimes de Bailly et de Lafayette, et sur la journée du Champ de Mars; et, établissant en principe que l'Assemblée constituante n'avait pas eu le droit de prononcer l'amnistie, que le droit de grâce n'appartenait à personne, Chaumette requit et le conseil arrêta qu'il serait fait les plus rigoureuses recherches sur le compte de tous ceux qui avaient été complices de Bailly et de Lafayette; que ces mêmes recherches auraient lieu à l'égard de tous ceux qui auraient approuvé le massacre du Champ de Mars, et que les uns et les autres seraient arrêtés comme suspects.
11 et 12 octobre, 20 et 21 vendémiaire. — Dans la séance du 11, la Convention reçut des lettres de Lyon, datées du 9 du même mois. Elles portaient que les trentcrdeux sections de cette ville avaient envoyé des deî^utés au quartier général, pour implorer la clémence des représentants du peuple. Rnfin le commissaire exécutif i[iii donnait ce> nouvelles, assu-
rak que le lendemain les troupes de la lîe'pulilique seraient en possession de la ville.
Dans la se'ance du 12 octobre, la Convention fut instruite, par une dépêche du général Doppet, datée de la maison commune de Lyon, du 9, que les troupes républicaines étaient entrées dans la ville dans la matinée du même jour, et que cependant les rebelles en étaient sortis. La lettre ajoutait seulement qu'ils étaient cernés par les colonnes de l'armée, qui ne pouvaient manquer de les anéantir ou de les forcer de se rendre. Un instant après, on lut une lettre de Ghàteauneut-Randon, annonçant qu'ils avaient été taillés en pièces, et qu'on leur avait pris leur artillerie.
La Convention s'occupa ce jour-là des plaques de cheminées portant des empreintes royales ou féodales. Elle décréta que les plaques de cheminées qui porteraient de semblables empreintes seraient retournées dans le délai d'un mois. La malveillance osera dire que de tels hommes n'étaient pas républicains! Thuriol fit rendre ce décret.
Ordre ijcnéral du 21 vendémiaire. .
•• Cette nuit, le service s'est fait avec une très-fp-andc exactitude; c'est ainsi que les hommes vertueux doivent se conduire. Lorsque nous aurons sépare de la société les hommes sans mœurs, les perturbateurs, les fripons, les contre-révolutionnaires et tous les assassins civils, alors la société sera heureuse, nos peines diminueront, et notre bonheur, loin d'être imaf;inaire, touchera réellement à sa perfection. Ayez confiance dans les vertueux montagnards, dans les infatigables magistrats de la Commune et les autorités constituées; elles préféreront plutôt la mort qu'un vil esclavage.
" Le service général à l'ordinaire.
" Signé à l'original : Hamuot, commandant général. »
Dimanche 13 octobre 1707, 22 vendémiaire. — Ce fut dans la séance du 12 que Barère fit rendre cet horrible décret qui fit de la seconde ville de France une arène de carnafe et de
destruction : « Laisserez-vous, s'écria Barcre, qui l'ut charge de » ce rapport, laisserez-vous subsister une ville qui, par sa » rébellion, a fait couler le sang des patriotes? Qui osera récla- » mer votre indulgence pour cette ville int'ànie? Ce n'est j)as 11 une ville, celle qui est habitée par des conspirateurs ; elle doit 1' être ensevelie sous ses ruines. Que devez-vous respectei- dans 11 votre vengeance? la maison de l'indigent persécuté par le 11 liche; la charrue doit passer sur tout le reste. Le nom de 11 Lyon ne doit plus exister; vous l'appellerez Ville-Affran- 11 cliie; et sur les ruiues de cette infâme cité il sera élevé 11 un monument qui fera l'honneur de la Convention, et qui 11 attestera le crime et la punition des ennemis de la liberté. 11 Ce seul mot dira tout : Lyon fit la guerre à la liberté, Lyon 11 n'est uhts. »
Après cet exorde, que les plus affreux despotes de l'Asie n'auraient osé prononcer, Barère fit rendre un décret dont voici les principales dispositions :
1" Il sera nommé par la Convention nalionali;, sur la présentation ilii Comité de salut public , nne commission extraordinaire composée de cinq membres, pour fiire punir militairement et sans délai les contre-révolutionnaires de Lyon ;
2». Tous les habitants de Lyon seront désarmés; leurs armes seront distribuées snr-le-champ anx défenseurs de la lîépublique, une [lartie sera remise aux patriotes de Lyon qui ont été opprimés par les l'iehes et les contre-révolutionnaires;
3° La ville de Lyon sera di-trnite. Tout ce cpii liit habité par les riches sera démoli ; il ne restera que la maison du pauvre , les habitations des patriotes égorgés ou proscrits, les édifices spécialement employés à l'industrie et les monuments consacrés à l'humanité et à l'instruction publique ;
4° Le nom de Lyon sera crfacé du tableau des villes de la Uépublique. La réunion des maisons conservées portera d('Soiniais le nom de Ville-Affranchie ;
5» Il sera élevé sur les ruines de Lyon une colonne qui attestera à la postérité les crimes et la punition des royalistes de cette ville, avec cette inscription : Lyon fil lu i/ncrrc à la liberté, Lyon n'est plus. Le dix-huitième juur ilii jn-eiincr niuis île l'an II île la Héfmbliijue une el iniHvisibb\
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On annonça, dan» la séance du 13 octobre 1793, que
quatre cents rebelles de Lyon avaient été arrêtés dans !c
Faulioiu-g de Vaise. Parmi eux se trouvait l'ex-comte de
Virieu, auparavant député à l'Assemblée constituante.
Ordre i/e'néral dti 22 vendémiaire.
« Les coniiiiandanfs des postes aux barrières ne laisseront soilir aucun pain, ni bois, ni chaibon, ni chandelle, à moins qu'on ne soit muni d'un ordre de la mairie.
» Les adjudants feront faire de nombrenses patrouilles dans les rues pour dissiper les attroupements a la porte des marchands de toute espèce; si ipiclques-uns fermaient leur pnite , on la leur ferait ouvrir en se conformant a la loi du maximmn , el on arrêterait les rebelles à la loi.
" Les sans-eiilcitles qui uni fait la rrviilulion n'ont |oui d'anenn <le ses bienfaits que de la lilieiie et de lefialilc' ; il Caiil an moins qu'ils jouissent ilu fruit de leni.-* sueurs.
» Les adjudants sojit invités à donner eonimuniealicni de l'ordre à fous les citoyens. Le service à l'ordinaire.
1 Signe à l'original : Kecordon, commandant général adjudant. »
Lundi ] i nclnhrc , 2.'i lu-ndéiiiiairi'. — Dans la séance <ie la veille, on avait décrété le rapjiel de la plupart des commissaires conventionnels dans les départements. Carrier, Bourbotle, Francastel, Pinet aîné et Tliurot furent nommés pour diriger les opérations de l'armée de l'Ouest. C'est de celte nomination que datent surtout les abominations qui ont été commises dans les départements insurgés.
Dans la séance du 14, on lut à la Convention une lettre des commissaires Chaudron-Rousseau et Baudot, datée de Toulouse, annonçant que leurs mesures révolutionnaires avaient le plus grand succès. « Nous avons déjà, disaient-ils, tait mettre en arrestation plus de quinze cents personnes suspectes. La famille Du Barry est tombée entre nos mains. Nous avons pensé qu'une simple arrestation ne suffisait pas pour des dilapidateurs aussi scandaleux de la fortune publi-
que , nous avons t'ait prendre toutes les matières d'or et d'argent qui se trouvaient chez les Du Barry, et nous les avons fait remettre entre les mains du receveur du district. "
Ce (ut le 14 octoljre que Marie- Antoinette d'Autriche, fille des empereurs d'Allemagne, épouse d'un monarque qui fut le plus puissant de l'Europe, fut traduite devant le Triliunal révolutionnaire.
Mfirdilb oclol/rc, 21 vendciniairc. — Le 15 octobre 1793, une lettre d'Ysalieau , conmiissaire conventionnel à Bordeaux, instruisit l'Assemblée que, pendant l'absence de son collègue Tallien , parti avec un détachement de cavalerie pour arrêter des conspirateurs, il avait lui-même fait saisir, au milieu de Bordeaux, le député Duchàtel, un secrétaire de Brissot, Espagnol de naissance, nommé don .loseph Marcliena, un autre réfugié du Calvados', et la femme de Puisaye, général du mi Buzot, défait, à Vernon.
Dans la même séance, Dubois-Crancé et Gauthier furent dénoncés par Couthon , Maignet, Chàteauneuf-Randon et Laporte, comme cherchant à intriguer dans Lyon, et à prolonger leur séjour dans cette ville. Aussitôt plusieurs voix demandèrent que Dubois-Crancé et Gauthier fussent tous deux mis en état d'arrestation. Barère annonça (ju'aussitôt la réception de la lettre qu'on venait de lire, le Comité de salut public avait ordonné l'arrestation qu'on demandait.
C'est ainsi que cette absurde Assemblée se laissait enlever ses membres, sans aucune réclamation, par l'autorité monstrueuse qu'elle venait de créer, et à laquelle elle n'avait pas conféré ce droit redoutable. Les insensés qui applaudissaient à ces actes tyranniques ne voyaient pas que quelque coupables que pussent être ceu.v qui en étaient l'objet, ils seraient un jour dévorés par le tigre à la puissance duquel ils s'étaient si imprudemment soumis.
1 Riotiffo, \n\nc Iiiiiimir de bciiicoup d'esiiiit, auleiir de l'oiiviajjc iiililiiU- Mcmoiies d'uu ilelrnii. (Ni.lc du Diuinal.)
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Mercredi 16 octobre, 25 vendémiaire. — Arrachée de la tour du Temple à ses malheureux enfants, la lîeine avait été enfermée à la Conciergerie, dans une grotte sépulcrale, appelée chamlire du conseil, la plus hiniiide et la plus malsaine de cette prison, la plus fétide et la plus affreuse de toutes celles de Paris. Dans les premiers jours de sa détention dans cet horrible lieu, la femme Richard, qui en était la geôlière, crut pouvoir la traiter d'une manière un peu moins harbare que les autres prisonniers, qui^ pour le plus grand nombre encore, étaient des voleurs et des assassins. Elle nourrissait cette infortunée princesse avec de la volaille, et lui apportait chaque jour, pour dessert, un panier dépêches. Les administrateurs de police ne trouvèrent rien de i-épréhensible dans la conduite de la femme Richard; ils souffrirent même qu'on lui offrit quelques fleurs , que la Reine ^limait lieaucoup, ne fiit-ce que pour combattre, par leurs salutaires parfums, l'odeur pestilentielle dont sa chambre «■tait infectée; mais comme les tyrans qui veillaient alors ne cherchaient que des prétextes pouf créer des coiisj)irations, pour organiser le système de terreur et d'épouvante dont ils avaient besoin pour pouvoir comprimer de plus en plus le peuple français dans leurs serres sanglantes , ils imaginèrent qu'il y avait une conspiration dans les paniers de pèches et dans les fleurs qu'on laissait offrir à la fille des empereurs et à l'épouse d'un roi : en conséquence, la femme Richard, son mari et les administrateurs de police furent arrêtés comme coupables d'une grande conspiration, tendant à faire sauver la /e»njHe Capct de la Conciergerie et à faire monter le petit Capct sur le trône. Heureusement pour ces pauvres diables qu'ils ne comparurent devant le Tribunal révolutionnaire que ])OStérieurement à la mort de la Reine ; si leur jugement avait devancé le sien, ils étaient perdus. La grande victime étant immolée, le sacrifice des prétendus conspirateurs fut jugé inutile. Ils furent acquittés et mis en liberté. Après l'arrestation de la femme Richard et des administrateurs de police, la Reine lut traitée avec la dernière bar-
Iiarie, quoique, même avant cette époque, si l'on excepte le poulet qu'on lui servait, le panier (le pèches et les fleurs, on n'eût pas plus d'éjjards pour elle que pour les autres prisonniers.
Elle était couchée sur un mauvais lit de sanffle, et continuellement sous la garde d'un gendarme, dont elle n'était séparée que par un paravent délabré et qui ne pouvait sauver la décence même dont ces moralistes de fraîche date se montraient si rigides observateurs. Pour ne pas paraître nue aux yeux des soldats, la veuve d'un roi de France était obligée de passer une partie de la journée à raccommoder ses bas, ses vêtements, et surtout sa robe noire, dont elle aimait à se revêtir depuis la mort de son époux. Le laquais qui nettoyait sa chambre et qui était chargé de demander pour elle les choses qu'on ne pouvait lui refuser, se nommait Barassin; c'était un voleur de grand chemin, et condamné comme tel à quatorze années de fers. Il était resté à la Conciergerie i)ar la protection du geôlier, qui l'employait à transporter les ordures et au métier d'aboyeur de prison, c'est-à-dire à appeler les prisonniers lorsqu'on en avait besoin, ou lorsque le soir on les faisait rentrer dans leurs cachots. Tel était le valet de chambre de Marie-Antoinette d'Autriche, depuis son entrée à la Conciergerie jusqu'à sa mort'. Le 14 octobre, on la conduisait au Tribunal révolutionnaire, après lui avoir fait passer trois ou quatre grilles de fer, trois ou quatre guicliets, et autant de cachots, qui se refermaient sur-le-champ avec le plus épouvantal)le fracas; route aussi terrible, sans doute, pour ceux (|ui avaient vécu loin de ces épouvantables demeures, que la mort même à laquelle elle conduit. Cependant la Reine ne démentit pas l'opinion qu'on avait d'elle; elle répondit avec décence et fermeté aux questions qu'on lui fit. Parmi les témoins qui furent appelés à déposer contre elle, on distingua le comte d'Estaing. Il articula des choses insignifiantes. Cet homme, pour échap-
< Beaiilieii a pailé ailleurs avec plus dr ilclails île ce Barassin. (Voye?. X Histoire (les Prisons de N()u(;aret.)
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per à la mort, qu'il ne tarda pas à recevoir comme tant d'autres, par cette bassesse flétrit sa gloire et déshonora sa vie.
Marie-Antoinette d'Autriclie fut condamnée à mort le IGoctoljre au matin. Quelque temps après, le bourreau lui coupa les cheveux et lui lia les mains derrière le dos. Elle fut conduite au supplice dans une charrette, et dans la posture des criminels ordinaires. En montant sur cette funeste voiture, elle employa le peu d'usage qu'elle pouvait faire de ses mains étroitement attachées pour relever sa robe, de crainte qu'elle ne la génàt. Comme ses yeux étaient cernés de rouge, on attribua cette rougeur aux larmes qu'elle aurait pu répandre; mais c'était un effet de l'insomnie qu'elle avait surtout éprouvée depuis le conunencement de son procès. La foule immense qui se trouvait sur son passage fut assez paisible. Arrivée à Téchafaud, le courage et les forces de la veuve de Louis XVI l'abandonnèrent, et il fallut la porter sur la planche fatale où elle reçut la mort.
Le conseil général de la Commune arrêta, ce jour-là, que tout marchand établi depuis «n au qui quitterait le commerce, serait réputé suspect, et arrêté comme tel.
Xons empruntons au narrateur du supplice de Louis XVL au litoyen Rony, auteur du Magicien républicain, le récit du supplice de Jlarie- -Antoinette, récit qui diffère sur quelques point.s «le celui du Diurnal. Xous rajjpellerons que Rouy se donne comme témoin oculaire du fait qu'il rapporte, tandis que l'écrivain du Diurnal, qui s'est trouvé à la Conciergerie en même temps que la Reine, n'a pu assister à l'exécution de l'infortunée princesse.
Supplice de Marie- Antninelle.
" La procédure fut terminée le 25, ou, .suivant l'ancien calendrier, le mercredi 16, à quatre heures et demie du matin, par le jugement du Iriliunal, qui la condamna à la peine de mort; elle l'a écouté avec beaucoup de sang-froid, et elle est descendue à la chambre de justice d'un pas aussi léger qu'autrefois, lorsqu'elle se rendait dans les boudoirs lie Saint-Cloud et de Trianon pour s'abandonner à la vohiplé cl
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rciitlio encore plus sot le {;ros loiiidnucl do Capcl son cpoux '. Elle remit alors un amieau d'or et un paquet de ses cheveux à l'un de ses défenseurs pour les donner à une citoyenne nommée Hiary, demeurant à Livry chez la citoyenne Labordc , qu'elle a dit être son amie; puis elle demanda un confesseur pour l'assister dans ses derniers moments, et connue elle craignait d'être vue de même que les autres criminels, elle demanda un carrosse pour la transporter jusqu'à l'êchafaud ou un voile pour lui couvrir la tête; mais comme cette préférence aurait choqué l'éyalitê, on la lui refusa, comme devant subir toute la ri(;ueiu- des lois.
» A onzf'heures douze ou ((Miii/c uiiiuiles elle sortit de la ])ris<)U de la Conciergerie et monta dans la même charrette que les autres condamnés que l'on traîne à l'écliafaud; elle était vêtue d'un déshabillé blanc du matin et coiffée d'une bonnette très-comuume , ayant les cheveux coupés et les mains liées derrière le dos. Sa ligure était pale et très-abattue, par suite d'une perte qu'elle a eue dans sa jirison plutôt que par l'aspect du juste supplice qu'elle allait subir, car, malgré que sou <:œur paraissait oppressé en montant sur la charrette, elle a conservé une tenno, une fierté, un air altier qui la peignent ; depuis le palais jusqu'au pied de l'échafaud, elle tournait tranquillenu'ut ses regartls sur un peuple innombrable qui faisait retentir les cris de Vive la licijubliquc ! Arrivée sur la place de la Révolution, ses yeux se sont fixés avec quelque sensibilité sur le château des Tuileries ; son confesseur, assis à côté d'elle, lui parlait, mais elle ne paraissait ni l'écouter ni l'entendre. La charrette s'étant arrêtée devant l'échafaud, elle est descendue avec légèreté et promptitude, sans avoir besoin d'être soutenue, quoi(]ue ses mains fussent toujours liées; elle est de même montée à la bravade, avec un air plus calme et plus tranquille encore (pi'en sortant do sa prison. Sans parler au peuple ni aux exécuteurs, elle s''est prêtée aux apprêts du supplice, ayant fait elle-même tondjer sa bouni'tte de sa tête. Son exécution et ce qui en tonnait l'affreux prélude dura environ quatre uiinutes. A midi un (juarl précis sa tête loudja sous le fer vengeur des lois, et l'exécuteur la montia au peuple aux acclamations répétées de Vive (a Rcpublique ! vive la liberU: '. V Comme les exécuteurs déhaient son corps de dessus la planche pour le mettre dans le i)anier qui était là pour le recevoir, l'un d'eux fouilla dans la poche ((u'elle avait et en tira une petite boîte (pi'il ouvrit à l'instant, et en tira le ptulrait de son favori Lafayette et celui de son mari; il les montra au peuple, <pu redoubla lescrisdel'wf'/^/ Kc^nibliquc ! .. Dés (Uie sa tête fut tombée, un jeune jioiinne, lorcanl la garde
1 Hideuses calomnies du teiiips, |iar|iiiit accrijililécs.
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qui entourait i'iicliafeiid, s'élança vers l'eiulioit où le sanp de ce monstre abreuvait la tene, et il y trempa son mouchoir blanc. La violence et l'action de ce jeune seide le firent justement suspecter'. On 1 arrêta, et l'on aperçut sur sa poitrine un médaillon sur lequel étaient peintes une fleur de lis et deux cpées en crois. Le peuple voulait que siir-le-champ, sans plus ample information, on exécutât ce contre-révolutionnaire, mais des officiers de la cavalerie et des aides de camp l'entourèrent... Le peuple s'est rendu aux paiolcs de sagesse de son raa;pstrat et s'est rangé en deux baies pour laisser passer ce jeune conjuré, qui a élé conduit par un très-pelit nombre de gai-des au milieu de deux cent mille personnes. ..
Marie-AntoineUe conduite au supplice. (Dessin do David.)
Mous publions en tête de ce volume lui terrible dessin , dont l'origine est attestée par les témoignag;es les plus authentiques. C'est le calque d'un dessin de David fait le jour de l'e.xécution de Marie-.\ntoinette, pendant le trajet de la charrette de la Conciergerie à la place de la Révolution. F.a Reine de France, droite et roide sur le banc des condamnés, a toute la majesté d'attitude que pennet la situation. Les mains sont liées derrière le dos, les cheveux ont été coupés, le cou est préparé pour le couteau ; la figure est triste et sévère; l'œil baissé regarde obli.|nomeni. Ce dessin est plus expressif que toutes les toiles, toutes les compositions, tous les récifs des peintres et des historiens. Le trait dur et ferme, d'une discrétion qui n'a rien oublié, semble tracé avec la pointe d'un poignard; il est digne du grand peintre David. On sait qu'il fallait à ce maître le spectacle de la mort
1 L'individu dont parle Rouy était nu gendarme nomme MainRot. On trouvera des détails sur le procès qu'il ont à subir dans le (rés-inté'ressant ouvr.ifle de JI. Campardon : U reine Maric-Anloinelle à la Concien/erie. M. Campardon pense que Mainjjot pouvait bien être complice d'une des cohsjjiiations formées pour sauver la Reine, et la violette qu'il avait à la boiirhe lui parait un signe de ralliement convenu entre les conjurés. Quoi qu il en soit, Maingot ne fut convaincu que d'une chose, c'est d'avoir mis ses souliers dans le sang de la victime (« Il n'y en avait qu'une goutte .. , dit-il dans sa défense), puis d'avoir recueilli ce sang sur un linge. Le tribunal, tout cruel qu'il était, ne vit pas là une raison suffisante pour conda Maiiijot, qui fut acquitté. Rouy a été l'cclio des exagéiations de la i publique.
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pour arracher son art à l'emphase académique, et l'élever à la hauteur de la vérité la plus saisissante. Il s'était plu déjà à représenter Lepelletier mort, Marat expirant dans sa baignoire; il avait voulu voir, lo soir de l'exécution, le cadavre de Charlotte Corday encore chaud , et s'assurer do la pureté des mœurs de la victime. Quand la Reine alla à la guillotine, il ne se contenta pas de la regarder, il se donna le raffinement d'analyser et de fixer, par l'immortalité de son talent, les angoisses d'un supplice sans exemple dans l'histoire, infligé à une femme d'un si haut rang. Qui sait si la Reine ne l'a pas aperçu au moment où il la scalpait avec la pointe de sa plume, et si son regard, plein de mépris , de fierté et de reproche , ne s'adresse pas au monstre de qui partait la dernière insulte?...
Ce dessin, qui faisait partie de la collection Soulavie, appartient à la grande-duchesse Marie de Russie '.
Jeudi 17 octobre, 'iQ vendémiaire. — Le 16 octobre 1793, une dépulation d'individus se disant envoyés par les sociétés populaires de Sedan , IMontmédy , Givet et Philippeville, vinrent demander le jugement de Brissot et autres, celui de la Reine et de Bailly, qui, disaient-ils, avaient égorgé le peuple après l'avoir pillé; l'épurement des états-majors, la mort d'Houchard, pour épouvanter les traîtres; l'arrestation de tous ceux qui tâcheraient de faire perdre au Comité de salut public une confiance méritée, l'arrestation des signataires de toutes pétitions liberticides, la convocation des suppléants pour remplacer les mandataires infidèles; enfin qu'une déi)utation de l'armée révolutionnaire fût envoyée à Sedan pour mettre les aristocrates au pas. Ceux qui avaient fait débiter cette abominable pétition la firent renvoyer au Comité de salut public, pour être autorisés, par un vœu quelconque, à l'aire exécuter le plan d'inquisition qu'il s'était tracé.
' C'o.st ilii moins ci; que iioiis a|>|iicnd M. ilc Vicl-'jaslt;] iliius la |)iéface (li; sou livre : Maiic-.{uU,inrae H la Jlcroliilloi.
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Le Comité de sûreté générale avait fait arrêter les défenseurs officieux de la Reine, MM. Tronson-Ducoudray et Chauveaii-Lagarde, craignant qu'ils ne fussent dépositaires de quelque secret ou de quelque plan de conspiration contre l'autorité de la Convention nationale. Dans la séance du IG, Vouland, en annonçant l'exécution de Marie-Antoinette d'Autriche, déclara qu'après les plus rigoureuses recherches dans les papiers de ses défenseurs, et leur avoir fait subir l'interrogatoire le plus rigoureux , il n'avait rien trouvé qui pût les compromettre, et par eux la chose publique. En conséquence, il les fit remettre en liberté.
18 ('/ 10 octobre, 21 cl 28 vcmhhtiiaire. — Dans la séance du 19 octobre, la Convention reçut la nouvelle d'une victoire complète remportée sur les Autrichiens devant la ville de Maubeuge. Le général Jourdan écrivait, en date du 17 octobre , qu'il avait attaqué l'ennemi sur tous les points de la ligne, lui avait tué six mille hommes, et l'avait forcé de repasser la Sambre. Suivant le calcul de Jourdan, les Français, quoique ayant éprouvé la résistance la plus opiniâtre, n'avaient perdu que deux cents hommes ; douze cents avaient été blessés.
Ce fut dans cette séance que la Convention créa une commission des subsistances, composée de trois personnes, dont les opérations faillirent faire mourir de faim la moitié des habitants de Paris.
Ce jour-là, Dubois-Grancé présenta à la Convention une réponse à ses proclamations, signée par vingt mille des plus notables halntants de Lyon. Il appelait monument de honte un acte de courage qui honorera à jamais cette courageuse cité. « J'ai calculé, dit le proconsul, que la saisie des biens de ces traîtres donnerait à peu près pour deux milliards de propriétés à la République. » La Convention décréta que cette pièce importante serait déposée aux Archives ; et sur la motion de Biiiaud, qu'il en serait envové copie aux commissaires conventionnels qui étaient dans cette ville, dans l'intention.
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comme tont le monde le sait, rie l'aire assassiner ceux <[ui l'avaient souscrite.
Laplanche, prêtre et député, en mission dans les départements du Loiret et du Cher, écrivait le même jour qu'il avait porté le plus {jrand coup au fanatisme, supprimé toutes les cloches, une seule exceptée, à condition qu'elle ne sonnerait que pour faire lever le peuple en masse. Il annonçait en même temps qu'il avait mis des taxes révolutionnaires sur les aristocrates, d'après l'avis du peuple. On peut imaginer de quelle nature était cet avis. Laplanche arrivait avec ses dépouilles, consistant en argent-monnaie, en vaisselle plate, en vases sacrés, en boucles d'oreilles, de souliers, et Itijouterie de toute espèce. 11 est impossible d'imaginer un ])areil pillage. La Convention approuva la conduite de Laplanche.
Extraits des rapports de police du 19 octobre.
« La foule croît de joiu- en jour :iux portes des boidaugers. Ces rassemblements prennent quelquefois des caractères effi-ayants ; l'esprit public s'y corrompt, car on y tient les propos les plus inciviques.
» Certaines denre'es, comme le sucre et le savon, manqueiil alisolument presque partout.
» L'armée révolutionnaire a été calomniée dans toutes les campagnes. Les paysans déjà mécontents de la taxe ne sont pas fort disposés à lui laisser tranquillement traverser leurs foyers, et enlever, en cas de refus , les denrées qu'ils accaparent. Les marchés sont trèspeu approvisionnés ; à j)eine les paysans sont-ils arrivés, que des harpies s(ms l'habillement de femmes se jollent sur eux et leur enlèvent leurs marchandises; après, elles disputent sur le prix, et il arrive fort souvent que ces malheureux ne peuvent pas reconnaître relie (jiii a lem- marchandise. Hier, un des paysans a été battu par les femmes pour avoir voulu vendre ses denrées sur le pied du maximum. Il feut donc surveiller particulièrement les marchés, et en écarter toute espèce de violation a la loi et au droit des propriétés.
>. On se plaignait ce soir dans les groupes des Tuileries des actes de rigueur qu'on exerce envers les patriotes, qu'on emprisonne arbitrairement, et de la douceur qu'on exerce envers les aristocrates.
!• On se plaini beaucoup des commissaires des sections; on [)r(,'-
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tend qu'ils reçoivent indistinctcnu'iit tontes les de'nonciations . et il arrive qu'un domestique , lorsque vous lui refusez ce qui] demande injustement, vous menace d'aller vous dénoncer, et vous dénonce efFcctivement, ce qui luet le trouble dans beaucoup de sections.
•' Beaucoup de jjronpcs s'entretenaient du sort des prisonniers; ils disaient qu'en jjéne'ral ils étaient m:d iiouiris, et à peine avaient-ils de la paille pour se coucher; qu'avec dix livres ils ])ouvaicnt à |)eine vivre ; (ju'il ser<iit à proj)os de nommer des commissaires à l'etfet de visiter les prisons, que cette mesure était nécessaire pour déjouer les malveillants ([ui ne cessaient de s'apitoyer sur Iciu' sort.
» Des Anjjlais mis en arrestation sur la section du lioule se plaignent lie manquer de tout , de n'avoir pas même d'eau pour boire , qu'ils ont i il peine à avoir trois bottes de paille. Les hommes et les enfiints couchent tous à terre sur la paille; il y a dans le nombre des prisonniers un homme établi <lepuis bien des années, qui ne peut savoir ce que font ses ouvriers qu'il a laissés chez lui depuis son arrestation.
» Le jardin de la Révolution, les galeries surtout proche le théâtre de la Montansier, sont remplis de jeunes gens de l'un et de l'autre sexe, depuis l'âge de sept ans jusqu'à quatorze et quinze, qui se livrent presque publiquement aux polissonneries et aux excès de la ilébauche la plus infâme ; ils sont presque nus comme la niïin , et oHient aux passants le plus avilissant spectacle.
" Les cordonniers refusent obstinément de vendre leurs souliers au prix du maximum. Le veau corroyé se vend depuis deux livies douze sons jusqu'à trois livres la livre. »
Dimanche 20 octobre, 20 vendémiaire. — Le conseil général de la Commune arrêta, le 20 octobre 1703, la réimpression et la distriliution d'une nouvelle liste de proscription , celle des signataires des fameuses pétitions des quatre mille et des vingt mille, qui, par parenthèse, étaient dirigées contre l'ancien maire de Paris, lequel, par suite des événements du 31 mai, avait été mis hors la loi. Le conseil ordonna ensuite que le cadran de l'horloge du Palais, qui, disait-on, avait cessé de marquer l'heure au njoment où sonna celle du massacre de la Saint-Barthélémy, serait rapporté à sa place, et qu'une inscription serait mise au bas, pour rappeler anaihenie à Charles IX, à Catherine de Médicis, au cardinal de
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Lorraine, aux prêtres et aux rois. Gbaumette, qui avait fait prendre cet arrêté, requit ensuite qu'on mit jiour inscription sur le frontispice de la maison commune : Le trône a été j-enversé par les sans-culottes.
Un autre arrêté, du même jour, porte qu'il serait placé un poteau infamant à la mémoire des rois, sous la fenêtre d'où Charles IX est censé avoir tiré sur le peuple, avec cette inscription qu'on y lit encore (en 1797) : C'est de cette fenêtre que l'infâme Charles IX, d'exécrable inémoire, a tiré sur le peuple. Enfin le conseil général , toujours sous la réquisition du mémeChaumette, arrêta que les marciiands seraient tenus d'ouvrir leurs boutiques les dimanches , sous peine d'être déclarés suspects, et que, les jours de décade, ils seraient libres de les ouvrir ou de les fermer.
Dans sa séance de ce jour, la Convention reçut la nouvelle de la prise de Cholet, l'une des plus fortes places occupées par les rebelles de la Vendée.
Ordre du jour d'Hiinriot du 29 vendémiaire.
« Les greniers se remplissent dans tous les départements avec bien de la célérité; ceux, égarés, qui voulaient se séparer de la cause commune, commencent à revenir de leurs erreurs, et sont les premiers à porter leurs grains en réquisition : — fraternité , union , et faisons rougir les despotes de leur tyrannie.
" Les ministres et les sectaires de tous les cultes quelconques soni invités à ne plus faire au dehors de leurs temples aucunes cérémonies religieuses : tout bon sectaire sera assez sage pour maintenir de toul son pouvoir l'exécution de cet arrêté. L'inférieur d'un temple est suffisant pour offrir son liounnage à l'Éternel, qui n'a pas besoin d'un cérémonial offensant pour tout homme qui pense : selon tous les sages , un cœur pur est le plus bel liounnage ijue la Divinitt' [)nisse désirer.
» La garde aux barrières est invitée à maintenir l'arrêté de la Coninmne qui défend la sortie des chevaux de luxe hors de Paris jusqu'à nouvel ordre.
■> De bons citoyens doivent employer leur ponche contie nos enneuu's et non pas à leur plaisir.
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» Le service général à l'ordinaire.
» Signé à l'original : Hixniox , comnianilant général. ..
Lundi 'IX octobre, 30 vendchiiiaire. — Un décret avait ordonné que les membres des comités révolutionnaires seraient tenus de donner aux personnes qu'ils feraient arrêter un extrait signé d'eux, contenant les motifs qui avaient déterminé cette arrestation. Dans la séance du 21 octobre, une députation de ces comités vint se plaindre, en leur nom, du décret rigoureux qu'on avait rendu contre eux. "Nousne voyons pas sans douleur, disait leur orateur, le décret que vous avez rendu à notre égard; la conviction morale détermine souvent les mesures qu'on prend contre les gens suspects ; il serait difficile de consigner dans un procès-verbal les motifs de leur arrestation. D'ailleurs, citoyens, les comités révolutionnaires, composés de sans-culottes, feraient souvent, dans la rédaction des procés-verbaux, des erreurs involontaires dont profiteraient les contre-révolutionnaires pour se faire rendre la liberté. «
.Si ces comités n'étaient pas assez chargés d'infamie, une pareille réclamation suffirait pour combler la mesure.
Dans la même séance, Amar fit décréter une addition au procès des prétendus fédéralistes. Un décret d'accusation fut porté contre le député Dulaure, homme d'ailleurs insignifiant, mais qui avait fait un journal dans lequel il s'était déclaré en faveur de Bçissot et de ses collègues '.
La Convention porta encore ce jour un décret terrible contre les prêtres sujets à la déportation ; elle voulut que fous ceux qui seraient trouvés sur les frontières, ou même en pays ennemis, munis de passe-ports des chefs des rel)elles ou des commandants des armées ennemies, ou qui seulement seraient trouvés munis de quelque signe contre-révolntion-
' Af Theimomètie du jour. Voir plus hnut son récit Je la séance du ;J octobre. Dulaure se sauva en Suisse.
naire, même ceux qui seraient trouves sans armes dans les pays occupés par les troupes de la République, s'ils avaient été piécédemnieiit dans les armées ennemies, seraient mis à mort dans le» vingt-quatre heures. La peine devait être ])rononcée par une commission militaire composée de cinq personnes. Cette loi, qui contient plusieurs articles aussi atroces que ce qu'on vient de lire, tut rendue sur la proposition de Bezart.
Mardi ^22 nctoln-e, \" hruinaire. — Coutlion, Chàteuneuf- Tîandon, Maignct et Delaporte écrivaient, en date du 16 octobre, que la lecture du décret rendu contre la ville de Lyon les avait pénétrés de joie et d'admiration. « Oui, disaient-ils, il l'autque cette ville perde son nom, qui ne peut qu'être en exécration aux amis de la liberté ; il faut que cette ville soit réduite en cendres, et qu'elle serve d'un grand exemple pour toutes les cités qui oseraient se révolter contre la patrie. De toutes les mesures grandes et vigoureuses que la Convention nationale vient de prendre, une seule nous avait échappé, c'est celle de sa destruction totale; mais déjà nous avions frappé les murs, les remparts, les places de défense intérieures et extérieures, et tous les monuments qui pouvaient rappeler le despotisme et favoriser les rebelles ; déjà nous avions établi une commission militaire qui, tous les jours, à dater du lendemain de notre entrée dans Lyon, a fait tomber les têtes coupables. Nous avions aussi formé à Lyon et à Feurs des commissions de justice po|)ulaire, chargées de juger révolutionnairement tous les criminels publics. Des comités de surveillance ont été également formés, et s'assurent de tous les gens suspects. La municipalité elle Comité de surveillance viennent de recevoir l'ordre de nous présenter sans délai la liste des bâtiments qui ont servi aux contrerévolutionnaires, ainsi que le tableau des propriétés de ces messieurs, afin que vous en fassiez un usage convenable. »
Dans la même séance, Barèrc fit un tableau de la situation de la liépublicjue; tableau mensonger, enfanté par son ima-
gination, à la suite duquel il fît flécréter que la Gon veuf ion ne dérogerait jamais à une loi précédemment rendue, portant que toutes les villes qui auraient été occupées par l'ennemi sans avoir soutenu un assaut seraient démolies aussitôt que les soldats de la République en auraient repris possession.
Mercredi 23 nclohre , 2 hnnuaire. — Dans la séance du Conseil, de la veille, les sections de Paris demandèrent qu'il tut j)résenté, au nom de la Commune, une pétition pour obtenir la création instantanée d'un tribunal uniquement rbargé déjuger les accapareurs. Le Conseil applaudit à celle idée, et nomma sur-le-cliamp des commissaires pour la rédiger et la présenter de suite à l'Assemblée, ce qui fut exécuté le lendemain. La Convention, après l'avoir applaudie, la renvoya au comité de législation.
Dans la séance des Jacobins, du 23, on commença à s'apercevoir qu'un germe de division venait d'éclore entre les principaux meneurs. Le Comité révolutionnaire du département avait fait arrêter le journal d'Hébert, pour avoir dit, en termes de dragon, que si les b d'administrateurs valaient les bons b d'administrés, toutes les choses iraient
bien. Hébert dénonça ce comité, qui, aussi composé de patriotes énergiques, ainsi qu'on les appelait alors, avait ses j^artisans comme Hébert les siens. Il n'en fallait pas davantage pour faire éclater une guerre terrible entre de pareilles gens. On venait de faire arrêter un ami de Desfieux, jacobin enragé, nommé Proly. Desfieux cria contre cette arrestation. On prit feu de part efd'autre, bien résolu de ne pas se pardonner des intrigues qui ne pouvaient avoir de terme que par la destruction et l'anéantissement d'un des deux partis.
Jeudi 2-t octobre, 3 brimiaire. — On apprit le 2-4 que les troupes anglaises et lianovrieimes avaient été complètement battues devant Menin et sur d'autres points. Le commissaire Isoré, qui donnait ces nouvelles, écrivait que cinq cents Anglais s'étaient mis à genoux dans une redoute, pour dcman-
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der la vie ; il ajoutait qu'on avait délruit ce qu'il appelait un troupeau d'émigrés; qu'un seul avait été envoyé à Lille, pour entretenir le service de la guillotine. Isoré finissait en promettant que si cela continuait, dans six mois il n'y aurait plus d'esclaves sur la terre.
Une lettre du général Vandamme, datée de Furnes, du 2 Lrumaire , annonçait la prise de cette ville et la reddition prochaine de Nieuport et d'Ostende. Ce général parlait aussi des émigrés, et disait que lorsque quelques-uns tombaient en son pouvoir, il n'avait besoin ni de commission ni de tribunaux militaires, mais que son sabre et ses pistolets en faisaient sur-le-champ justice.
Les comités révoliilionnaires s'étaient [ihiints du décret qui les obligeait de déclarer aux personnes qu'ils arrêtaient le procès-verbal motivé de leurs arrestations. Robespierre, • dont de pareils procès-verbaux devaient nécessairement gêner les intentions, fit rapporter ce décret, et les comités révolutionnaires devinrent les arbitres souverains de la liberté , de la vie et de la propriété des citoyens.
Un autre décret portait que les généraux d'armée ne pourraient être traduits au Tribunal révolutionnaire que par un décret d'accusation de l'Assemblée. Le Comité de salut public, qui voulait avoir la faculté de faire égorger les généraux, comme les autres citoyens, quand bon lui semblerait, fit rapporter ce décret, par l'organe de Billaud-Varenues.
Vendredi 25 octobre , 4 brumaire . — Dans la séance du 25 octobre 1793, on apprit que les troupes de la République avaient chassé les rebelles de la ville d'Amiens , où elles avaient encloué vingt pièces de canon.
Plus le nombre des troupes augmentait, plus les approvisionnements de toute espèce devenaient rares et difficiles; on ne pouvait trouver assez de tailleurs pour leiu" faire des habits, assez de cordonniers pour les chausser. — Le 25, il fut décrété que dans toutes les communes chaque cordonnier serait obligé de fournir cinq paires de souliers par dé-
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cade pour le service des armées, et autant par chaque (jarçon qu'il pourrait occuper.
La pénurie des subsistances augmentait chaque jour; les boulangers ne fournissaient que la moitié du pain nécessaire à la consommation des citoyens, dont un jjrand nombre passaient les nuits à leur porte, de crainte d'en manquer entièrement : ces rassemblements de la misère épouvantaient les tyrans auteurs de ces calamités , plus coupables sans doute que Pitt, Gobourg et tous les partisans de la contre-révolution. — Par un arrêté du conseil de la Commune, du 25, les comités révolutionnaires, les comités civils et tous les citoyens furent autorisés à requérir la force armée pour dissiper ces rassemblements; mais comme ceux qu'on aurait pu requérir avaient eux-mêmes besoin de pain, tous les arrêtés, tous les décrets sur cet objet furent toujours inutiles et inexécutés.
Samedi 26 octobre, 5 brumaire. — Le 2G, on reçut à Pans des nouvelles très-curieuses des premières opérations de Tallien, Ysabeau, Chaudron-Rousseau et Baudot, dans la ville de Bordeaux ; ils écrivaient à la Convention , en date du 30 vendémiaire :
« Nous avons fait notre onti-e'e à Bordeaux ; les sans-culottes sont venus en foule au-devant de nous, des braueiies de laurier à la main, et nous ont accompagnes aux cris de Vive la République ! Vive la Monluijne ! Tous les témoignages publics d'allégresse nous ont été prodigués. ?s'ous avons pris notre logement au milieu des braves sections qui sont restées fidèles aux principes. Jaloux de compb^tcr notre «Hiviage en abattant les têtes orgueilleuses qui ont voulu fonder un • inpire autre que celui de nos saintes lois, nous avons ordoinié , le liridemain de notre arrivée , un désarmement général , qui s'exécute aujourd'hui avec un zèle incçoyablc; il donnera des armes superbes et in grande quantité à nos chers sans-culottes ; il y a des fusils garnis en or; l'or va à la monnaie, les fiisils aux volontaires, et les fédéralistes à la guillotine , par jugement de la commission militaire que nous avons instituée, ensuite d'un second aiT^té que vous trouverez ci-joinl. Les bons citoyens, fâchés d'être confondus sous la dénoiniiialion de Girondins, nous ont priés de changer le nom de ce dépar-
tement, en celui Je Kcc-d'Aiiibcs ; nous vous i)rious <lc; consacrer ce
chaiigeineiit par un décret. »
Le même jour, Barère annonça que le.s citoyens de Brest avaient reçu avec la joie la plus vive la nouvelle du supplice de la Reine. « Cette joie, disait-il, s'est manifestée par des K chants et des illuminations. »
Quand on se rappelle de pareilles horreurs, ne croit-on pas voir une bande de l)Ourreaiix dansant autour d'un bûcher de l'inquisition ?
Ce tut dans la séance de ce jour que les religieux et les religieuses furent réintégrés dans tous les droits héréditaires de leur naissance, tant pour le passé que pour l'avenir.
Dimanche 21 octobre, 6 brumaire. — La séance des Jacobins, du 27 octobre, fut très-remarquable. On y parla d'abord religion : Thuriot établit que toutes les religions n'étaient que de convention, et n'avaient été instituées par les divers législateurs que selon qu'ils les avaient jugées convenables aux peuples qu'ils voulaient gouverner ; «mais, ajoutait-il, les religions ne sont nécessaires qu'autant que les principes ne sont pas assez forts ; les nôtres n'ont pas besoin d'être appuyés par de pareils moyens ; c'est la morale de la République , c'est celle delà révolution qu'il faut prêcher; il ne nous en faut pas d'autre. »
Hébert parla ensuite du jugement de Brissot et de ses collègues, qui étaient alors devant leurs juges, ou plutôt devant leurs assassins ; il parla de l'astuce , de la ruse , des moyens de défense de ces malheureux, de l'avantage qu'ils avaient de savoir écrire, tandis que leurs accusateurs ne savaient que défendre les droits du peuple. Hébert dénonça ensuite les journalistes qui rendaient compte des débats du tribunal révolutionnaire de la manière la plus perfide et la plus favorable aux Girondins ; partialité contre-révolutionnaire, disaitil, qu'ils n'avaient que trop montrée dans le jugement de la veuve Capet : en conséquence, il fut convenu par le conciliabule jacobile qu'on demanderait au Comité de sûreté gêné-
OCTOnRE 1793. 479
raie l'arrestation de tous les journalistes contre-révolutionnaires qui avaient rendu d'une manière infidèle les débats du Trilninal révolutionnaire, tant dans l'affaire de la Reine que dans celle de Brissot et de ses collè(;ues : il fut arrêté en même temps que cinq commissaires jacobins assisteraient aux séances du Tribunal et en feraient imprimer l'extrait dans le journal de la Montagne '.
Des députés de quatre cents sociétés populaires du Midi dénoncèrent ensuite le modérantisme des commissaires conventionnels dans ce pays, à l'exception de Barras et Fréron, les seuls f/ui fussent à la hauteur des circonstances.
Ordre (jcncral ihi 0- bnnnairc.
" J'invilc mes coneiloycns que la curiosité uione au tribunal eiiminel à Faire la police eux-mcnies, c'est une fâche que tout hou citoyen doit remplir partout où il se trouve. Dans un pays libre , la police ne doit pas se foire avec des piques et des baïonnettes , mais avec la raison et la philosophie; elles doivent entretenir un oeil de surveillance sur la société; elles doivent l'épurer et en proscrire les méthants et les fripons ; chacun doit apporter sa petite portion philosophique, et de ces petites portions en faire un tout raisonnable, qui tournera au profit et au bonheur de la société. Quand viendra-t-il ce temps désiré où les fonctionnaires jiublics seront rares? où tous les mauvais sujets seront teiTassés ? où la société entière n'aura pour fonctionnaire public que la loi?
- On a trouvé hier plus de cent rinquante livres de pain dans l'égout de la rue du Temple : on en a aussi trouvé au bas des murs de clôture de la ville.
- Le service général à l'ordinaire , toujours la plus jjrande surveillance aux barrières pour empêcher la sortie ûw pain , des comestibles, combustibles et chevaux de luxe.
- Siyné à l'original : Hamiiot, commandant gétuTal. ■■
On trouve dans cette proclamation la trace des préoccupations que causait aux déinago{f„es la niarciie du procès des Girondins. L'honnèle Manriot annonce au peuple, et Hébert dit la même chose dans le Père Duchesne, que les partisans des Girondins
' Joun.a! puMl.|„e,„enl paye- par les Jacobins. (Note du Diurnal.)
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affament Paris à plaisir, jettent des quantités de iiaiu dans les latrines et les fossés. On promettait alors à la stnpide multitude (pie la punition des traîtres, des fcdcralistes , ramènerait l'abondance dans Paris, que la famine cesserait avec les coupables manœuvres et avec l'inquiétude qui l'avaient fait naître. Du reste, c'est avec le même laugajje et les mêmes promesses que dans la suite on demandera le supplice d'Héberi, puis le supplice de Danton, ensuite celui de Robespierre. On parlera aux entrailles affamées; les entrailles tressailliront, et leur cri ne permet pas d'entendre la voix du bon sens. La démagogie est l'esclave du ventre : si le pain est cher , on lui fera , quand on voudra, dévorer ses amis et ses ennemis indistinctement; mais derrière celui qui lui prodigue le pain et les spectacles, panem et circeiues, elle marche repue et docile.
Lundi 28 octobre, 7 hruniaire. — Le 28 octobre 1793, la Convention reçut une lettre signée Ysabeau et Tallien, datée (le Bordeaux, du 3 brumaire, qui, vu la célébrité qu'ont acquise ses auteurs, contient plusieurs particularités qui peuvent paraître remarquables.
.. La punition des coupables a commcncL', disaient-ils, et no finira iMie lorsque tous les chefs de la con.spiration amont reçu la peine due au plus grand des crimes. Le traître la Vaugnyon, le premier auteur (le la contre-r(;volution de Toulon, a Hé guillotine hier, aux acclamations d'un peuple immense. Hier nous avons fait arrêter Biroteau et Girey-Duprt' (r(-dactcur du journal /e Patriote français). Le premier ayant été mis hors la loi par un d(-crct du 12 juillet dernier, il sera guillotiné aujoind'hui ; nous envoyons le second au Tribunal révolutionnaire à Paris; c'est l'ami et le confident de Brissot; nous le ferons partir avec un nommé Boisguyon , adjudant destitué dans l'armée de Beysser. Au moyen du désarmement, qui continue toujours avec succès , nous aurons de quoi armer nos nouveaux bataillons qui vont partir p(>(n- les frontières d'Espagne, et les sans-culottes Jios frères qui vont s'incorporer dans l'armée révolutionnaire. Quelques muscadins ont mieux aimé briser leurs armes et les jeter à la rivière que de les apporter au dépôt ; nous aurons soin de les corriger de ce dépit cntimtin. L'esprit public se forme, et le peuple bénit tous les jours l'heureuse révolution ([ui l'a arraché à ses tyrans. »
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Ordre ijcncrdl du 7 Imimaire.
« Les patrouilles se porteront de jour et de nuit vers la Concierficrie et tous les établissements publics pour v surveiller les agitateius ; elles se feront avec beaucou|) de silence.
" Plusieurs malveillants cberohent a inspirer de la défaveur sur lai-fliée révolutionnaire; cette perfidie servirait admirablement la cause des tyrans eoali.sés, si les bons patriotes jetaient un œil d'indifférence sur cet objet, mais nous veillons, et nous sommes prêts à livrer au glaive de la loi les traîtres et les conspirateurs.
» Les réserves de cinquante honuues, et f rès-complétes ; le service ffénéral et des barrières toujours avec exactitude.
" Sif;né a l'orijtinal : Haniiiot, conijuandant (;énéral. »
Procès-verbal de ce qui est arrivé aux citoyennes républicaines révolutionnaires, au lieu de leur séance, sous les charniers Saitit-Eustache , le septième jour de la première décade du second mois de Can II dr la Hépu(/li(pie une et indivisible.
» La société ayant été invitée par la section de la Reunion d'assister en masse à l'inauguration des deux martyrs de la liberté, s'est réunie sur les onze heures avec les attributs, qui consi.staient en un œil de vigilance , un drapeau et quatre piijues. En attendant l'arrivée des membres, une citoyenne a rendu coujpte à celles qui se trouvaient dans la salle des movens qu'employaient nos ennemis pour affamer les patriotes. Elle a fait part de ce qu'on venait de trouver ilans les égouts de Montmaiire et du Temple .■ une grande quantité de pains. Une citoyenne des tribunes s'est écriée qu'elle ne le cioirait que quand elle l'aurait vu. Plusieurs personnes attestèrent la véracité du fait. D'autres se sont écriées : A bas le bonnet rontje ! à bas les Jacobines ! à bas les Jacobines et la cocarde! Ce sont tou^ ces scélérats ipii ont fait le malheur de la France 1 Le trouble ledouble; la vice-présidente, qui occupait le fauteuil, cherche eu vain à ranimer les esprits. Une citoyenne annonce à la société qu'il y avait un coup de monté pour dissoudre la société; alors plusieurs membres ont cherché à ramener les esprits avec les armes de la raison ; vainement on les a employées; les plus acharnées étaient ivres. Ne pouvant obtenir la trampHllité, on a requis la force armée pour contenir les tribunes, qui étaient prêtes à fondre sur la société. Six citoyens sont venus, le .sabre nu, avec le juge de paix nommé Lindet, qui s'est présenté dans la tribune. Après avoir demandé la parole, la prési-
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(lente la lui accorda; il dit : Ciloycnnes, an nom de lu loi, silence; au nom de la loi, je vous ordonne de faire silence. Ensuite il dil ; Citoyennes, il n'est pas ijuestion du bonnet rout/e, vous ne le porterez ]>oint, et vous serez libres de vous coiffer comme bon vous semblera. Il est sorti, emmenant la force armée avec lui, quoique la société eût demandé des secours trois fois. Un moment apré^, le juge de paix est revenu seul, el, montant au bureau de la présidente, l'a invitée à quitter son bonnet, l'assm-ant que par là elle ramènerait le calme. Elle obéit; elle le prend et le porte sur la tête du juge de paix. Alors les personnes qui étaient dans les tribunes ont applandi avec les plus grands transports. Le juge de paix s'adressant aux .spectateur.-; , leur ilit : « Les citoyennes révolutionnaires ne sont point en .. séance; tout le monde peut entrer. » Alors une foule innombrable Ibnce dans la salle et accable les membres des plus sales invectives. On s'élance sur les attributs. Vœil viijilant, drapeaux, piques, l'on veut tout mettre en pièces. Les citoyennes, fermes au milieu des dangers, ne voulant pas abandonner leurs attributs , ont été frappées et le plus indignement outragées, préférant devenir les victimes d'un peuple égaré, ne songeant ]ilus à leurs personnes, mais bien à faire respecter la fijjure de la Liberté, que représente le drapeau. L'une d'elles s'est écriée : " Massacrez-nous si vous voule,!, mais du moins » respectez le point de ralliement des Français. " La citoyenne chargée du drapeau, maltraitée au point de ne pouvoir y résister, s'adressant au juge de paix, lui dit : « Je te le remets entre les mains, tu m'en » réponds sur ta tête. » Sont arrivés plusieurs canonniers de la section qui ont aidé à le garantir de la fureur de celles qui chercliaient à le mettre en pièces. ÎDans ce moment, ces furieuses, ne pouvant assouvir leur rage, se sont jetées pour la deuxième fois sur les membres , les ont battues, les ont traînées. L'une d'elles, restée sans connaissance, a ('té transportée par un membre du Comité révolutionnaire de la section. Plusieurs citoyennes se voyant poursuivies s'y sont réfugiées. Des chirurgiens s'y étant transportés ont pansé une citoyenne grièvement blessée et ont donné des soins à plusieurs qui avaient perdu connaissance. Un citoyen, membre du comité, a reçu un coup de couteau en voulant garantir les jours d'une citoyenne qu'on assommait à coups de sabot, dont elle porte les marques. Ge fait s'est passé dans la rue. La citoyenne vice-présidente requiert, au nom de la société, le comité de vouloir bien diesser le procès-verbal de ce qui vient de se passer. Les meiubrcs de ce comité ont éludé pendant longtemps la question. Trois femmes sont amenées : la mère et les deux fdles, accusées de voies de fait. Le citoyen Gérault a proposé de les mettre en liberté. Vainement les citoyennes blessées ont ré-
clamé contre celte induleence coupable; ce même citoyen insiste toujours, en disant (jue dans le moment présent il fiillait employer la voie de la douceur. Les femmes ont été relâchées, ainsi que deux citoyens qui avaient été arrêtés. Dans l'instant, le citoyen G.Maulf a fait la proposition de faire passer les citoyennes révolutionnaires dans une tourelle, en leur disant qu'elles couraient de grands dangers, que le peuple voulait les avoir et était prêt à forcer les pas.sages pour monter au comité ; que lorsqu'elles seraient cachées on ferait monter le i)euple pour l'assmer qu'eUes n'y étaient plus. Les citoyennes n'oni jamais consenti i se eachei-, quoique la proposition leur eût été réitérée plusieurs fois. Gérault observe .ju'on s'occupe du moyen de reconduire les citoyennes, qu'il serait temps demain de faire le procès-verbal. Une citoyenne feit sentir la nécessité, pour l'honneur du comité dans l'arrondissement duquel la société avait été insultée, d'y procéder a l'instant, afin que les citoyennes présentes signent tous les faits qui sont à leur connaissance. On le commence enfin. A l'instant, deux membres qui avaient parlé bas à Gérault sont descendus ; un moment après, un officier de la force armée est entré. Apvi-s avoir parlé bas à Gérault, ce dernier répondit en élevant la voix : ., Que " voulez-vous , ces citoyennes tiennent à ce que le procès-verbal soit
- fait. » L'officier s'adressant à la société dit : « Citoyennes, je viens .. de quitter mon poste pour vous prévenir des dangers que vous .. coure;;. Les têtes sont échauffées, la foule est innnense; on crie " actuellement : Vive la liépublùpte 1 à Ims les révolutionnaires !
- On est prêt à forcer la garde. Le salut public et celui de la section
- exigent que vous vous retiriez sur l'instant; nous vous avons mé- • nagé un passage par lequel vous pourrez sortir sans risque; le " temps presse; je vous demande un oui ou un non. » Les citoyennes aidant au bien général ont consenti à partir. L'officier étant parti, on est venu nous dire sur l'instant que nous pouvions descendre deux à deux, qu'il n'y avait aucun danger A courir; nous avons été à même •le nous en convaincre. On nous a fait traverser l'église, le passage de Sainte-Agnès; tout nous a paru tranipnlle.
» Ont signé les membres présents, ayant reconnu le procès-verbal dans tous les faits :
■• Victoire Capitaink, JUiukz, Pebli. VaDEcoorE, femme Lemunxikr, Leva.soecpe, g. P.oont, I!,G.»Nr, Claire, B.cjaxt l'aînée, Maulet, So- LANDRE, Martix, feuimo DrBoi.s DrnREXïE, femme Moreacx, Victoire. » (Prudhoinme', llcvolntions de Parh , t. XVII, p. 307.)
A |:ro|io5 de Priidhomme , nou.s consignerons ici une assertion de
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Afardi -2*.) octobre, 8 hnuiKiin-. — Le "2!» octobre 1793, une députatioii do Jaioliin-^, ayant pour orateur un prêtre nommé Auflonin, devenu fjendre du maire Paclie, se présenta à la liarre de la Convention pour demander !a tète des députés arrêtés à Ja suile de la révolte du .'H mai.
.1 Vous avez créé, disait cet énerp,umene, un Tribunal ), révolutionnaire, chargé de punir les conspirateurs, nous M pensions que l'on verrait ce Tribunal dénonçant le crime 1. d'une main et le frappant de l'autre; mais il est encore ). asservi à des formes qui compromettent la liberté. Ouand )i un coupable est saisi commettant un assassinat, avons- >. nous besoin de compter les coups quil a donnés pour être >. convaincus de son forfait? Eh bien, les délits des députés ,> sont-ils plus difficiles à juger? N'a-t-on pas vu les crimes du „ fédéralisme? Des citoyens égorgés, i\eA villes détruites, „ voilà leur attentat. Pour que ces monstres périssent, >. attend-on qu'ils soient noyés dans le sang du peuple? Le ,, jour qui éclaire un crime d'État ne doit plus luire pour les .. conjurés; vous avez le maximum de l'opinion, frappez. ,1 Nous vous proposons : 1° de débarrasser le Tribunal révo- .1 lutionnaire des formes qui étouffent leur conscience; 2» d'a- >. jouter une loi qui donne aux jurés la faculté de déclarer „ qu'ils sont assez instruits; alors les traîtres seront déçus, et ,. la terreur sera vraiment à l'ordre du jour. »
Sur la motion de Robespierre, appuyée par Barère, la pétition des Jacobins fut transformée en loi.
Mercredi 30 octobre, 9 brumaire. — Dans la séance de la veille, la Convention, comme on a pu le lire dans l'article précédent, avait débarrassé le Tribunal révolutionnaire des formes judiciaires qui, en retardant la condamnation des
■rc.ulo„i,con (paj-e 283), le,,uc.l .lil c,mc Mo,„,„o étai, an.rm- .l'un éc.il pmiodinue intitulé : les Jiévolutiovs de /'a;/.-', sous le nom de / rudlwmme. Au reste, il est bien certain cju'à cette époque Prudliomuie unprimait , sic.nait et ne iédi(!eait pas sa feuille.
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accuses, contenaient encore, ne Fut-ce que par la honte, la fureur des assassins.
Dans cette séance du 21) octobre ITit.'i, le tribunal avait écrit à la Convention! une lettre odieuse pour se plaindre de la liujuocitc des accusés, et de ce que chacun d'eux voulait taire une plaidoirie générale pour éterniser le procès. " Eh quoi ! disait-il, la Convention, la France entière accusent ceux dont l'afFaire s'instruit; les preuves de leurs crimes sont évidentes; chacun a dans son ame la conviction qu'ils sont coupables. Le tribunal ne peut rien faire par lui-même, il est obligé de suivre la loi : c'est à la Convention à faire disparaître toutes les formalités qui entravent sa marche. «
Apres la lecture de cette lettre , Billaud s'écria : « Lors- •' que vous créâtes le tribunal qui devait juger les conspira- « teurs, la faction scélérate, dont les principaux chefs vont » recevoir les châtiments dus à leurs crimes, employa toutes » sortes de manœuvres pour que ce tribunal fût nommé tri- " bunal extraordinaire ; ils avaient leur but; ils voulaient le " lier par les formes. ISous qui voulons qu'il juge révolu- " tionnairement, appelons-le révolutionnaire. Pénétrez-vous » bien de cette vérité : que les conspirateurs ne laissent point » de traces matérielles de leurs crimes. Les témoins dépo- » sent sur des faits particuliers, mais dans une conspiration " (|ue la nation entière atteste, qu'est-il besoin de témoins? " Je demande que vous donniez à ce tribunal le nom qu'il • " doit avoir, c'est-à-dire qu'il soit appelé Tribunal révolution- » naire. " Cette proposition fut décrétée.
Le tribmial dont il est ici question avait déjà ce titre par an(icij)ation. Or, voici ce qu'on entendait par juger révolutionnairement. On faisait faire aux Jacobins, à la Commune, à la Convention, des pétitions sanguinaires contre ceux qu'on voulait perdre : une troupe de bandits soldés étaient chargés d'applaudir ces adresses, et d'aller ensuite huer dans la salle du tribunal les malheureux assis sur la sellette. On faisait entendre aux plus indjéciles des jurés que c'était le peuple qui demandait les tètes de ces contre-révolutionnaires,
et qu'ils élaient tenus de les donner. Cette doctrine a été publiquement professée et imprimée par le plus instruit des jurés, maintenant traduit devant la liaule cour nationale (Autonelle) '.
i/i juré à principes du Trilninal rcvolutionnaire .
Il est fort question dans les Mémoires de Rarbaroux et dans les éci'its d'autres Girondins de ce marquis d'Anlonclle, maire d'Arles. Beaulieu, qui a beaucoup connu le personnafie, nous a laissé de lui un portrait très-intéressant, que nous reproduisons parce «jn'il est caractéristique de l'époque-.
11 Cl' tut d'Aiifoiiclle (|iii dutcrmiiia les voles dos jures dans presque toutes les affaires iuq)ortaiites , et iiotaniuient dans celle des viii;;t-deux députés girondins et brissotins , et une infinité d'autres. Voici quel était le système de M. d'Antonelle : Il avait cru, (M)nime la plupart des clidîs révolutionnaires , que , pour constituer la République sur les débris de la monarchie , il fallait exterminer tous ceux fpii préféraient ce dernier mode de gouvernement, et que le premier ne pouvait devenir démocratique que par l;i desliiiction du luxe et des ricbesses, qui sont l'appui de la royauté; <juc l'égalité ne serait jamais qu'une chimère tant que tous les hommes ne jouiraient pas de propriétés à peu. près égales ; et enfin qu'un tel ordre de choses ne pouvait s'établir sans avoir supprimé un tiers de la population ; c'était là la pensée générale des fanaticjues de la Révolution. M. d'Antonelle, cependant, excessif partisan de la souveraineté du peuple, ne croyait pas qu'on pût exécuter de pareilles choses sans la volonté du peuple ; mais il était persuadé , en son âme et conscience , que le jury révolutionnaire devait obéir dès que ce peuple avait manifesté sa volonté, et était tenu conséqueminent de lui donner la tête d'un accusé aussitôt qu'il la lui demandait. M. d'Antonelle a non-seulement mis ce système en pratique, nuiis il l'a développé dans un écrit imprimé , comme étant les véritables principes de la justice révolutionliaire. .l'ai eu cet écrit entre les mains; il m'a Av. enlevé, comme
' licauliiii éiiiv.iil ccii on 17!Mi. InipHcjué dans le procès de Babeuf, Antoiu-Ui- luL acipiiaé pai- la li;uUr i- •. Dans son Essai sur l<i révolution (iv l-'ranie, i)iilillé de 1801 à 1S()3, Beaulieu i-evicui avec: phis J.' détails sur la doctiine piofesséc |iai- Anionelle.
•JlWaulieii, /usai sur lu reralntlvn ,U- l-'ru,irc , t. V, |). 2l»» ei siiiv.
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lioaucoiip dautros, dans le coms <les persécutions cjiie j'ai essuyées. Quelque lianli , quelque impudent que t.it Robespierre, il pensa qu'il était aussi par trop audacieux de publier de pareilles choses, et .M. d'Autonelle lut envoyé dans la maison d'arrêt du Luxembourg pour avoir dit ce qu'il eut dii se contenter de faire.
» J'étais alors dans cette prison. On avait permis a un limonadier, précédemment établi dans ce local , de s'y renfermer avec les prisonniers, et de leur fournir les choses dont ils pouvaient avoir besoin. Ne sachant que faire, nous étions pres(jue tout le jour dans ce <!afé, tachant île chasser l'ennui et l'inquiétude inséparables de notre situation. XoUe nouveau commensal , .M. d'Autonelle, s'y présenta avec aisance, politesse, et autant de fhmiliarité que s'il eût été au tril^unal le défenseur de nos amis, dont il avait déjà envoyé un jjrand nombre au supplice. Nous faisions groupe autour de lui , et nous nous démanchons tout bas les uns aux autres si c'était bien la l'homme qui avait unmolé tant de braves gens dont l'innocence nous était si parfaitement connue; mais quel fut notre étonnement lorsque nous l'entendîmes développer ses principes de justice révolutionnaire , et s'efforcer de nous en démontrer la pureté , à nous qu'elle assassinait tous les jours ! Et il débitait cela avec une bonhomie , une sorte de candeur dont on ne peut se faire une idée. On ne voit pas de choses pareilles hors des temps de révolution. Cependant son insultante sincérité lui valut quelques sarcasmes assez dm s qui léloignérent ; il cessa de se confondre parmi nous.
" On voudra peut-être savoir ce que M. d'Antonelle entendait par le peuple. Danton avait fiiit décréter, |)eu de jours ajjrès le .31 mai, que tous les sans-culottes qui voudraient assister aux sections recevraient quaiaute sous par jour ; et tous ces sans-culottes étaient, comme on le pense bien, pour la plupart dévoués aux révolutionnaires : mais ces quarante sous n'étaient pas suffisants pour faire exécuter toutes les mesures jugées nécessaires. Le Comité de salut public fit allouer fuibliqucment des fonds aux Jacobins sur le trésor public.
" Voici un des arrêtés ijuil pnl pour cet objet, sous la date du lô novembre 1793.
• Le Comité de salut public considérant que les sociétés populaires • sont nécessaires a la propagation des bons principes, arrête qn'il " leur sera donné ime somme de cent mdie livres.
• Signé au registre : Billacd-Vares.nes , Robespiebbe , Carnot,
BaBÉBE , PiOBF.BT J,I>r>ET. ••
■■ Ce que les Jacobins ne gardaient pas pour eux de ces fonds qui leur fiircnt ainsi plusieurs fois distribués , ils l'employaient à solder les personnes qui assistaient a leurs séances , à celles de la Gonven-
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lion et au Tribunal révolutionnaire. l'ciidaiM loiil le Icinps que j'ai été libre, j'ai beaucoup observé ce uiaué(|c; c (■lait luie lanterne magique continuellement en mouvement ; les liajjilués allaient (le la Convention au Tribunal révolutionnaire cl du Tribunal révolutionnaire aux Jacobins on a la C.ounnnne , i|ui tenaient leurs séances le soir. Ils prenaient a peine le temps de salist'aire a leurs besoins naturels; souvent on les voyait dîner et souper a leur ])Oste lorsqu'il s'agissait de quel([nc niesiue générale on di' qui'lijue assassinat important. Le nombre <les persormes ainsi employées s'élevait à peu près à mille, parmi lesquelles on comptait au moins les deux tiers de femmes. Voilà ce que M. d'Autonelle appelait le peuple. Lorsqu'on voulait faire périr un accusé, ce jirétendn ])enple était cliargé de couvrir sa voix de nmrmures, et quelquefois de buées, aussitôt qu'il se levait pour se défendre. Quelquefois l'accusateur public ordonnait bien le silence, mais les murmures qui s'étaient manifestés n'en avaient pas moins été une preuve pour les jurés que le peuple demandait la tête de l'accusé , et , conformément a la doctrine de M. d'Autonelle , les jurés révolutionnaires étaient tenus , en leur ànie et conscience, de la lui donner.
» S'il arrivait que ce peuple, mal instruit des intentions des cliels révolutionnaires, oubliât de manifester sa volonté, et que les jurés n'ayant point eux-mêmes d'instructions de leurs guides, liésitassent de condamnei-, alors l'accusateur public ou leur chef se levait et prononçait une sanglante philippique contre l'accusé. Le peuple entendait ce que cela signifiait , et manifestait alors sa volonté par de bruyants applaudissements , et l'iTniocente tète lui était à l'instant sacrifiée. Plusieurs personnes [lour qui les assistants, ni même le commun des jurés, n'avaient point montré de malveillance, et déjà persuadées qu'elles allaient être rendues à leurs parents et à leurs amis, se sont vues condamnées a mort par ce retour cruel. Je ne citerai qu'un de ces infortunés avec lequel je m'étais lié d'amitié pendant mon séjour à la Conciergerie. M. Dnclos-Dnfresnoy ', très-riclie notaire de Paris, fut dénonce' et arrête par un révolutionnaire fameux nommé Héron', qui en voidait à sa fortune, et traduit au Tribunal révolutionnaire. On l'accusait d'avoir fait passer de l'argent aux émigrés. Voici sur (juoi était fondée cette accusation : M. Duclos-Dufresnoy avait acheté de la nation un liien ecclésiasti(]ue dont M. l'abbé de Bannont avait été tilnlaiii' , el de cet abbé, le mobiliei- de la maison;
' Dufresnoy fut mis à mort le IV nivôse an II (3 janvier 1794). - Pour coini;iilre ce scilciat, un des plus vils coquins sortis des bas-fonds révoliulonnaiies, il faut lire les Mi-moiiex de Senait, rlia|iitrc xiv.
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il lui avait paye comptant une partie du prix, ot fait un billet ponr le reste. Avant l'échéance de cet effet, M. de Barmont émigré, rt passe son billet à l-nn de ses créanciers à Paris. L'échéance arrivée, le porteur du billet se présente chez M. Dufresnoy, et son caissier le solde sans difficulté. Voilà toute l'affaire. J'ai travaillé dans la prison avec M. Duficsnoy à la i'édaction de ses moyens de défense , et je ne pouvais croire qu'il eût la moindre chose à craindre : il n'appartenait point aux classes proscrites, et je n'imaginais pas encore que le tribunal tut chargé d'assassiner les gens précisément parce qu'ils avaient de la fortune. M. Dufresnoy regardait lui-même sa mise en liberté comme certaine : il avait fait préparei- son dîner chez lui, et y avait invité plusieurs personnes. En montant au tribunal, il nous quitta tous gaiement, et m'assura qu'il mettrait tout en usage pour me faire rendre justice. Ce <|ui rassurait encore davantage sur cette affaire, c'est 'pie M. Dufresnoy était fort aimé des pauvres et du peuple de son t|uartier, et que c'était au peuple qu'on voulait faire approuver ces déplorables jugements. Le terrible auditoire entendit avec satisfaction la facile défense que M. Chauveau-Lagarde prononça pour l'accusé. Les jurés se consultèrent entre eux et parm-ent d'accord pour l'acquitter; la joie brillait sur le visage de ses amis, de ses domestiqiu-s présents a l'audience ; il allait descendre les redoutables gradins et tondjer dans leurs bras; mais M. d'Anlonelle se lève, déclame contre I aristocratie et l<-s inlentions contre-révolutionnaires de l'accusé ; une centaine de sans-culottes applaiulissent avec fureur, et les jurés, dociles exécuteurs de la volonté pnj.nlaire, envoient à la mort celui c|u'une demi-heure auparavant ils avaient résolu d'absoudre. Le malheureux Dufresnoy lepassa par la Conciergerie poui- aller an dépôf des condamnés , et je reçus ses derniers adieux.
.. Voila les règles qui étaient suivies par le Tribunal r.lvolutionnaire a celle (époque où il était encore loin d'être parvenu au degré de férocité qu'il a ac(piis depuis. ..
Jeudi 'M iictobn-, 10 /^rwwrt/re. — Depuis quelques jours, on voyeiit se promener dans les rues, plus particulièrement dans les marches, des femmes affublëes d'un bonnet rouge, et quelques autres avec des j)anaclies , se disant les femmes révolutionnaires, qui voulaient forcer les marchandes des halles d'adopter ce costume aussi bizarre qu'extravagant. Elle> ne purent réussir, et furent honteusement chassées.
Cependant ce» folies apparentes n'étaient pas sans objet; elles avaient été méditées dans un conciliabule secret, tenu à Saint-Eustache, où il ne s'agissait rien moins que d'organiser le plus vaste assassinat.
La Convention, qui ne voulait pas que les choses allassent si brusquement, décréta que les clubs et les sociétés populaires de femmes, sous quelque dénomination qu'ils fussent, étaient interdits; et de plus, que les séances de toutes les sociétés populaires devaient être publiques.
Dans la séance du 31, une députation , se disant envoyée par tontes les sociétés populaires de Paris, demanda que désormais , lorsqu'on ne parlerait qu'à une seule personne, on fût tenu de la tutoyer. Cette pétition fut grandement applaudie ; riiilippeaux en demanda la mention honorable et l'insertion au bulletin, et que tous les citoyens fussent invités à s'y conformer. Bazire prétendit qu'une simple invitation ne suffisait jjas, quil fallait un décret qui imprimât au citoyen un caractère analogue au régime républicain. L'Assemblée se contenta de décréter la motion de Philippeaux, qui produisit le même effet dans le public; car il n'y avait point de misérable dans les rues qui ne tutoyât celui qu'auparavant il n'aurait osé regarder en face. On a vu même des valets tutoyer leurs maîtres, qui, par crainte d'être dénoncés, étaient obligés (le le souffrir.
Ce fut dans la nuit du 30 au 31 octobre que les députés prétendus fédéralistes furent condamnés à mort : l'un d'eux, Dufricbe-Valazé, certain du sort qui l'attendait, s'était muni d'un couteau qu'il avait su dérober aux recherches (lu gardien de la prison ; immédiatement après le prononcé du jugement, il s'appliqua par-dessous sa redingote ce couteau sous le sein, immédiatement sur le cœur, et l'y enfon- (;ant tout entier, il tomba mort sur la place. Celte action produisit le plus grand mouvement dans la salle du tribunal. Si les accusés et leurs amis eussent su tirer parti de cet événement, ce tribunal d'assassins etit été dispersé ou égorgé lui-même; mais les maladroits Girondins se contentèrent de
jeter à la populace qui ëtait flans la salle les assignais qu'ils avaient dans leurs poches, ce qui ne produisit aucun effet : déjà les gendarmes s'étaient emparés de chacun d'eux, et les avaient arrachés du lieu de la séance. Ils passèrent le reste de la nuit qui précéda leur supplice à hoire du punch, et à faire retentir la Conciergerie de leurs chants. Ils furent à la mort sur les dix heures du matin, et montrèrent presque tous beaucoup de courage, surtout les députés de Bordeaux. Ducos et Fonfrède, tous deux à la fleur de leur âge, tous deux riches négociants de cette ville, et unis par les hens du sang' , s'embrassèrent avant de monter sur l'échafaud. Ducos, qui avait le caractère très-gai, et surtout beaucoup d'esprit, fit une plaisanterie, même au moment où il passait sa tète sous le fatal instrument : // est temps, dit-il à ceux qui l'entouraient, que la Convention dda-ète P inviolabilité des têtes; et aussitôt la hache révolutionnaire fit tomber la sienne. Le corps de Valazé fut mis dans une des charrettes qui portaient ses malheureux collègues au lieu de leur supplice, et jeté avec eux dans la même fosse. Ils conservèrent tous leur caractère jusqu'à la mort. Le .rédacteur de ces extraits en a connu plusieurs dans sa prison ; Carra parlait continuellement diplomatie ; le violent Duperret maudissait la ville de Pans ; Brissot parlait toujours de ses systèmes ; Ducos faisait des chansons; Gensonné gardait le silence; Gallien, qui avai( une très-belle voix, chantait; le seul abbé Faucbet était devenu dévot, et récitait continuellement son bréviaire. La vérité est qu'aucun de ces hommes n'avait mérité son sort ; ils étaient au moins très-innocents du crime qu'on leur imputait ; oM doit dire cependant que plusieurs d'entre eux avaient plus d'un reproche à se faire ; on les plaignit tous. mais plus particulièrement Fonfrède et Ducos, que l'amouipropre et leur jeunesse avaient fait tomber dans des erreurs qu'ils eussent évitées dans un âge plus mûr.
' Umos .ivoit cpoiisé la saui tic lonliidc
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Priidhomnie a laconti"' en ces termes la fustigation infligée aux mciiibres d(! la Société incorruptible des feuiuies républicaines.
Femmes rontre-révoliitionnaires en bonnet rmige fouettées. « De rertaines femmes, qui voulaient apparemment se dédomma- {',cr du trafic an(]uolleré<luisil()iro d'Anaxag. Chaumette sur les mœurs publiques a mis enfin un terme, s'affublèrent ces jours derniers d'un l)onnet rouge , passèrent un pantalon à leurs jambes et des pistolets à leur ceinture, et ainsi accoutrées, coururent par les rues de Paris. Alors on jugeait les vingt et un fédéralistes conspirateurs, et les citoyens, pendant cette procédure, gardaient une attitude trop calme, trop imposante au gré d'un certain parti qui cberchait à faire diversion et du luuif. Nos femelles soi-disant révolutionnaires, bien payées, mais mal instruites de leur rôle, voulurent débuter par accaparer les citoyennes des marchés de la section, du Contrat-Social. Elles allèrent donc leur proposer, du ton dont on commande, dont on menace, de prendre et d'adopter leur nouveau costume. On ne leur répondit point avec des paroles : on employa des raisons plus frappantes, plus sensibles. En un mot, la présidente des dames en bonnet rouge fut rudement fouettée et couverte de boue, aux acclamations d'une foule immense. Cette justice populaire ne se fit pas sans quelque tumulte. La place de la Victoire nationale et les environs étaient
ideins de groupes fort animés.» (Prudhoumie, t. XVII, p. 160.)
rendant qu'on guillotinait les Girondins, les sans-culottes célébraient une fête en mémoire de Marat, doublement honoré au même moment, et par les chants de triomphe de ses dignes admirateurs, et par le supplice de ses nobles ennemis.
Fête ù l'Ami du peuple par la section de C Unité. « Le jour de la première décade de la seconde année de la République, la section de l'Unité a célébré à son tour une fête i)opulairc (Il 1 lioiiiicur de Marat. David n'avait pas peu contribué jwr son pinceau a rondio solennelle celle de la section du Muséum. La section de liondy avait en aussi pour s'aider à illustrer son hommage à la mémoire de FAmi du peuple tous les talents des ai-tistes de l'Opéra. La section de l'Onité s'en tint aux sentiments de fraternité qui caractérisèrent la i)oinpo qu'elle di'ccrna au martyr de la liberté. Cependant un céïKilaplie, d'uni' ordonnance sévère, s'élevait an milieu du
et paisible. Le même jour, la Convention, après avoir été instruite des p-andes et nouvelles mesures que le Comité de salut public disait avoir prises pour terminei- la g-uerre de la Vendée, décréta, sur la proposition de Barère, que toute commune qui recevrait quelques-uns des brigands de la Vendée dans son sein (c'est ainsi qu'on appelait les insurgés) serait rasée, et que les biens de ses babitants seraient confisqués au profit de la République.
« Commune de Paris. — Un citoyen se plaint qiiil rcRnc enciue dos privilèges dans les prisons. Les riches et les nobles y vivent dans l'abondance et la mollesse, les sans-ciiloltos v sont sur la |iaille et prives de tout. Renvoyé' à la police.
» — Le conseil arrête qu'il ne sera pas vendu de sucre aux confiseurs |>our faire leurs fiiandises , et (ju'ils ne pourront en acheter que pour leiu-usage personnel, en petite rpiaiilile, coninie Us autres citovens. "
Nous verrons dans le volume qui suivra celui-ci, La rue, la prison et le club en l~9i, ce qu'avait de fondé la rcclamation du citoyen ennemi des privilèges.
Dimanche^ novembre, 13 brumaire. — Dans la séance du 3 novembre, Barère annonça de nouvelles mesures prises par le Comité de salut public, tant pour accélérer la reddition de Toulon que pour la direction de la campagne sur toutes les frontières de la France. Doppet fut nommé général de l'année des Pyrénées; Dugommier passa à celle d'Italie, et fut chargé spécialement du siège de Toulon ; Carteaux fut envoyé à l'armée des Alpes. De neuf des commissaires conventionnels aux armées du Rhin et de la ^roselle, sept furent destitués, et les députés Lémann, Baudot, Erbmann et Lacoste envovés pour les remplacer.
On rappela fous les députés en mission dans les départements, pour presser la réquisition.
11 fut ensuite interdit, sous peine de mort, à tous généraux, officiers, sous-officiers, soldats, de recevoir aucun déserteur
après le coup de canon de retraite, et sous la même peine, à tout trompette ennemi de se présenter aux avant-postes sans un ordre exprès et par écrit du général de division à qui il serait adressé.
Dans la même séance, l'Assemblée décréta, sur la proposition de Levasseur, que le Comité de salut public lui présenterait une commission de six rneîiibres philosophes, et non pas hoiniin's (le loi , qui seraient chargés de reviser le Gode civil et d'v l'aire tous les changements qu'ils jugeraient nécessaires.
Un député, dont le nom n'est pas connu, écrivait d'Angouléme qu'on avait arrêté dans le département de la Charente une foule d'ex-nobles, d' évoques et de prêtres, dont quelques-uns avaient trouvé le moyen de s'évader en limant leurs chaînes; ce que prouvaient des limes trouvées sur ceux qui étaient restés.
Cette naïveté fait assez voir avec quels égards ces législateurs de la France traitaient ses habitants.
Le compte rendu qui suit , extrait des Révolutions de Paris , montre assez bien à quels danjjers étaient exposés ceux qui cherchaient à vivre en dehors dos partis; le moindre était de se voir traduit sur la scène et turlupiner par le citoyen Dugazoïi ; le plus sérieux, d'être envoyé comme suspect aux Madelonnettes, d'où on ne sortait pas toujours, quoi qu'en dise la Comédie, avec sa liberté. On peut appliquer au modéré le mot d'un hoiiune d'esprit échappé à la Terreiu', que c'était un art de vivre en ce temps-là.
Le Modéré.
(Conu^die de Dnijazon, jouée au lli.àlrp de la iUpuMique.)
» Il rxiste au sein île la Ilepubli(liio une classe trop nombreuse il'irida iilus i|ui , n'ayant pas assez de caractcrc , et tenant trop à la vie et à ses jouissances poin' se prononcer coniuie aristocrates , sont peut-être plus criminels et |)lus danfjereux par le système d'inertie et de neufralili- (pi'ils embrassent. Ces inessieiir.', , la plupart fort à leur
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aise, s'accjuitfpiil à l'pxti'rieur de (ous les devoirs eivi(|iie.s dimt on peut s'exemplei- impiiiu'iiieiit, c'est-à-dire sans courir le risque, ou de ne point recevoir ses rentes, ou de passer pour suspects, et connne Icls de coucher plusieurs semaines, plusieurs mois peut-être, aux Madclonnctles (dit le citoyen Dugazon dans sa pièce nouvelle). Ces messieurs , dans le fond de l'àme , et de tout leur cœur, di-testent la lîcvolntion, qui contrarie bien un peu leurs intérêts el leurs plaisirs , et n'ont pas de plus jpandes jouissances que quand , les portes bien Icnnêes, et en présence de ceux de leurs domestiques dont ils soni -lu's, assis plusieurs autour d'une table ronde bien servie, ils peuvent tout à loisir, en savourant le marasquin, calomnier les hommes cl les clioses du nouveau régime. Il est à Paris et dans les grandes villes de France quantité d'endroits, qu'on appelait jadis bonnes iitaisons , habitées par des gens de cette espèce , qui gardent le mieux qu'ils peuvent ïincoynito, et font tout pour échapper à l'œil du comité de surveillance de leurs sections.
" Mais ils n'ont pu se soustraire à la sagacité du citoyen Dugazon. Cet artiste estimable vient de les produire sur le théâtre de la République , et de les exposer, sans pitié comme sans fiel , au grand jour de la scène, pour que le public en fasse justice, dans une comédie eu uu acte et en vers, intitulée le Modt-rc. On a trouvé beaucoup de vérités dans les propos que l'auteur place sur les lèvres de M. Modéranlin. C'est la copie exacte de bien des originaux qui, comme dit le peintre :
Oui n'ont de liloycn, en un mot, que la carie. "
Lundi 4 novembre, 1 i brumaire. — Le 4 novembre 1 7f).3, Barère rendit compte des opérations de Saint-Just el Lebas, commissaires près l'arme'e du Rhin. Ils épuraient les officiers, dont ils dénonçaient le plus jjrand nombre comme des aristocrates; ils ne faisaient {jràce à personne, et répondaient aux propositions de l'ennemi comme de véritables barbares.
«La République française, lui disaient-ils, ne reçoit de " ses ennemis et ne leur envoie que du plomb. »
Voici un de leurs arrêtés auquel la Convention donna son assentiment.
Sainl-Just et Lebas arrêtent :
•• 1° One loni militaire qui serait trouvé caché dans (|nel(pic endroit
.Vt)8 LA PEMACOGIE A PAULS.
(le la ville que ce soit sera fusillé sur-ie-champ ; 2" la luuiiicipalile de; Strasbourg fournira une terlainc quantité de souliers pour les défenseurs lie la patrie. Ceux des liabitanis qui ne se prêteront pas à cette mesure seront regardés couune mauvais citoyens ; 3° il sera fait un emprunt de deux millions aux riches pour le soulagement des pauvres et la léparation des fortifications ; -V» il sera créé une commission pour veiller à l'approvisiomiement de la place ; 5° les administrateurs qui n'obtempéreront pas aux réquisitions faites par les agents du gouvernement seront arrêtés et détenus jusqu'à la paix. «
Dans la séance des Jacobins du 3 novembre, liaudot, qui avait passé quelque temps à Bordeaux avec Ysabeau et Tallien, rendit compte à ses frères delà situation de cette ville. Après avoir beaucoup déclamé sur les crimes de ses habitants, il dit que le gouvernement n'y allait plus qu'à coups de sabre et de guillotine, qu'il n'y avait pas d'autre moyen de répir cette cité aristocrate. Les contre-révolutionnaires fuient, se cachent, ajoutait-il ; tous leurs efforts sont vains ; tous éprouveront le sort réservé aux traîtres.
Mardi 5 novembre, 15 brumaire. — Ouoique l'athéisme fût déjà publiquement professé par plusieurs membres de la Convention et des autorités de Paris, tels, par exemple, que Ghaumette, procureur de la Commune, et Hébert, son substitut, il est cependant vrai de dire que, jusqu'à l'époque dont on parle, on ne l'avait pas encore consacré par des actes publics. Ce furent les commissaires conventionnels dans les départements qui, les premiers, en donnèrent l'exemple.
En fouillant tous les journaux du temps, le premier acte de cette nature qui se présente est signé Laignelot et Lequinio, en mission à la Rochelle , et lu à la Convention le 5 novembre.
1. Nous marchons de miracles en miracles, écrivaient-ils, et bientôt il ne nous restera plus de regret que de n'en plus avoir à faire. Huit bénisseurs du culte catholique et un ministre du culte protestant viennent de se déprêtriser jeudi dernier, jour de la décade, en présence de tout le peuple assemblé (/rt/(\ le tciiii>li: ilc la Vérité, ci-devant
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l'cglise paroissiale de cette ville : ils ont juré de n'enseigner désormais que les ;>rands principes de la morale et de la saine philosophie, de prêcher contre toutes les tyrannies politiques et religieuses , et de commencer enfin à montrer aux hommes le flambeau de la raison. Ils ont scelle' leur serment en bridant, dans un vase plein d'encens, leurs lettres de prêtrise. Tout le peuple, les protestants et les catholiques, ont fait le même serment par acclamations; ils ont jure, avec l'oubli de leurs anciennes superstitions , celui des querelles qui ont si longf- Icmps inondé la terre de sang humain , versé par les rois et les prêtres. Il n'y aura plus dans cette ville (la Eochelle) qu'une manière de prêcher la morale, qu'un seid temple, celui de la Vérité, qu'un seul dépôt des restes inanimés de l'houmie, que la superstition fait revivre pour tourmenter les vivants. Un grand tableau des droits de l'homme va remplacer le tabernacle des ridicules et imbéciles mystères , et plusieurs auti-es tableaux porteront sur les murs l'acte constitutionnel. »
Mercredi 6 novembre, Ki brumaire. — Le 5 novembre, le tribunal révolutionnaire condamna à la peine de mort ÎMarie- Madeleine Coutelet, ouvrière dans une manufacture de chanvre , rue .SaintJacques , pour avoir composé des écrits tendant à provoquer l'avilissement des autorités constituées et le rétablissement de la royauté. Cette ouvrière, composant de tels écrits qui méritaient la mort, devait être, à coup sur, un personnage très-curieux.
Dans la séance de la Convention du même jour, les Jacol)ins, qui avaient l'initiative de tous les décrets, vinrent demander que les comptables , dans les diverses places de l'administration , ne fussent plus tenus de fournir de cautionnement pour la sûreté des fonds dont ils seraient dépositaires, les vertus des sans-culottes étant des garants plus sûrs de la remise des deniers publics dans le trésor national que tous les trésors des aristocrates. Quelques jours après, la pétition des Jacobins devint loi.
Dans cette séance , un prélre qui avait été Génovéfin et curé, vint solennellement apostasier à la barre de la Convention ; il renonça en même temps au traitement qu'il recevait de la nation en sa qualité d'ancien bénéficier.
500 l.A DEMAGOGIE A l'AltlS.
(Je même jour, Barère fit un liiinieiise rapport sur la guerre de la N'enflée, la défaite des républicains à l^aval , le Ô'brumaire , et la marche des insurgés, au nombre de plus de trente mille, au delà de la Loire, emmenant avec eux femme-, enfants et vieillards. Tout son récit est écrit dans ce style dicté par la rage, le fiel et la fureur. Le rapporteur s'en prit à tout le monde de la j)ertinacité de cette guerre ; mais il oublia de s'en prendre à lui-même.
Dans la séance du IG, les habitants de la commune de Mennecy, département de Seine-et-Oise, se jirésenlèrent affublés de chapes et d'ornements d'église, en disant qu'ils avaient renoncé à la superstition, et qu'ils n'encenseraient plus d'autres idoles que les bustes de Marat et de Lepelletier, qu'ils avaient mis à la place des statues de saint Pierre et de saint Paul. Ils déclarèrent en même temps qu'ils avaient chassé leur curé.
Dans la collection Hennin on trouve des dessins coloriés du temps représentant ces saturnales, qui paraissent avoir fait une vive impression sur l'esprit des contemporains, si on en juge par le nombre de ces dessins.
7 e/ 8 novembre , 17 et IH binmaiic. — Ce fut le (j novembre 1 793 que fut condamné à mort l'homme dont les trésors ont fait la Révolution , mais qui n'avait personnellement ni les talents, ni le caractère d'un chef de parti. Il fut un libertin effréné pendant le cours de sa vie, un lâche assassin pendant sa courte carrière politi(|ue', et courageux dans ses derniers moments. Ouoique le duc d'Orléans méritât peut-être son sort, il est certain cpi'il fut sacrifié ])ar le
1 Ce iMj;ciiK-iil du l';iMleur .tu Dinrnul fsl (t'iiiir iii|ilsticc rnaiillcslr. Lu mot i<.' |)lus viai sur Phitippe d'Orléans est peiU-être celui qui a été dit par un de ses ennemis les plus redoutables : " Il serait tort singulier ([ue Philippe d'Orléans ne fûl pas de la l'aelion d'Orléans, mais la diosc n'est pas impossible.» (Camlllr llesnniuliiis. dan- V llisloiiv des Brixsolhis.)
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tribunal révolutionnaire : telle était l'atrocité de cesjuoesliourreaux et de ceux qui les dirigeaient, qu'ils assassinaient même ceux qu'ils auraient pu condamner avec justice. Le duc d'Orléans fut jugé à mort comme Brissotin, et c'étaient les Brissotins qui l'avaient fait arrêter, et Marat qui l'avait défendu. Il fut condamné sur les trois heures du soir, après deux séances de débats, auxquels il lui fut sans doute impossible de rien comprendre. Je l'ai vu traverser les cours et les jjuichets de la Conciergerie après son jugement ; il était suivi rl'une douzaine de gendarmes qui l'entouraient le sabre nu; et je dois dire qu'à sa démarche fière et assurée, à son air vraiment noble, on l'eut plutôt pris poiu- un conquérant qui commande à ses soldats que pour un malheureux que des sbires conduisaient au supplice. Il entendit avec sang-froid toutes les injures (jii'on, lui adressa depuis la Conciergerie jusqu'à l'échafaud, qui était dressé sur la place Louis XV. On lui donna poiu- compagnons de son triste voyage un malheureux couvreur de Corbeil , nommé Lesage, et un vieux militaire de soixante-treize ans, nonnné I^aroque, issu d'une fomille noble. Quand ce vénérable vieillard, dont j'ai été à même d'apprécier les vertus, et surtout de reconnaître rinnocence, vit entrer le duc dans le guichet où le bourreau venait tous les jours chercher ses victimes , il lui dit d'une voix forte : Je. ne regrette plu.'; la vie, puisque celui (jui a perdu mon paj.f reçoit la peine de ses crimes ; mais ce qui m'humilie, c'est d'être oblige de mourir sw" le mâme cchafaiid. Lorsque la charrette fut arrivée devant le Palais-Royal, on la Kt arrêter un instant; d'Orléans détourna sans affectation ses regards d'un lieu où il avait passé des jours si agréables et si fortunés. Arrivé au pied de l'échafaud, il v monta avec la même indifférence, et reçut la mort de sang-1'roid.
Le premier pas fait dans la carrièi'e de l'athéisme, surtout dans le sein de la (convention nationale, on devait s'attendre qu'il déborderait comme un torrent qui engloutirait tout ce qui pouvait rester de pudeur et de moralité en France.
Le 7 Ipovembre, Chaumette, un des plus déterminés cory-
pliées rie ce système, qui, flans le fond, en était plutôt un de rapine que d'irréligion, rappela la mémorable séance de la Convention où des hommes couverts d'haljils sacerdotaux, étaient venus apostasier la religion de leurs pères, à la Imrre d'une assemblée de législateurs. Après avoir entendu toutes les extravagances qu'il plut à Gbaumette de débiter sur cet objet, le conseil général arrêta qu'il serait ouvert un registre sur lequel on inscrirait les noms des citoyens qui voudraient se déj)rétriser. Ce registre tut destiné aux ministres de tous les cultes.
Le même jour, la superbe châsse de sainte Geneviève fut portée à la Monnaie. Le Moniteur dit à ce sujet que ce transit de la patronne de Paris s'était opéré avec beaucoup de tranquillité.
Une députation de l'armée révolution!. aire se présenta à la Convention avec des caisses d'or et d'argent, fruit de ses pillages et de ses dévastations, qu'elle appelait les amas corrupteurs que faisait l'aristocratie du commerce .
Dans cette même séance, un curé, nommé Parens, déclara qu'il était prêtre, c'est-à-dire charlatan, et qu'il apostasiait le charlatanisme.
Ce fut encore dans la séance du 7 que le département, la nmnicipalité de Paris et des députalions de sociétés populaires se présentèrent à la barre, et, par l'organe de Momoro, leur orateur, firent une adresse d'une espèce nouvelle. « Citoyens représentants, dit-il, vous voyez devant vous des frères qui demandent à se régénérer et à redevenir hommes; vous voyez l'évêque de Paris, ses grands vicaires, et quelques autres prêtres dont la liste vous sera remise; conduits par la raison, ils viennent se dépouiller du caractère que let^r avait donné la superstition. Ce grand exemple sera imité par leurs collègues. C'est ainsi que les fauteurs du despotisme concourent à sa destruction; c'est ainsi que bientôt la République française n'aura d'autre culte que celui de la liberté, de l'égalité et de l'éternelle vérité; culte qui, grâce à vos immortels travaux, sera bientôt universel. «Gol)el,évéquede Paris, parla
ensuite; mais il ne dit pas, comme on l'a prétendu, qu'il apostasiait sa religion ; il se contenta de dire que ses vicaires et lui renonçaient à l'exercice des fonctions du culte catholique, et ses vicaires et lui déposèrent sur le bureau leurs lettres de prêtrise.
Tous les prêtres membres de la Convention imitèrent à ['envi l'exemple que venait de leur donner l'évéque de Paris. Toutes ces extravagances furent, à l'ordinaire, couvertes d'applaudissements.
A la suite de cette pétition , Cbaumetle demanda qu'on notât dans le calendrier un jour destiné à la fête de la Rai-;on.
9 <>/ 10 novembre, 19 ci 20 brumaire. — Dans la séance du 9 novembre 179.}, le député Osselin, auteur de la loi sur les émjgrés, fut décret»' d'accusation. Il était prévenu d'avoir voulu sauver une malheureuse dame, nommée Cbarry, à qui Ion prêtait des projets de contre-révolution, et qu'en même temps on disait être émigrée. Les charmes de )a dame Cbarry avaient touché Osseliu, tout barbare qu'il était, et il se trouva compromis dans cette affaire. Ce fut son collègue Dubarran qui lui rendit ce service. Le tribunal révolutionnaire condamna d'abord Osselin aux fers', et l'envoya à Bicctrc. Lors des fameuses conspirations des prisons , on le fit passer dans l'une des fournées, et il fut guillotiné.
Dans la séance du 10 novembre, le député Sieyés, qui était aussi prêtre, vint, à l'imitation de ses collègues revêtus du même caractère, abjurer ce que ces prêtres eux-mêmes qualiliaient de charlatanisme et d'erreurs. «(Juoique j'aie dé- « posé, disait-il, depuis un grand nombre d'années, tout ca- » ractère ecclésiastique, et qu'à cet égard ma profession de
foi soit ancienne et bien connue, qu'il me soit permis de " profiter de la nouvelle occasion qui se présente pour dé- . clarer encore, et cent fois s'il le faut, que je ne connais
' On Irouvera tont an Ion;; l'hisloirc tl'Osselin et de madame Charry a la date des événements du 4 décembre 1793.
•?04 1. A OKMACOCIK A l'AlilS.
« d'autre culte «juc celui de lu liherle cl de réyaliie, d'autre « relijjiou i|ue l'amour de l'humanité et de la patrie'. « Le reste du discours de Sieyès n'est qu'une ampliticatiou de ce qu'on vient de lire. La (Convention, qui attachait ou qui voulait j)arailre attacher beaucoup d'importance aux opinions de ce député, décréta que sa déclaration serait insérée au procès-verbal. ■ — Ouelques-uns des conventionnels qui avaient contribué avec tant d'ardeur à faire assassiner leurs collègues ne tardèrent pas à s'apercevoir qu'il ])ourrait bien leur en arriver autant. Chabot, Thuriot et Bazire, qui jusqu'alors avaient été les plus enragés de la Montagne, réclamèrent contre la facilité avec laquelle on jetait un député dans les fers. Soit ipi'il prévît ou non le sort qui l'attendait, Bazire rappela les discussions solennelles qui avaient eu lieu à l'Assemblée constituante sur l'inviolabilité de la représentation nationale; lui qui avait montré tant d'acharnement pour faire traîner ses collègues à l'échafaud. Mais comme il s'agissait de son intérêt particulier, il ne voulait se ressouvenir que de ce qui pouvait lui être utile. Tout ce que Chabot et lui purent obtenir dans cette discussion, fut de faire décréter en principe que désormais aucun député ne pourrait être arrêté sans avoir auparavant été entendu.
Lundi 11 novembre, '21 bru ma ire. — Dans la séance du JO, le département, par l'organe de Dulxjurni, fit une courte pétition dont les termes sont précieux. « La raison humaine est >) enfin régénérée, dit-il ; le fanatisme et la superstition ont » disparu; la raison seule a des autels. Vous avez décrété
' Beaulieii, dans smi Am«/ sur l„ irmlutUm , compli-tc- la ritation .(ii'il avait faite dans le Diurnul. L'abbé Sieyès avait ajonté : .. J'ai vécu victime de la superstition; jamais je n'en ai été l'apôtre et l'instrument; j'ai souffert de l'erreur des autres, personne n'a souffert de la mienne; nul homme sur la terre ne peut dire avoir été trompé par moi. Plusieurs m'ont dû d avoir ouvert les yeux à la vérité. Au moment où ma raison se dégagea, saine des tristes préjugés dont on l'avait torturée, l'énergie de l'insurrection entra dans mon cœur; depuis cet instant, si j'ai été retenu dans les chaînes sacerdotales, c'est par la même force ipii comprimait les hommes libres dans les chaînes royales... » (Beaulieu, t. V, p. 242.)
>' que la ci-devant égli.se métropolitaine de Paris serait doré- " navant consacrée à la Raison. Nous y célébrerons une fête ' en l'honneur de cette divinité ; le peuple vous y attend : • la présence de la Convention entière y est nécessaire, afin » que cette fête ne soit pas un acte partiel, mais le résultat » du vœu de la nation. »
Le même jour, un détachement de l'armée révolutionnaire parut dans la salle ; les uns portaient des piques, et au bout de leurs piques des ornements d'église; d'autres avaient recouvert leur uniforme de chasubles et de chapes. Ils annoncèrent ensuite avoir arrêté cent prêtres dans le seul département de l'Oise. Nous les avons renfermés à Chantilly, disaient-ils, où ils ont le temps de lire leur bréviaire. Vous voyez sur nous une partie des dépouilles de l'évéque de Senlis. Là, nous avons pris \C>-2 marcs d'argent, ici 320. Les cloches sont tombées partout où nous avons passé. Nous vous demandons, citoyens, la permission de danser devant vous la carmagnole autour de ces brimborions. — La pétition fut décrétée, la carmagn'ole exécutée au milieu des acclamations et des applaudissements des législateurs et des tribunes.
Ce fut dans la journée du 10 que fut célébrée cette ridicule fête de la Raison , qui sans doute fournira un jour plus d'un sujet de comédie. Les musiciens et les plus célèbres artistes de Paris avaient été obligés de concourir à cette farce, sous peine d'être déclarés suspects. La divinité RALSON, représentée par la citoyenne Maillard, célèbre actrice de l'Opéra, était portée par quatre hommes, sur un fauteuil entouré de guirlandes de chêne. Elle avait un bonnet rouge sur la tctc, un manteau bleu sur les épaules; elle s'appuyait sur une pique ; et de jeunes femmes vêtues de blanc, ceintes d'un ruban tricolore, la tête ornée de fleurs, marchaient devant elle. Le cortège qui suivait était composé d'une multitude d'hommes coiffés comme leur déesse. Tous ces individus, des membres de la Convention eux-mêmes, faisaient retentir les airs de leurs chants et de leius cris ; la musique jouait: Ç(i lia , h- Chant du ilrjuirl et In Marsi-ilhiisc. Cette proce,-,-
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sion parcourut toutes les rues , et ceux qui la composaient furent tenir leur sabbat dans l'église de Notre-Dame.
Voici le récit que Prudhoinnie a donné de cette fêle méniorablo dans l'histoire de la déniayo^;io.
Fric (If l/i. llahnn.
.. I'(uir (-L'Iébrer ce trium|ihe <if la raison trop lonfjteiiips attendu, le (leparteiuciit et la commune de Paris statuèrent (ju'il y aurait trois jours après, c'est-à-dire le décadi suivant, une fête patriotique dans la ci-devant église métropolitaine de Paris. Un peuple immense s'y rendit. On y avait élevé un temple d'une architecture simple, majestueuse, sur la façade duquel on lisait ces mots : A la philosophie. Ou avait orné l'entrée de ce temple «des bustes des philosophes qui ont le plus contribué à l'avènement de la Révolution aetueile par leurs lumières. Le temple sacré était élevé sur la cime d'une raontaync. Vers le milieu, sur un rocher, on voyait briller le flambeau de la Vérité. Toutes les autorités constituées s'étaient rendues dans ce sanctuaire. La seule force armée n'y était point, et le commandant général dans son ordre du jour prévint ceux qui l'avaient remarqué que les armes ne conviennent que dans les combats, et non l.i où des fières se rassemblent pour se laver enfin de tous les gothiques préjugés, et goûter dans la joie d'une àine satisfaite les douceurs de l'égalité.
" Cette cérémonie n'avait rien qui ressemblât à ces moracries grecques ou latines; aussi allait-elle directement à l'âme. Les instruments ne rugissaient point comme les seipents des églises. Une musique républicaine, placée au pied de la montagne, exécutait en langue vulgaire l'hymne que le peuple entendait d'autant mieux qu'il exprimait des vérités naturelles et non des louanges mystiques et chimériques. Pendant cette musique majestueuse, on voyait deux rangées de jeunes filles, vêtues de blanc, et couronnées de chêne, descendre cl traverser la montagne, un flambeau à la main, puis remonter dans la même direction sur la uiontagne. La Liberté , représentée par une belle femme, sortait alors du temple de la Philosophie et venait, sur un siège de verdure , recevoir les hommages des républicains et des républicaines, cjui chantaient un hymne en soti honneur, en lui tendant les bras. La Liberté descendait ensuite pour rentrer dans le temple, s'arrêlant avant d'y entrer, et se tournant pour jeter encore un regard de bii:nfaisaiice sur ses amis. Aussitôt (|u'rllc fut rentrée.
l'enthousiasme éclata par des chants dallegresse el par des sennonts de ne jamais cesser de hii être fidèles.
.• La Convention nationale n'ayant pu assister à cette cérémonie le matin, elle lut recommencée le soir en sa présence.
» On ne s'aperçut point, comme l'on voit, du peu de temps qu'il V eut entre la belle séance de la Convention, où le fanatisme fut atterré, el le jour où l'on célébra cette grande et éternelle victoire; lout fut ordonné à propos , et l'on doit remarquer surtout cette attention que l'on eut employé poui- représenter la Liberté une femme vivante et non point une statue. On voulut dès le premier instant déshabituer les esprits de tonte espèce d'idolâtrie ; on se garda bien de mettre à la place du saint-sacrement un simulacre inanimé de la Liberté , parce que des esprits grossiers auraient pu s'y méprendre , el à la place du dieu pain substituer un dieu de pierre; il ne faut plus do superstition au.\ hommes; si nous renversons les cultes trompeurs, ce n'est pas pour les tromper par d'autres , pour leur présenter des objets qui puissent égarer leur imagination et leur cœur , et cette femme vivante, malgi-é tous les charmes qui l'embellissaient, ne pouvait pas Être déifiée par les ignorants comme l'eiit été une statue (le pierre
" Mais une marche plus brillante encore , une Iclr |iins uuposante, rst celle qui se continue depuis plus de quinze 'jours et qui ne sera terminée sans doute de sitôt, c'est cette offrande unanime de tout l'or, de toute l'argenterie, de tous les ornements des églises. Chaque seclion se fiiit un honneur d'aller déposer sur l'autel de la patrie les dépouilles opimes de la superstition, et la Convention ne sait ce qu'elle a le plus à admirer, ou la magnificence des dons ou le zèle du patriotisme. Des communes voisines de Paris grossissent à l'envi ce beau cortège, et déjà tout le département de Paris est décatholisé. Qui pouiTait compter les immenses richesses de Brunoi et de Eranciade , ci-devant Saint-Denis, tout ce pompeux amas de hochets ridicules qu'avait enfouis dans les églises la stupidité de nos pères , à laquelle néanmoins on pardoime en riant lorsqu'on voit tous les trésors qu'ils ont réservés à nos besoins. Jamais ils n'avaient songé, il est vrai, à leur donner une si glorieuse dcstniation , mais il appartient aux enfants de réparer les torts de leurs pères, et les Français d'aujourd hui redressent bien ceux de leurs aïeux. Le seul reproche qu'on ponn-ail nous faire peut-être, c'est de ne point accompagner ims offiandcs avec dignité, de celte majesté qui doit présider aux sacrifices de la Raison. Comment ces hommes qui vouent au mépris la supersiilion ri les alhihnts osent-ils endosser le ridicule costume des prêtres en
..■ic'inonii', s ]:i|i|ic'lcr les in;is<-ara(l<s du carnaval, en s'affublant,
(Inné rliapc . diinc (hiliii.ilii|nc , il une cliasnblc, et sinjjer (oui, en
laisaiil rcnlciicMicnl <Im (-lirjn '.' Il laiil lave i-, le peuple est déjà si
avanei', ses u\rcs sdrd si i. Mires , (piini rire |in. longé en éclats suil sonverd pcndani pinsieurs lieues ces laicos grotesques , mais certes le pen|>Ie si' montrerait bien plus grand encore s'il ne déshonorait pas ainsi ses épaules avec les livrées de la superstition, s'il dédaignait d'y toucher, et de se souiller d'un spectacle qui lui rappelle de vieilles erreurs. S'il réfléchissait plus profondément à cet aspect, il ne pourrait contenir son indignation en songeant que c'étaient ayec ces misérables comédies que le despotisme tendait ses filets ; et que tous ces ornements confus d'or, d'argent et de soie cachaient un des meilleurs amis, un des ]ilus adroits suppôts <lu despotisme. » (Prudhomme, liévolulioiis lie Paris, t. XVII, p. 214 el suiv.)
A côté du burlesque, leutiiousiasuie; a cote du ridicule le grandiose; à côté de la satiirnale, Finspiration poétique. — C'est l'éternel contraste que présente la Révolution française.
• Nous reproduisons l'hymne de Joseph-Marie Cbénier qui fut chanté à l'inauguration du temple de la Raison, dans la ci-devant métropole do Paris.
A LA LIBEItTÉ.
Musique de Gosser.
Descends, ù Elbcrln! tille de la iSature;
Le peuple a reconquis son pouvoir immortel.
Sur les pompeux débris de l'aïuique imposture,
Ses mains relèvent ton autel.
Venez, vainqueurs des rois, l'Europe vous coiilempl'- ; V<Miez, sur les faux dieux étendez vos succès; Toi, sainte Liberté, viens habiter ce temple, Sois la déesse des Frani;ais.
Ion as|ii<t réjouit le mont le plus sauvage, Au iiiilliM des locliers entante les moissons; Eiiibrlll par li's mains, U- plus alIVeux rivage
Tu doubles les plaisirs, les vertus, le génie; I,'liornme est toujours vainqueur sous tes saints étendards; Avant (le te connaître, il ignore la vie; Il est créé par tes regards.
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Au peuple souveraiu tous les lois font la guerre; (Ju'à tes pieds, ô déesse! ils tombent désoniiMis; Bientôt sur le cercueil des tyrans de la Icrrc Les peuples vont jurer la paix.
Gurnicrs lilit'rn teins, race puissante ei brave. Armés fl un {;laive liumain, sanclitiez l'effroi: ferrasse par vos coups, que le dernier esilave Suive au tomlieau le dernier roi I
Mardi 12 novembre, ±2 hriiiiuiirc. — Ce fut le 11 novembre I 79.'{ que fut exécuté l'illustre et malheureux Baillv. maire de Paris dans les premiers temps de la Révolution. Il mourut en philosophe, après avoir vécu en grand homme. Littérateur des plus dislingués, savant du premier rang-, il avait tontes les qualités douces et aimables qui font chérir les hommes ; sa plus grande faute est de s'être mêlé des affaires publiques. Il était né pour éclairer .sa patrie du fond de son cabinet. Il fut assassiné pour l'avoir voulu servir. Il n'est i>a> d'huiTiiliation, pas de vexation qu'on ne lui ait fait essuver avant de lui arracher la vie. On le traîna au Champ de Mars, oit l'on supposait qu'il avait fait égorger les patriotes ; il v lut poursuivi par une trou[)e de bandits i)ayés pour l'injurier. Gomme il tombait une pluie extrêmement froide, à lacpielle il fut e\i)osé presque nu pendant plus de deux heures, cet infortuné tremblait de tous ses membres : Tu trembles, Baillv! lui dit un des scélératsqui lesuivaient. Mon ami, c'estdc froid, répondit-il d'une voix tranquille.
Par un raffinement de cruauté , on avait fait conduire la guillotine devant lui au Champ de Mars; avec lui on la reconduisit sur le bord de la Seine, où il fut exécuté; de sorte que pendant plus de deux heures il eut sous les veux l'instrument de son supplice, avant d'en être frappé.
Il avait été décrété, dans la séance du 10, que désormais les membres de la Convention ne pourraient être mis en accusation sans avoir été entendus. Dans celle du 12, Barére lit rapi.orlcr ce décret, par la raison, disait-il, que des débats
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(lo celte nature ne jiouvaient avoir lieu qu'en présence du
triliunal.
Le même jour, les liabitants de Saint-Denis vinrent faire honuïiage à la Convention des ornements de leurs opulentes églises ; ceux chargés de présenter cette offrande étaient couverts de chasubles, de surplis et d'autres ornements de celte nature ; on avait même affublé un àne d'habits sacerdotaux. Des pétitionnaires buvaient tour à tour dans des calices et des ciboires, en proférant des imprécations.
Mercredi 13 novembre, 23 brumctire. — Le 13 novembre, la Convention, qui, malgré les dons qu'on lui faisait, n'avait jamais assez d'argent, décréta, sur la proposition de Vadier, que tout l'or et l'argent monnoyé ou non monnoyé, les diamants, les bijoux, enfin tous les objets précieux qu'on aurait découverts dans l'intérieur des murs , sous les pavés ou ailleurs, seraient dévolus à la République. Il fut décrété en même temps que le dénonciateur qui aurait indiqué de semblables cachettes aurait le vingtième de leur valeur en assignats.
Le même jour, les Jacobins vinrent demander, par l'organe de Dufourni : 1" Que la Convention maintînt l' égalité qu'elle avait décrétée, en livrant au tribunal révolutionnaire les grands coupables et leurs complices ; — 2» la continuation des mesures révolutionnaires dans toutes leurs rigueurs, et en conséquence, d'attribuer au Comité de sûreté générale la plénitude des pouvoirs dont la Convention était elle-même investie; — 3" de réprimer tout membre qui oserait, par la témérité de ses propositions, dégrader la liberté publique, en disant calomnieuscinent que le tribunal révolutiomiaue était une boucherie ; de punir aussi quiconque voudrait former un nouveau côté droit ' ; — 4° de retirer l'exception
1 Ceci ét.iit (Ilri(;i' cniili-.' Pa/.iic et Cluiliol , qui .ivaient dit qu'il fallait ilans uni! asscniMie un parti d'opiiosition, sans lequel il ne pouvait y nvnir (le lilierlé publique. (ÎSote du Diurnal.)
décrétée en faveur des députés susceptibles d'être accusés ou arrêtés.
La motion des frères jacobins fut accueillie par les plus vives acclamations, et tout ce qu'ils demandaient ne fut que trop rigoureusement exécuté.
Jeudi 14 novembre, 24 brumaire. — Le U novembre, le cadavre de Marat fut encore le sujet des délibérations' de l'Assemblée nationale : ce fut David qui réveilla son attention sur les restes de cet énerguméne. Citoyens, disait-il, le peuple redemandait son ami, sa voix désolée se faisait entendre ; il provoquait mon art ; il voulait revoir les traits de son ami lidèle. David, saisis tes pinceaux, s'écriait-il, venge notre ami, venge Marat, que ses ennemis vaincus palissent encore en voyant ses traits défigurés. Accourez tous, la mère, la veuve, l'orphelin, le soldat opprimés, vous tous qu'il a défendus au péril de sa vie, approchez et contemplez votre ami. Et toi, Marat, du fond de ton tombeau, tes cendres se réjouiront ; tu ne regretteras plus ta dépouille mortelle ' .
Le député David termina ce galimatias en demandant ()ue les honneurs du Panthéon fussent décernés au divin -Marat.
Romme appuya cette proposition, et demanda, en outre, • lue les tableaux de Marat et de Lepelletier fussent gravés et distribués au nomijre de mille*.
Toutes ces proj)ositions furent décrétées par acclamation : et par une exception que Marat avait si l)ien méritée, il fut dérogé, conformément à une proposition de Cbarlier, au décret jjortant que nul ne pourrait obtenir les honneurs du Panthéon que vingt ans après sa mort.
Vendredi 15 novembre, 25 brumaire. — Le 15 novembre, M. de Cussy, député à l'Assemblée constituante, et qui,
I El Davi.l met sons les yeux de la Convenllon l'image <le Marat expirant dans sa baignoire, le plus saisissant, le pins éncrgi<iue de ses ouvrages.
- La (.ravurc de Lepelletier n'a pas été terminée. Les épreuves de la planche lirisée sont d'une extrême rareté.
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inallietireusemenl pour lui, avait encore été nommé à la Convention nationale, Fut mis à mort comme fédéraliste; il avait été mis hors la loi pour s'être soustrait à ses liourreaax. M. (le Cussy avait beaucoup de connaissances dans In conipositiou ot la fabrication des monnaies; ce fut lui <|ui , dans l'Assemblée constituante, fit presque tous les rapports sur cette matière : mais comme pendant le règne de la Convention ou ne fit que de la monnaie de papier, ses connaissances furent inutiles. — Gilbert-Devoisins, ancien président à mortier au parlement de Paris, fut condanmé à la même peme, le même jour et de la même manière, pour sa prétendue émigration. La vérité est que ce magistrat, aussi vertueux qu'estimable sous tous les rapports, n'était pas dans le cas de la loi sur l'émigration ; mais il avait une fortune considérable, et il fallait un prétexte quelconque pour s'en emparer. Dans la séance de la Convention de ce jour, toutes les loteries furent supprimées, sur la pétition du conseil de la Commune , ou plutôt de Chaumette , pour cause d'immoralité.
Ce fut dans cette séance qu'on reçut une lettre deLegendre, en mission à Rouen, annonçant qu'on avait trouvé, à trois lieues de celte ville, le cadavre de l'ex-niinistre Roland, (Tui , disait-il , s'était rendu justice en se donnant lui-même la mort.
Samedi IG novembre, 2G brumaire. — Le 10 novembre l"9;3, Fouché de Nantes et Collot-d'Herbois écrivaient de Lyon une lettre reçue le !•'>, dont voici l'extrait :
.. L'onibif <lc Ciiàlicr est satistailc ; ceux qui dictcrciit l'arrél aliote (l(! son supplice sont frappes de la foudre; et ses précieux restes, rclij.,i(Miseuient recueillis paV les républicains, viennent d'être portés en hioinplie dans toutes les rues de Commune-AlFraiicliie ; c'est au milieu ménie de la place où ce martyr inticinde fut immole à la rafic ellréuee de ses bourreaux cpie ses cendres ont été exposées à la véiie- 1 alion piiblifpie cl à la reliyion du palriotisme.
„ Aii\ scnliiMcrils profonds <■! i'niii;ii|ues cpii leraplissaieiil loulc-
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les âmes a succédé un senliinent plus doux, plus Inuchaul; des larmes ont coulé de tous les veux à la vue île la . Dliiinbe cjui l'avait accompagné et consolé dans son affieuse prison, et qui semblait gémir auprès de son simulacre '. Tous les cœurs se sont dilatés; le silence de la <loulcur a été interrnuipu par des cris mille fois répétés : Vcn- '/eance ! vcnijeancr '.
« Nous le jurons, le peuple sera venge ; notre courage sévère répondra à sa juste impatience : le sol qui ftit rougi du sang des patriotes sera bouleversé ; tout ce que le vice cl le mime avaient élevé sera anéanti ; et sur les débris de cette ville superbe et rebelle , qui fui assez corrompue pour demander un maître , le voyageur verra avec satisfîiction quelques monuments simples élevés à la mémoire des amis de la liberté, e( des cliaumières éparscs que les amis de l'égalité ^'empresscronl de venir liabilcr pour v vivic i\r:i heureux bienfeils de la nalurc. >■
Oiicl honible nii'iaiijje île jiliilosopliisine ot de Larbarie! On a beau fouiller dans la poussière des tyrans, il est impossible de rien trouver qui ressemble à ce galimatias liorrible : et tout cela était l'effet de la vengeance d'un comédien sifflé snr le tbéàlre de Lyon, et de l'irascibilité d'un moine !
Ce jour-là, six sections de Paris vinrent déclarer au conseil de la Gonmiune que, dccbirant le voile de l'erreur, elles avaient renoncé à tout autre culte que celui de la liberté.
Le IG, le général Houchard fut guillotiné sur la place de la Révolution : c'était un brave soldat qui aurait dû rester à -a place ; il fut sacrifié comme la plupart des chefs de l'armée, pour avoir répugné à l'exécution de toutes les barbaries qui se commettaient alors. — Le même jour, la Convention, .qiproiivani nn arrêté de Levasseur, pris contre de mallieurenx suspects détenus dans le château de Chantilly, décréta que la nourriture des persoimes renfermées serait simi)le et frugale, et la même pour tous, le riche payant pour le pauvre.
17 e/ 18 Hovcnibrt', 27 cl 28 briiniaire. — Le 17 novembre
'Quelles ruses ces brigands employaient'poiir en imposer à la crédulité populaire ; le parti qu'ils en ont su tirer prouve qu'elles étaient encore |.lus atroces qu'extravagantes et ridicules. ("Noie du Pluriial.)
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1793, Robespierre fit un rapport sur la situation de l'Kurope, relativement à la Républifpie française. 11 n'est guère possible de comprendre quebiuc cliose h cet amphigouri , où l'on trouve presque toujours à côté d'une réflexion sensée la pensée la plus extravagante et la plus absurde. Dans ce rapport, les États-Unis de l'Amérique, les Suisses et toutes les nations qui étaient supposées alliées de la France, étaient traitées avec beaucoup d'égards. La Convention décréta que le discours de Robespierre serait imprimé dans toutes les langues, et envoyé dans toutes les parties de l'Europe.
Le soir, une députation de femmes coiffées de bonnets rouges se présenta au conseil de la Commune : quelque révolutionnaire que fût cette assemblée, elle ne voultit pas recevoir une pareille mascarade. Chaumette, dans cette occasion., s'exprima avec beaucoup de décence sur les devoirs et les droits des femmes, et cette troupe dévergondée fut honteusement congédiée.
Le Prussien Anacharsis Clootz, parlant toujours au nom de la république universelle, fit un long discours, dans lequel il s'eflwça de prouver qu'il n'y avait pas de Dieu : " Je » dois, disait-il, à mes voyages continuels , à mon cosmopo- II litisme indépendant d'avoir échappé à la vengeance des » tyrans sacrés et prof^anes; j'étais à Rome quand on voulait » m'incarcérer à Paris ; j'étais à Londres quand on voulait « me brider à Lisbonne. C'est en faisant la navette d'un bout :> de l'Europe à l'autre que j'ai échappé aux sbires, aux al- » puazils, à tous les maîtres et à tous les valets... Et moi » aussi j'ai eu l'ingratitude d'abandonner mon pays natal, 11 pour ne songer qu'à la république universelle , si toutefois 11 c'est oublier son pays natal que de propager les lumières » dans le chef-lieu du globe. Quoi qu'il en soit, mes émigra- » tions cessèrent quand l'émigration des scélérats commença. 11 Paris régénéré était le poste de l' Orateur du genre humain, 11 et je ne l'ai pas quitté depuis 1789. C'est alors que je redou- 11 biais de zèle contre les prétendus souverains de la terre et 11 du ciel ; je prêchais hautement qu'd n'y avait pas d'autre
" dieu que la nature, d'autre souverain que le genre humain. .' le peuple dieu. Le peuple se suffit à lui-même : il est tou- " jours debout, la nature ne s'agenouille point, .. etc. Après avoir continue quelque temps sur ce ton, Cloolz fit hommage à la Convention d'un ouvrage re'digé dans les principes qu'il venait d'établir ; il était intitulé : La Certitude des preuves du mahométisme, et la Convention rendit le décret qu'on va lire :
« Anacharsis Clootz , député à la Convention, ayant fait " hommage d'un de ses ouvrages, intitulé : La Certitude des » preuves du mahome'tisme , ouvrage qui constate la nullité » de toutes les religions, l'Assemblée accepte cet hommage, » en ordonne la mention honorable, l'insertion au bulletin, " et l'envoi dans tous les départements. La Convention ren- » voie au surplus à son Comité de salut public la proposition, " faite par le même membre, d'ériger une statue à Jean » Messier, curé d'Étrepigny, en Champagne, le premier qui >> ait eu le courage et la bonne foi d'abjurer les erreurs » religieuses. «
Ce fut encore le I 7 novembre 1 793 que Da^ id fit décréter l'érection d'un monument consacré au peuple, et basé sur les ruines de la superstition et de la tyrannie. Ce monument devait être placé à la pointe occidentale de l'île de Paris.
Dans le lieu dos séances des sections on afficiiait îles placards où on lisait le docalogue républicain que nous reproduisons, d'après un placard conservé dans la collection Hennin :
Les six rouniuiiiilciiwiits de la JAbcrlc. i. Au section tu (e rendras
De cinq en cinq jours striclement.
2. Connoissance de tout prendras, Pour ne pcclier comme i{;riorant.
3. Lorsque ton vœu tu émettras, Que ce soit toujours franchement.
T.e dix août tu sanctifieras
Pour l'aimer éternellement.
10. Le bien des fuyards verseras Sur le sans-cnlotte indigent.
Mardi 19 novembre, 29 hrumairc. — Dans la séance fin 18 novembre 1793, Amar annonça, au nom du ComiU' de sijreté générale, que, de concert avec celui de salut public, ce comité avait fait mettre en arrestation Delaunay d'Angers, Julien de Toulouse', Bazire et Cbabot ; il les accusa de s'être laissé corroiTi[)re pour servir une conspiration, dans laquelle les deux derniers disaient n'avoir paru prendre part que pour la dévoiler. La Convention autorisa l'arrestation de ces quatre membres, oidoima aux (^omi(<'s de poinsuivre les autres
lulicn <lc Toulouse s'éd.apjia
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aj;ents de la conspiration dénoncée, et de lui en faire un rapport.
Cette prétendue conspiration n'était autre chose qu'une (riponnerie, de laquelle les incorruptibles députés espéraieni tirer un grand profit; mais ce qui contribua encore plus à leur perte, ce fut le ton de ntodérantismc avec lequel ils ^ étaient énoncés dans les précédentes séances qui leur avait mérité Faniniadversion de leurs frères les Jacobins, par les- <|uels ils furent indirectement dénoncés à la Convention nationale elle-même.
Ce fut aussi dans cette journée que Billaud-Varennes fit sou lapport portant création du Gouvernement révolutionnaire. La Convention le couvrit d'applaudissements, et en ordonna l'impression.
Ordre ijciicrnl.
"Je prie mes camarades d'apporter tous leurs soins et leur surveillance autour des prisons de la Force et de la Conciergerie : il existe un complot affi-eux, dont les suittes ne pourroient être que très désavantageuse; à la société, si nous n'y mettions bon ordre; veillons ces a/.ilcs, examinons d'après cvnx cpii y entrent et qui en sortent. L'or des tyrans entre partout, et y fait plus de ravage que des armées (Mifières.
" Le bataillon de r(-<|uisition . caserne à la rue Verte, est rentré dans 1 ordre dès le lendemain de rénieulc, un seul citoyen avoit corrompu nos jeunes fières d'armes, la manière dont ils ont reconnu leur erreur prouve qu'ils sont dignes d'être les défenseurs de la patrie.
" Le service j;énéral a l'oidiiiaire, signé à l'original ITanhiot, commandant général. »
Mercredi 20 novembre, 30 brumaire. — Le 20 novembre, on vit défiler dans la salle de la Convention une des plus nombreuses sections de Paris, celle de l'Unité, dans un ordre aussi extraordinaire que bizarre. La marche s'ouvrait par un peloton de la force armée, suivi de tambours, de sapeurs et de canonniers, revêtus d'lr,d)it> sacerdotaux : on
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voyait ensuite paraître un groupe de femmes, liabillées en blanc, avec ries ceintures aux trois couleurs. Aj)rès ces Femmes, venait une file immense d'hommes rangés sur deux lignes et couverts de dalmatiques, chasubles et chapes : tous ces habits étaient ceux des religieux de l'église de Saint-Germain des Prés, remarquables par leur richesse, par les magnifiques broderies d'or et d'argent qui en rehaussaient l'éclat. On apporta ensuite sur des brancards des cahces, des ciboires, des soleils, des candélabres, des plats d'or et d'argent, une châsse superbe, une croix en pierreries, et plusieurs autres objets d'une grande valeur. Ce cortège entra dans la salle aux acclamations des spectateurs, aux cris de Vive la liberté, la République cl la Montagne! Enfin, une espèce de latat'alque en drap noir l'ermait la marche; la musique qui le précédait jouait Malbrouk est mort et enterré. Cette bande de masques s'arrêta dans la salle et se mit à danser la carmagnole avec des membres de l'Assemblée euxmêmes , qui prirent part à cette grotesque fête.
Dans la même séance, il fut décrété que les ministres du culte catholique qui seraient mariés, ou ceux qui , antérieurement au décret, auraient réglé les conditions de leur mariage par acte authentique, ou seraient en état de justifier de la publication de leurs bans , ne seraient point sujets à la déportation ni à la réclusion.
Jeudi 21 novembre, i" frimaire. — Le conseil s'occupa de l'inhumation des morts, conformément aux principes qui venaient d'être adoptés : ce qu'il y a d'étrange, c'est que ces mêmes hommes qui avaient érigé l'athéisme en système reconnaissaient implicitement l'immortalité de l'âme dans leurs expressions.
Cbaumette fit arrêter par le conseil général, le 21 novembre 1793, qu'on graverait ces mots à l'entrée du lieu destiné <\ la sépulture des morts : L'homme juste ne meurt Jamais, il vil dans la mémoire de ses concitoyens. Chaumette fit arrêter que les draps mortuaires qu'on a\ait employés
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jusqu'alors seraient échauffés contre une draperie aux trois couleurs.
Ou s'occupa ensuite des relii|ues de sainte Geneviève; il tut arrêté que le procès- verbal du dépouillement de sa châsse serait envoyé à toutes les sections et au Pape; en outre, (jue les ossements et les guenilles qui s'étaient trouvés dans cette boite (ce sont les expressions de l' arrêté) seraient au même instant brûlés sur la place de Grève, pour y expier le crime d'avoir servi à propager l'erreur et à entretenir le luxe d'une foule de fainéants.
Les débris de la chasse de sainte Geneviève produisirent 23,830 livres.
Dans la séance des Jacobins, IJobespierre commença à faire
entendre qu'il pouvait tirer parti pour son propre compte
des folies irréligieuses dont la France, et Paris surtout, était
le théâtre depuis quelques jours. Il déclara que « la Con-
" vcnlion nationale, en acceptant les dons qui lui étaient
offerts, n'avait point proscrit le culte catlioîique, comme
on voulait le faire croire; qu'elle n'avait jauiais fait et ne
ferait jamais une démarche aussi téméraire; son intention,
'• disait-il, est de maintenir la liberté des cultes, qu'elle a
M proclamée, et de réprimer en même temps tous ceux qui
!i en abuseraient pour troubler l'ordre public : elle ne per-
» mettra pas qu'on persécute les ministres paisibles du culte;
M elle les punira avec sévérité toutes les fois qu'ils voudront
» se prévaloir de leur» fonctions pour causer du désordre.
H On a dénoncé les prêtres pour avoir dit la messe; ils la
II diront plus longtemps, si on les empêche de la dire : celui
" qui veut empêcher la messe est plus fanatique que celui
" qui la dit; il est des hommes qui veulent aller plus loin,
qui, sous le prétexte de détruire la superstition, veulent
■ faire une espèce de religion de l'alhéisme lui-même. »
Robespierre continua un très-long discours sur le même l()n: il fut couvert des ayiplaudissemenls universels de tous les spectateurs, et particulièrement des fennnes qu'il avait fanalisc-es ; chacune de ses expressions était un coup do foudre
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pour un grand nombre de ceux qui l'écoutaient ; ils ne tardèrent pas à en éprouver les terribles effets.
Orilr,' ycncrul.
Il 11 partira iiicessaiument plusieurs convois pour les années.
» Un oKieier {jénéral en séjour icy s'est plaint de ce qu'on l'anêtoil la nuit, laissons le se ])lainthe , s'il n'aime pas l'égalité qu'il aille Irainer son existence dans le gouvernement des Despotes; quand à nous , nous arrêtons toujouis les rôdeurs de nuil ; celui qui n'est pas de service pour la chose publique doit être dans son lit. Mes camarades , arrêtés toujoins ; ceux qui ne seront pas contents iront vivre où bon leur semblera; nous ne voulons pas favoriser les fripons, les voleiu-s et les escrocs de nuit.
'• Mes camarades des sections du Finistère et des Sans-Culottes feront de nuit quelques patrouilles sur le chemin de Paris à lîicctrc. Ils t.icheront de les faire adroitement et d'exterminer les coquins ({ui volent nos pauvres frères de campagne.
" Le service gcMiéral a l'ordinaire, si{;ne à l'original IlANRiur, lonimandant général. "
Dans cet immense holocauste offert par la démagogie de 1793 au génie de la Liberté , — 0 Liberté , comme on t'a jouée ! — la mort saisit les uns riant et badinant, les autres désespérés, ceux-ci déçus, ceux-là rêvant encore, quelques-uns méditant et corrigeant leur vie, comme s'ils allaient la recommencer. C'est un spe<-tacle grave et touchant que le spectacle de ces âmes déjà agrandies et purifiées par l'approche seule du supplice. Bailleul nous montre Girey-Dupré consacrant les derniers moments de sa vie si courte à effacer quelques expressions démagogiques qui lui étaient échappées dans ses impiovisations de journaliste; el tout à l'heure, nous entendrons Beaulicu vanter l'immense projjrès produit dans les idées de Barnave par une année de prison.
C'est le 21 novend)re ipic (jirey-f^upré monta sur l'échafaud. Le souvenir de ce jeinie et héioïque républicain a dicté les lignes «pi'on va lire à l'auteur de V Ahnanuvli des Bizarreries huuaiues :
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" Tous ceux qui ne sont pas absolument ctiangcrs a la Uévolution ont connu le nom ilc Girey-riu|)ié, rédacteur du journal intitule : /<• Palriole françoU, jeune linnime de la plus grande espérance, à qui ses amis ne connaissaient pas un défaut. Loyal, franc, comageux, rempli de talent, modeste, aimable comme un enfant , il fut condamne
a mort à vingt-cinq ans et quelques jours Camille Desmoidins,
qui lavait beaucoup connu, fut le voir mourir. Il en avait lame navrée, mais il tiil vaincu par ce sentiment qui nous porte à regarder malgré nous ce qui fait peine ou même horreur à voir. D'ailleurs, il avait déjà dit , lors de la mort des vingt et un , que le courage qu'ils avaient montré était d'un exemple qui pourrait bien lui être nécessaire un jour. Il fut fiappé de la fermeté de Girey. On ne nunirl juis comme cela, disait-il, utm être républicain; mais mallieureusemeiil il ne relait pas comme nous. Il ne pensait pas dire une chose airnce; mais quelle confusion d idées il faut supposer dans sa tête pour excuser un tel propos I
• J ai déjà dit (pic CJiev-Dupré rédigeait, conciiriemmoiit avec liiissol, le Patriote français, —il avait le premier tonné contre les événements de septembre, et depuis il n'avait cessé de signaler, avecla plus grande énergie, la fiction qui s'en était rendue coupable et (pii marchait avec audace à de nouveaux crimes : ce fut la cause de sa mort. Mais à la Conciergerie, où il avait fait venir un exemplaire de son journal, en relisant ce qu'il avait écrit avant le 10 août, il soulignait quelques expressions démagogiques; il se repeiitail de s'en être servi; il voyait très-bien qu'elles étaient inutiles à la cause qu'il délendaif. Les circonstances et sa jeunesse l'excusent sans doute. Je ne rappelle point ce fait pour nuire à sa mémoire , mais pour faire sentir cpielles terribles leçons, même avec une âme pure et un cœur droit , on peut trouver dans sa propre conduite. M les fers , ni la mort ne troublèrent un instant l'ànie de ce brave jeune homme. Il ne hil aftecté que de quelques sottises qu'il avait imprimées, mais il » ox ail (ju en révolution les sottises enfentent quelquefois des crimes. ■•
Vendredi 2-2 novembre, 2 frimaire. — Collot-d"Herl>oi> et Fouché de Niiiites continuaient , dans la malheureuse ville de Lyon, leurs exploits dévastateurs. Ils écrivaient, en date du IG novembre ,; une lettre lue à la Convention le 22 du même mois, et dont voici un extrait :
" Nous sonuiies convaincus qu'il n'v a dinnorenl dans
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" cette infâme cite, que celui qui fut opprimé ou chargé de « fers par les assassins du pciqile. Nous sommes en défiance » contre les larmes du repeni ir ; rieu ne peut désarmer notre " sévérité. Ils l'ont bien senti, ceux qui cherchent à vous sur- " prendre. Nous devons vous le dire, citoyens collègues, " l'indulgence est une faiblesse dangereuse, propre ;^ rani- " iner des espérances criminelles au moment où il faut les » détruire toutes. On n'ose pas encore vous demander le " rapport de votre premier décret sur l'anéantissement de ■ Lyon; maison n'a presque rien fait jusqu'ici pour l'exécu- " ter. Les démolitions sont trop lentes; il faut des moyens » plus rapides à l'impatience républicaine. L'explosion de la 1 mine et l'activité dévorante de la flamme peuvent seules ) exprimer la toute-puissance du peuple; sa volonté ne peut " être arrêtée comme celle des tyrans ; elle doit avoir les effets " du tonnerre, " etc.
Ordre ijcncral.
« Il pnit .iiiiouid'iiiii 1111 renvoi (raitilleiie pour Metz.
» Le comiiiissaire yéiieial invite ses frères d'arnies à laisser passer librement, à loiitc lienre de nuit, les voitures du maire et des'Uiinistres, leurs fonctions pénibles exigent cpielques égards.
» Gonlinuons le même service et avec la même exactitude, ne l'abandonnons jamais et soyons toujours ce cjuc nous devons être.
» .Sijîiié à l'original IIanriot, coiiniiandant gênerai. .•
Samedi 23 novembre, 3 frimaire. — Dans la séance du 23 novembre, Merlin de Thionville et Ruhl proposèrent de négocier l'échange des princes de Linanges et autres prisonniers de marque détenus en FrancB, contre les députés livrés aux Autrichiens par Dumouriez ; mais Levasseur s'écria que tous les princes, tous les rois de la terre ne valaient pas un seul représentant du peu[)le; que la représentation nationale serait avilie par une pareille négociation. En consé- .[uence, l'échange sie lut pas j)roposé. Il est à croire que
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Camus et ses collègues auraient ili-siré que la Convention natiouaie, moins fiere, eût sacrifié une le'gère portion de son amour-propre au rachat de leur liberté.
Le nionie jour, la Convention s'occupa du traitement du bourreau. Il fut décrété qu'à Paris il aurait quatre adjoints, avec un traitement de mille livres chacun, et que le sien serait porté à trois mille., tant que le gouvernement serait révolutionnaire, sous la condition néanmoins que le transport de la guillotine se ferait aux dépens du trésor public.
On commença le même jour la discussion du projet de Biilaud, portant organisation du gouvernement révolutionnan-e. Quelque barbare que fût cette conception , on e>t obligé de convenii- que le plan était aussi vaste que profondément pensé; en un mot, que c'était une tvrannie parfaitement organisée, où plus d'un État libre pourrait trouver çà et là de tres-sages règlements sur l'administration publique.
Beaulieu revient ailleurs, avec plus de développement, sur l'opinion qu'il vient d'exprimer dans le Diurnal. A part le senllinont de inalveillanco qui se montre, avec ses exagérations, dans les lignes qu'on va lire, nous croyons que nulle part le gouverneinent révolutionnaire n'a été peint avec plus do vérité et de précision énergique. Il suffirait d'v changer quelques Impressions pour rendre ce morceau excellent.
Théorie du gonvernenienl levoliilionnaire.
« L'établissement du gouvernement révolutionnaire date du mois de novembre 1793 : c'est le Comité de salut public qui en arrêta les bases, et Billaud-Yarennes qui en fut le rédacteur; il le proposa pour la forme à la Convention, à qui la peur que lui insj)irait le terrible comité le fit sanctionner comme une des plus sublimes conceptions de l'esprit humain
" Bientôt après, M. Barére, amalgamant des idées inconciliables, fit décréter qu'il v aurait un goiivernemenl icvolu-
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tiiiiuuiire jusqu'à la paix, le Comité de salut public en j)réseiilerait le mode à la Convention. Ce travail l'ut exécuté }>av lîiliaud-Varennes, comme on l'a vu plus haut. Dans le fait, ce système n'était autre chose que la tvrannie organisée sons la direction du Comité de salut public; dans cette conception étranjje, la Convention paraît toujours être le centre du pouvoir; mais elle n'est plus qu'un corps entièrement paralysé par le tronc; elle n'a plus de vie qu'aux extrémités. Ce sont les Comités de salut public et de sûreté générale, dont le second est subordonné au premier, et leurs vils manipulateurs les comités révolutionnaires, qui régnent sur toute la France, ou plutôt qui enchaînent tous ses habitants.
» Pour donner à toutes ces monstrueuses autorités une audace dont n'étaient pas susceptibles le grand nombre d'imbéciles dont elles étaient pour la plupart composées, une centaine de commissaires conventionnels, appelés représfiitatits (lu peuple, parcouraient sans cesse les départements el y communiquaient l'esprit de violence dont ils étaient animés, esprit qui leur était à eux-mêmes communiqué par le tout-puissant Comité de salut public. Ceux qui auraient voulu professer des opinions n)odérées et faire régner la justice dans les départements ou plutôt dans les satrapies qui leur étaient déléguées, ne l'osaient pas; ils étaient surveillée et par ceux qui étaient jaloux de leur suprême puissance el par les fanatiques correspondants de la société des Jacobins. Aussitôt que quelqu'un d'entre eux paraissait vouloir revenir à des sentiments de modération, il était dénoncé au club souverain, et pour peu que cette dénonciation fût appuyée par quelques amis de Robespierre, de CoUot-d'Herbois ou de Billaud-Varennes, le commissaire conventionnel était sévèrement semonce, quelquefois rappelé, et oe rappel pouvait devenir un arrêt de mort : aucun d'eux ne l'ignorait.
« Voilà une des causes principales de la conduite barbare, extravagante, de la plupart des commissaires conventionnels dans les départements : Tai peur et je fais peur, tel fut le priiiti[)e de toutes lo atrocités révolutionnaires. Ceux qui
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en ont commis 1<> plus, si l'on en excepte quelques Fanatiques, les véi-ital.Ies chefs de la Teneur, n'ont pas été rlirigés par un motif flilïVrent. Chaque lévolutionnaire, craignant de le paraître moins que son collahorateur, cherchait à le surpasser par quelque exploit, par quelque extravagance inouïe. « Voyons quelle était, au centre, la marche du gouvernement révolutionnaire. Son existence réelle remonte à la révolution du 31 mai, et son établissement légal au mois de novembre J 793.
" Avant cet établissement légal, et depuis, le svstème n'est pas différent; seulement, à partir de la dernière éjjoque, le Comité de salut est devenu plus absolu; il fait tuer, .!<•vaster avec plus d'audace; aucune considération, aucun obstacle ne l'arrêtent; tout est à sa disposition : la vie, la propriété de tous les Français; il remue, bouleverse, dissèque, décompose le corps social avec autant de sang-froid et presque autant de facilité qu'un chirurgien ou un chimiste un cadavre inanimé. La Convention n'est plus qu'une masse inerte et stupide, à laquelle il ordonne la sanction de ses volontés suprêmes. Il ne peut se contenir lui-même au milieu <ie l'élan terrible qu'il s'est donné, et son mouvement de destruction est continuellement accéléré.
« Le Comité de sûreté générale et les comités révolutionnaires, qui en sont dépendants, sont ses sbires. L'armée révolutionnaire lui fraye le cliemin en brisant, en déracinant tout ce qu elle rencontre; les tribunaux révolutionnaires sont ses bourreaux. 11 veut que les membres de la Convention portent partout le ravage et qu'ils continuent d'être inviolables au milieu des excès les plus monstrueux; c'est à lui -eul qu'est réservé le droit de les fi-apper. Ceux qu'il appelle ses collègues, ses égaux, sont continuellement à ramper devant lui, à solliciter ses grâces, à invoquer son indulgence; ils frémissent devant la main qui frappe, ils remer- . lent relie qui donne, et ne savent, devant lui, quel sentinent les domine davantage, de l'avidité ou de la peur. - Cependant, malgré la force colossale du Comité de saint
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public, la société des Jacobins, celle des Cordeliers, le conseil de la Commune, ne sont pns entièrement sous sa dépendance; il n'ose les frap[)er, [>;iice ([ue les hommes ardents, audacieux qui les composent, sont ses plus vi(;oureux et même ses seuls appuis : c'est par eux qu'il agit. Dans l'état où sont les choses, la dissolution de ces sociétés entraînerait son anéantissement, et il lui faut plus de ménaf];emont poiu' contenir un misérable jacobin que pour envoyer à la mort le plus vaillant général des armées de la République. Un malheureux, qui sort d'être distributeur de iiillets à l'un de> spectacles du boulevard, le fait tremljler par un seul mot imprimé dans ses feuilles ordurières, tandis qu'une seule de ses mesures écrase toute la France, jette l'effroi dans toute l'Europe. » (Beaulieu, Essc/i siii- les causes et les effets de la liéooliitinn de France, t. V, p. 233 et suiv.)
Dimanche 24 novembre, ^frimaire. — Les recherches tyranni(jues que la Convention avait ordonnées pour déterrer les trésors dont ses menées odieuses avaient provoqué l'enfouissement, procurèrent quelques légères recettes qui n'étaient que le produit de la terreur. Plusieurs citoyens s'imaginèrent qu'en sacrifiant une partie de leur fortune ils pourraient conserver le reste, ou qu'au moins ces sacrifices vaudraient des certificats de civisme qui les sauveraient de la détention ou de la mort. Il est des hommes qui , dans ces temps mallieureux, auraient pavé cent mille livres une simple mention honorable dans un procès-verbal : c'est par cette raison qu'on vit plusieurs personnes proposer l'échange de leurs écus contre des assignats, dont elles pouvaient aisément prévoir le sort. Ou ne sera donc pas surpris d'entendre Lequinio et Laignelot, commissaires conventionnels à Rochefort. annoncer que les citoyens de ce département s'empressaient d'échanger leur or et leur argent contre des assignats, et ces hommes ineptes demander sérieusement qu'on ])roscrivit i\i- France toute espèce de monnaie métallique, les gros sous
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seuls exceptés. Voilà jusqu'où s'étendail la profondeur du génie de nos immortels législateurs.
Les mornes députés mandaient encore que l'empire de la Raison s'étendait chaque jour dans le pays de leur mission; que des commissaires de sociétés populaires allaient vicarier dans les campagnes, jirèc^hant la morale de la nouvelle déesse , et faisaient de nombreux prosélytes
Barére annonça le même jour que les rebelles de la Vendée, qui avaient passé la Loire, avaient été battus, chassés de Grandville, laissant près de six mille des leurs sur la place.
25 et 26 novembre, .") et (i frimaire. — Depuis la mort de la reine, on n'avait pas entendu pailer des malheureux prisonniers du Temple; on les croyait oubliés, ou au moins tranquilles pour quelque temps dans leur épouvantable prison , lorsque tout à coup de nouvelles vociférations contre eux se firent entendre dans le sein du conseil de la Comnunie. Une députafion de ces fougueux magistrats se présenta à la Convention le 25 novembre, et demanda que la sœur du dernier tyran fût traduite au Tribunal révolutionnaire, et que les enfants de Capet fussent enfermés dans une prison différente '; enfin que tous les citovens qui habitaient alors à la campagne, mais qui payaient leurs impositions à Paris, fussent tenus de rentrer dans cette ville. En effet, on employait d'excellents moyens pour les v attirer!
Le même jour Barére fit un rapport très-étendu sur la situation de la République; il convint avoir exagéré bien des choses dans ses précédentes carmagnoles^ , mais que ces exagérations étaient nécessaires aux succès de la Répulilique.
A la suite de ce rapport, il fut décrété que les députés en
^ Tout cela fut exécuté dans la suite avec une Imrharic qu'on ne poui-ra jamais croire, mais il ni> faut pas aulicipcr sur les événements. (Note du Diuinal.)
* C'est ainsi qu'on appelait et que Barrcre appelait Ini-mcme ses rapports. ^Xote du Diurniil.)
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mission seraient tenus de se oonl'ormer iif;oiireusenienL inix
arrêtés du Comité de salut pid)lic'.
Ceux qui, en 171)1, tirent porter, au milieu d'une pompe l'unèbre si maj;nifique, les cendres de Mirabeau au Panthéon, ne se doutaient guère qu'elles en seraient honteusement exhumées deux ans et demi après , pour taire place au cadavre de Marat, et surtout que ce serait un homme de lettres qui prêterait son ministère à cette étrange transmutation : c'est cependant ce qui arriva le 25 novembre 1793. La Convention, sur la proposition de Ghénier, au nom du Comité d'instruction publique, rendit le décret suivant :
» La Convention nationale, après avoir entendu le rap|)ort ') du Comité d'instruction publique, considérant qu'il n'y a » point de {ji'ands hommes sans vertu, décrète que le corps " d'Honoré-Riquetti Mirabeau sera retiré du Panthéon i'ran- » çais, et que le même jour le corps de Marat y sera transij l'éré. La Convention nationale, le conseil exécutil' pro- >i visoire , les autorités constituées de Paris, les sociétés " populaires en corps, assisteront à cette cérémonie. "
Le rapport "de Chénier tut couvert d'applaudissements; l'Assemblée en ordonna l'impression, et son projet fut décrété à l'unanimité. Chénier se fût bien passé d'une pareille célébrité; et si quelqu'un voulait en taire l'acquisition aujourd'hui, il est à croire qu'il la donnerait à très-bon compte.
Le 26 novembre, le général Lamarlière, qui avait longtemps commandé une division de l'armt'e du Nord, fut exécuté sur la place de la Révolution; il avait été condanmé la veille pour une prétendue conspiration à laquelle il n'avait [amais pensé" ' .
• Ce n'est point le 26 que la Mailièie lut nivoyi' .111 supplice, cai- voie! une lettre, il.itée du 27, (jn'il adressa à Kiinquiei- iH dont celui-ci ne liul aucun compte. On a trouvé dans les papiers de l'accusateur public nombre de lettres écrites par les victimes, lettres que cclni-cl ne s'était pas même donné la peine d'ouvrir :
«Je réclame, cùtoyen , voire justice, pour vous [irier de vouloir liien envoyer sans délai la l(!ltre ci-joinle au citoyen président de la Convention nationale; vous l'o lire/ l'idiji-i, et vous Irouvrre/ juste tjue dans les formes
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Le même jour le jeune Barnave, dont les talents avaient
lait tant de bruit à rAssemblée constituante , (ut traîne au
Tjihunal révolutionnaire avec Duport-Dulertre, ministre de
la justice lors de rétablissement de la constitution de 1791.
Ordre (jc'nrrri/ '.
•■ I^e commissaire gt-m-ral iiivilc de nouveau ses frères d'armes à surveiller quelques iulrigaiis (|iii rliprihent à troubler la société par l'exagération de leurs hiOx |irincipes; les puissances étrangères payent res scélérats, quelques moments de plus, notre victoire^sera compleltc.
n Mes amis la fête d'iiier, s'est passée avec beaucoup d'union nous avons vil avec plaisir le législateur, le magistrat faire avec lo peiqjle une même famille : un de nos frères étoit mécontent <le ce <pic la force armée n'étoit pas là. avec ses fusils et piques, pour mettre l'ordre, mes braves camarades, ce ne sont pas mes principes quand on (ête , pas d'armes, pas de despotes; la raison établit l'ordre, la douce et saine philosophie règle nos pas et nos chants retentissent jusqu'à l.i voûte du ciel, un ruban lricoloi-e suffit pour indiquer a nos frères que telles places sont destmées à nos bons législateurs, aux bons magistrats digues de son amitié; quand il s'agira de fêle, ne parlons jamais de force armée, elle touche de trop près au despotisme , je scais qu'il en faut mais le nombre doit en être ti-ès-petit; hors les lètes des armes |)OHr combattre nos cmiemis, nous en avons encore Mue foi te masse a abattre, mais avec ilc l'union nous en viendrons à haut.
» Les patrouilles très -fréquentes, les réserves ((irriplcllcs . ■( le service des barrières avec beaucoup d'exactiliule.
•> Signé : HAxnioT, commandant général. »
■ vtraordinaires qui ont été suivies dans cette affaire, où j'ai été iirivé il entendre et d interpeller les témoins à charge, que j'aurais confondus, je n ai pas du être privé des défenses que la loi accorde, et cela pjr I.t tante d'un peu de négligence des témoins qui se sont présentés tard.
" Donnez-moi, citoyen accusateur publie, loiis les movens d'éclairer la leligion du tribunal. Je crois que mon innocence se montrera dans tout son jour. f A. Lamarliérk. "
. " frimaire, fan II île la République. . (Aux Arcliives <lc rEmpire , WI. 71.)
' Nous reproduisons fidèlement l'orthographe et la potictuation de ce riKiiiumcnt démagoylrpie.
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20, 27, 28 novevihre, G, 7, 8 frimaire. — Les mascarades d'apostats et d'alliées que la Convention recevait tous les jours dans son sein auraient nécessairement été terminées par sa dissolution, si elles eussent été prolongées plus longtemps. Danton le sentit , et demanda , dans la séance du 26 novembre, que l'Assemblée, par respect pour elle-même, V mît enfin un terme. Il parla aussi de la terreur qui, étendant ses ailes ténébreuses sur tous les Français éans exception , tenait toute la France dans un état de stupeur difficile à concevoir. Tout en convenant qu'elle devait être à l'ordre du jour contre les aristocrates , les fédéralistes et autres ennemis de la République, Danton demanda que les hommes faibles, qui avaient payé le tribut de leurs petits moyens, tussent assurés de vivre paisibles. Ces observations parurent du modérantismc à plusieurs énergumènes de la Montagne, et entre autres à un nommé Fayau, dont il ne restera que le souvenir de ses vociférations atroces. Il fut décrété, sur la proposition de Danton, que le Comité de salut public ferait incessamment son rapport sur la conspiration de l'étranger et sur les moyens de donner de la force et de l'aplomb au gouvei'uement provisoire.
On lut dans cette séance une nouvelle lettre des commissaires Laignelot et Lequinio. Elle portait que leur tribunal révolutionnaire allait très-bien, et qu'à Rocbefort toutes le^ religions avaient cédé au flambeau de la Raison; (fue tous les sectaires de ces cultes, mén-je les juifs, avaient fait un auto-da-fé de leurs livres de mystères sur la place publique. D'un autre côté, Laplancbe écrivait d'Avranches qu'à son arrivée dans cette ville il avait trouvé beaucoup de rebelles qui étaient restés en arrière après la déroute de Granville. Les hôpitaux, disait-il, en étaient reiiq)lis; itiais il n'en est plus question. Laplancbe était prêtre.
luifin la municipalité de Lubersac mandait de cette ville que des patriotes avaient bravement assassiné le député fédéraliste Cbambon, mis hors la loi, qui avait eu l'impudence de vendre chèrement sa vie.
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La société des Jacobins commença son épuralion. L'exclusion était toujours suivie d'un mandat d'arrêt, et très-souvent le mandat d'arrêt de la (juillotine.
Le 27 novembre, la société des Cordeliers se présenta an conseil de la Commune, et lui fit part d'une pétition qu'elle se proposait de présenter à la Convention nationale. Les Cordeliers demandaient que la circulation du numéraire fût interdite jusqu'à la paix, et que les matières d'or et d'argent fussent gardées dans des dépôts jusqu'à cette époque, et enfin que les administrateurs de la trésorerie qui pourraient être • suspectés d'incivisme fussent remplacés par des patriotes purs et sans-culottes. On couvrit cette pétition d'applaudis- .sements; elle fut appuyée par tous les membres du conseil.
Dans la séance du 28, Pordlier fit un rapport sur les heureux effets de sa mission dans les départements du Gard et de Vaucluse. Partout Poultier avait épuré les autorités constituées, chassé les prêtres et les fédéralistes. Il avait empêché la réunion des rebelles de Lyon et de Marseille. Il avait imprimé aux tribunaux un mouvement révolutionnaire; et déjà, disait-il, plusieurs conspirateurs avaient expié leurs forfaits sous le couteau national. L'Assemblée couvrit Poultier d'applaudissements, et ordonna l'impression de son rapport.
Dans le même jour on reçut une lettre de Carrier, datée du 17 brumaire. Elle annonçait une première noyade de quatre-vingts prêtres qu'on avait renfermés dans un bateau. Il mandait en même temjjs que les fédéralistes, les feuillants, les royalistes, les accapareurs, étaient sous la main de la justice nationale, c'est-à-dire qu'il faisait égorger tout le monde.
Le 28 novembre 1793, Barnave, e.x-député à l'Assemblée constituante, et Duport-Dutertre, ex-ministre de la justice, furent condamnés à mort par le Tribunal révolutionnaire. Barnave se défendit avec le même sang-froid, la même précision, la même logique qu'on lui avait vu développer à la tribune de la première Assend)lée. Duport-Dutertre fit paraître moins d'intrépidité, et cependant ne se montra nullement pusillanime. Il avait une femme dont il était tendre-
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ment aimé, f|iii chaque jour venait j)asser avec lui tous les iiislants pendant lesquels il était permis aux étrangers d'entrer dans la prison : et la douleur qu'il prévovait que sa mort devait lui causer lui fit quitter la vie avec tristesse. L'infortunée ne lui a |)as survécu longtemps.
J'ai vécu avec MM. Duport et lîarnavc pendant tout le temps qu'ils ont été à la Conciergerie, et nous avons l'ait ce qu'on appelle chambrée ensemble. Barnave avait la certitude d'être assassiné, et néanmoins il était parfaitement Iranquille, mangeant de très-bon appétit, dissertant sur les affaires publiques avec le sang-froid et la chaleur qu'il savait y mettre lorsqu'il était au faîte de la gloire, et avec cette différence qu'il s'était prodigieusement instruit depuis sa détention dans les prisons de Grenoble. Ce n'était plus cet orateur fougueux qui avait eu une si grande influence sur la Révolution de 89; c'était un homme sage, un politique j)rofond, qui raisonnait sur tous les gouvernements de l'Europe avec une justesse et une sagacité auxquelles je n'aurais jamais cru, s'il n'avait pas fait ses preuves en ma piésence. Il avait ])lus pensé, plus appris pendant une année de prison, que nos candidats en politique n'auraient pu le faire dans l'espace de dix.
Duport-Dutertre conservait un peu plus d'espoir que Barnave , sans cependant compter sur la vie; l'un et l'autre croyaient qu'ils seraient les dernières victimes, et en félicitaient leurs camarades de prison. Le peuple, payé pour huer Barnave, ne put s'empccher d'admirer sa défense et son courage, et de dire que c'était bien dommage. Le malheureux entendit cette remarque, et me pria de la publier si je venais jamais à sortir de la caverne où il me laissait. Je me fais un devoir de tenir ici la jjromesse que je lui en ai donnée.
En terminant cet article, je dois dire que la conspiration ou l'intrigue qu'on les accusait d'avoir machinée avec la cour n'a jamais existé. J'ai entendu leurs dernières paroles; j'ai pour ainsi dire reçu leurs derniers soupirs. Tous les pro-
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pos qu'oïl a tenus à ce sujet, tous les mystères qu'on a faits, sont des fables qui n'ont jamais eu lieu que dans la tête de reux à qui elles étaient nécessaires.
29 et 30 noveinbre, 9 et 10 frimaire. — Aux Jacobins , dans la séance du 29, Robespierre, en parlant de la faction des aristocrates et des fédéralistes, revint encore, par ini détour prolongé, et c'était là sa manière, sur le compte de ceux qui voulaient anéantir toute idée de divinité en France. " Nous arracherons, disait-il, le masque du patriotisme à " leur hideuse figure; nous saurons démontrer au peuple » quel est le moral de ces liommes qui ont voulu extirper " toute idée de relijjion, pour pouvoir exterminer ensuite les " patriotes, auxquels ils attribueraient leurs extravagances et " leur méchanceté; qui ont dit au peuple : Tu n'auras ])as » de religion. Un peuple religieux ne peut être républicain. 'I Le premier j'ai osé dire à cette tribune qu'il pouvait être " un prêtre honnête homme : je le crois encore ; il en est qui " ont fait de bonne foi le sacrifice de leurs titres; ceux-là " obtiendront toujours mon estime, et doivent avoir part à " notre bienveillance. "
Extraits des rnpporls de police (29 novembre).
« Li.s allioiipcinciil.s ari(;meiifeiit d'une manière e(FrMy.TMle niix portes de.s boulanjjcrs; ces derniers se plaignent de ce (pi'iin ne leur délivre plus la même quantité de forine.s.
y Un groupe du Palais-Egalité prétendait qu'il fallait investir le Inave Dubayer de tous les pouvoirs, rappeler les commissaires de la Convention et les autres, que les cent quatre-vingts voitures qui les traînaient embarrassaient l'armée; enfin, que si le Comité de salut public voulait le seconder, on verrait bientôt finir cette mallieurcuse {;ucrre : il parlait de la Vendée.
" Il est bien essentiel de surveiller scru[inleusement la commission des marcbés pour l'Iiabillcment et l'équipement de nos armées. Il se tait là-dessus d(!s dila|)idations effiayantes.
1 On trouve tous les jours dans la grand ■ cour du I.onvie plusieurs
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jeunes gens de l'àjje de dix-huit à vin;;! mis. Ions liès-beaux hommes, demander l'aumône, tout dejjuenilles, sans iliapeaux, sans bas ni souliers. C'est entre huit et neuf heures <lu soir qu'ils se rendent dans cet endroit.
» La nouvelle d'un traité d'allianee avec les Etats-Unis d'Amérique a excité une vive sensation dans le public , surtout relativement aux subsistances.
» La réquisition est [[énéralement Ijien disposée, el nous aurons (h' bons soldats.
» Les légumes coniinuent à se ven(he un prix fou. — On a saisi nu petit coquin qui vendait la République en vaudeville.
>i Dans les groupes, les femmes veulent le sucre et le café à bon marché; les ivrognes, du vin à bon compte, et beaucoup; les blanchisseuses, de la soude et du savon pour rien; les militaires, l'accélération de la fabrique des fusils.
" L'heureuse révolution de Bordeaux consterne les malveillants ; ils font leurs efforts pour faire accroire (pie cette ville est toujours en état de rébellion.
" Dans les groupes on parle diversement de la taxe. Les uns assurent qu'elle produira de bons effets, les autres de très-mauvais, et qu'il n'y aura guère que les riches qui pourront en profiter, attendu qu'ils vont fliiie d'amples provisions, et produire par conséquent une rareté plus préjudiciable que la cherté, etc.
" On se plaint que l'administration des fourrages fournit aux gendarmes de Paris de très-mauvais foin, que leurs chevaux ne venleiil pas manger.
" Vil conforme aux rapports : Guevalikr. »
A LA KAISON.
Aujjusle coiiii>a{;ne du sage.
Détruis les lèves iiii|)Osteuis ; D'un peuple libre ohtiens l'hommage, Viens le gouverner par les moeurs.
O Raison, puissanle immortelle!
Pour les humains tu fis la Loi !
Avant d'être égaux devant elle, Ils étaient égaux devant toi.
Inspire à l'active jeunesse Des exploits l'illustre désir; Accorde à la sage vieillesse Un doux et glorieux loisir.
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Vh'times tVimérêts contraires, Les liuiuaiiis s'oppriiiiaieiiC entre eux; Réunis tous ces peuples frères Dont les rois ont brisé les nœuds.
Ton éclat, exempt d'imposture, Uessenible à l'éclat d'un beau jour, Ta Hauune bienfaisante et pure Rallume les feux de l'amour.
Sur tes pas, austère sagesse, Amène l'aimable {jaité; Des arts la troupe enchanteresse Vient couronner la liberté.
M. ,1. Ciiéxieh.
Extraits des rapports de police (:50 novembre).
" Les murs do Paris sont couverts d'affiches qui attirent l'attention <les patriotes. \j Observateur et la taxe des denrées attirent singulièrement leur attention.
■' Au jardin Égalité on a arrêté et conduit à la caserne de la Courlillc un de ces officiers oisifs et tapageurs qui s'y promènent sans cesse au lieu d'être à l'armée.
" Les ouvriers qui se trouvent en grand nombre à la maison commune sur la place, à l'heure des repas, se réjouissent de la diminution des denrées, de l'ardeur de la jeunesse en réquisition, et particulièrement du prochain triomphe de la République.
" On s'est plaint hier aux Jacobins <i un premier commis des subsistances qui entretient l'inquiétude du peuple, et dit qn<^ la France n'est pas assez fournie pour nourrir les habitants.
n Les marchands de bois ont fermé leur chantier, disant (|u'ils ikl'ouvriront que lorsqu'on aura proclamé le décret au son du tambour.
» Un officier du poste de la rue Saint-Denis voulant faire le maniement des armes tua par imprudence deux citoyens d'un coup de fusil. II serait à souhaiter que l'inspection des armes se fît exactement a la garde montante.
" Il y a eu du tumulte au théâtre tie la République à l'occasion de la première représentation de la Huila de Samarcande ou le Divorce tartare. Dès le second acte, le public a témoigné son impatience, et pendant le reste de la pièce il a donné des marques de la plus grande iniprobalion. Les sifflets ayant enfin cessé, on a demandé l'auteur; un des acteurs nommé Despre: s'est présenté de l'air le plus insolent,
il a tiil que l'auteur était dans la Vendée, où il combattait les eiiiicniis de sa pièce. Alors le tnmidte d'augmenter; on demandait à grands cris Després, il a paru, a essayé de se justifier : A genoux! lui criaiton. Un des directeurs du spectacle s'est |)cruii3 d'introduire la force armée, qui s'est emparée d'un citoyen. L'officier de garde est accouru, a l'ait relâcher le citoyen et retirer la garde. Dcsprés s'csl enfin justifié assez mal, et l'on s'est en allé tranquillement. »
Dimanche \" décembre , 11 frimaire. — On apprit, le 1"^ décembre 1793, que les Piémontais , qui ju,squ'alor,s avaient été maîtres de l'entrée de la vallée de Barcelonette en Savoie, en avaient été chassés par les troupes françaises, qui avaient pris et pillé leur camp.
Dans la même séance, la Convention reçut une lettre de Foucbé de Nantes et de Gollot-d'Herbois, qui lui envoyaient le buste de Ghàlier. « Citoyens collègues, écrivaient-ils, nous " vous envoyons le buste de Cbâlier et sa tète mutilée, telle 11 qu'elle est sortie pour la troisième fois de dessous la hache » de ses féroces meurtriers. Lorsqu'on cherchera à émouvoir » votre sensibiliié. découvrez cette tête sanglante aux yeux 11 des hommes pusillanimes, et qui ne voient que les indivi- 11 dus; rappelez -les , j)ar ce langage énergique, à la sévérité 11 du devoir et à l'impassibilité de la représentation nationale. 11 C'est la liberté qu'on assassine dans Cbâlier. Point d'indul- 11 .gence, citoyens collègues, point de d(;lai, point de lenteur 11 dans la punition du crime, si vous voulez produire un ef!èt 11 salutaire. Les rois punissaient seulement parce qu'ils étaient 11 faibles et cruels; la justice du peuple doit être aussi >i prompte que l'expression de sa volonté; nous avons pris 11 des moyens efficaces pour marquer sa toute-puissance, de 11 manière à servir de leçon aux rebelles. »
Toutes les lettres (ju'écrivaient ces deux enragés étaient autant de provocations à la destruction et à regorgement de l'espcce liumainc!. L'un de ces monstres existe encore en France; il est parfaitement tranquille; on prétend même (|u'il joue un rôle a^sez imjiortant.
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Ce fut le 1" de ce mois f]ue le conseil delà Commune, sur le réquisitoire de Chaumette , orjjRuisa les ce're'monies de la relijjion nouvelle en l'honneur de la divinité Raison. Les mères de famille devaient y amener leurs enfants, les instituteurs leurs élèves; les vieillards devaient y présider, et des précepteurs de morale et des droits de l'homme v faire des prônes. Ce culte a duré jusqu'au moment où ses prêtres, poursuivis par Roliespierre, furent jetés dans les prisons, et de là conduits à l'échafaud.
Le même jour, Danton, qui commençait à sentir qu'il fallait un ordre public en France, demanda que les dé[)utés en mission ne pussent prendre aucune mesure générale sans n;; décret de la Convention. On se contenta de renvoyer cette motion au Comité de salut public. Combien de forfaits auraient été éparjjnés, ne fût-ce que par la honte, si la proposition de Danton eût été adoptée !
Lundi '1 (li'rcnilirr, \'2 /rimaiir. — La loi sur les suspects jiortait qu'on considérerait conmie tels tous ceux à qui leur numicipalité ou leui' Comité révolutionnaire aurait refusé un certificat de civisme. Ainsi , dès qu'un membre de quelqu'une de ces agrégations voulait, par caprice ou par vengeance, faire mourir de faim ou incarcérer un malheureux qui avait besoin d'un certificat de civisme, il le dénonçait comme rovaliste, signataire ou fédéraliste; personne n'osait réclamer, et le pétitionnaire était jeté dans les fers. Mais voie i ce qu'il fallait avoir fait et n'avoir pas fait pour obtenir un certificat de civisme, d'après uu arrêté du conseil de la Commune, pris sur le réquisitoire de Chaumette, le 2 décembre :
1° Il faudra produire l'extrait de son enregistrement daiii la garde nationale depuis le commencement de l'amiée 1 "',)(), pour ceux seulement qui étaient à cette époque nommés actifs ;
2° Produire des quittances de contributions patriotiques et d'inqiosilions de 1 TtU et 1702;
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3° N'avoir ocrupi' (|u'iiiie place à la fois depuis le 10 août, et n'avoir toLiolié (|u'un traitement;
4° N'avoir t'ait aucun écrit contre la liberté ;
5» N'avoir été d'aucun clul) proscrit dans l'opinion publique, tels pour Paris, que ceux Monarchien , Feuillant, Sainte-Chapelle, Massiac et Montaigu;
6° N'avoir été rejeté d'aucune société populaire, telle, pour Paris, que des Jacobins et des Gordeliers, lors de leur épuration;
7° N'avoir signé aucune des pétitions proscrites, telles, pour Paris , que celles des huit mille et des vingt mille , contre la translation de Voltaire et contre le mariage des prêtres, lors même qu'on se serait rétracté sur-le-champ.
Si tous ceux qui se trouvaient dans les cas énoncés dans l'arrêté que l'on vient de lire eussent demandé des certificats de civisme , les trois quarts au moins de la population de Paris auraient été mis en prison.
Ordre (jéutrnl.
" Le eonimissaire gênerai invite les eoniiiiandiiiils de section à lui donner l'état des posles qui n'ont pas de capoltcs ; il espère que la nécessité de sa demande n'epprouvera aucun retard.
» Mes camarades , voici un fait qui me répugne à vous réciter. Le citoyen qui m'écrit s'explique ainsi : u Hier entre neuf et dix heures » du soir (c'est l'avant-dernicre nuit) deux citoyens de garde amenè- » renl icv, de l'ordre du Comité révululidiiiiiiiic de leur section , un « mauvais citoyen dont l'écrou porte qu<' Icdil un lel n'a cessé de " nous paroître suspect , en vertu des pièces suspectes trouvées dans >• ses papiers : je demandai à ce riche muscadin , qui avoit une vache » jileine sur sa voiture, s'il étoit bon patriote, il me répondit qu'il " étoit même républicain : l'un des deux gardes dit : nous l'avons » toujours connu pour bon citoyen, il a fait beaucoup de bien. Il >i làut observer que le citoyen de garde, a gardé ce nuiscadin pendant n cinquante-deux jours : je n'ai pu m'empêchcr de luy dire que la « soupe du liche muscadin, et quelques assignats, lui faisoieut oublier " la dignité de républicain. On a vu des citoyens de garde s'avilir en » portant les paquets des riches suspects cl dcsiinez à la délenlion.
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On en a vu cgalcnient ne pas jouir de la plénitude de leur raison , en nous amenant lesdits détenus. Je pense qu'il est de l'intérêt public que ma lettre soit publique aflin que les sections fassent un
> meilleur choix de ceux auxquels ils confient la garde des ennemis
• <le la République. »
" Eh bien, mes amis! fjéniissons de ce (ju il e\is(e iMicore paiiiii
nous des hommes si peu dijjnes de la liberté de rcUa austérité (jui
distingue le républicain finançais de l'esclave des tyrans. Un citoyen
qui reçoit de son ennemi un bienfait, n'est ni probe, ni vertueux, ni
républicain, c'est un méprisable esclave.
" Epurons la société de cette espèce d'hommes, désarmons-les, ils
ne sont pas (lignes d'éprouver avec nous les doux sentiments de 'la
liberté et de l'égalité.
" Le service général à l'ordinaire. Signé à l'original : IIamuot.
commandant général. -i
Mardi 3 décembre , \^ frimaire. — Depuis le 31 mai, la Révolution était devenue une véritable entreprise, dont la Convention avait délégué l'exécution à ses commissaires dans les départements , qu'on a trop honorés en les désignant sous le nom de proconsuls, car ils n'étaient autre chose que des machines qu'elle faisait mouvoir pour bouleverser la France, et elle les Faisait rentrer dans le néant après en avoir tiré parti.
Dans la séance du 2 décembre I70.'î, uti de ces commissaires, nommé Dubouchet, écrivait naïvement qu'il ne se sentait pas assez fort pour pouvoir révolutionner lui tout seul le département de Seine-et-Marne; qu'en conséquence il s'était adjoint des patriotes énergiques, à l'aide desquels il arriverait à un résultat qui ne laisserait rien à désirer.
Le 3 du même mois, la Convention reçut une lettre du tribunal révolutionnaire siégeant à Lyon, qui alors portait le nom de Ville-Affranchie. Ce tribunal était présidé par un comédien nommé Dorfeuille, digne émule et compagnon de Collot-d'Herbois. «Citoyen président, écrivait-il, chaque " jour le glaive de la loi fait tomber par trentaine les tètes •> des conspirateurs de Ville-Affranchie. La nation sera éton-
" née de la proTondeur et de l'étendue des complots que les " scélérats avaient tramés contre la République. Les deux >i tribunaux, occupés sans relâche des fonctions qui leur » sont confiées, ont envoyé déjà plus de deux cents contre- » révolulionnaires à la mort. « Celte lettre était terminée par un déluge de mensonges et de calomnies contre les malheureux qu'on assassinait.
Dans la séance des Jacobins du 3, des |>atriotes du Havre vinrent demander que, pour comprimer les aristocrates de leur pays, on leur envoyât un détachement de l'armée révolutionnaire avec une guillotine ; enfin qu'on leur accordât un local assez spacieux pour se réunir en société populaire. Danton combattit cette demande. Coupé de l'Oise la soutint, prétendant que tous les domaines nationaux appartenaient au peuple, et qu'il avait le droit de les occuper. Danton, accusé de modérantisme à ce sujet, profita de l'occasion pour faire l'apologie de sa conduite révolutionnaire qu'on avait paru suspecter, et demanda à s'expliquer devant le peuple, et à être jugé par lui.
Robespierre fit l'énumération des griets reprochés à Danton; mais changeant tout à coup de lanjjage, il se déclara le défenseur de celui qu'il avait semblé dénoncer. (Juand on réfléchit sur ce qui s'est passé depuis, on ne saurait s'empêcher de croire que la prétendue apologie de Danton par Robespierre n'ait été une perfidie raffinée de ce dernier, pour perdre plus sûrement son rival.
Mercredi A décembre, 14 frimaire. — Peu s'en fallut que la France ne fût obligée de céder aux puissances qui l'attaquaient, faute de poudre pour le service des armées; on manquait de matières premières, même de bras pour les confectionner. Le Comité de salut public trouva le moyen de s'en procurer par une opération qui ne pouvait être imaginée que dans les temps révolutionnaires où l'on se trouvait alors. Le -4 décembre, il fit rendre lui décret portant que chaque citoyen serait tenu de fouiller le terrain de sa cave,
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ou les décombres dont il pourrait être propriétaire, pour en extraire les terres impréjjnées de salpêtre qui s'y trouveraient. Le Comité de salut public avait imajjiné le moven et publié l'instruclion nécessaire à cette opération. Celui de sûreté générale et les Comités révolutionnaires se chargèrent de Texécution. Ouiconque n'avait pas fourni de salpêtre ou travaillé à l'exploitatiort des terres qui lo contenaient était regardé comme suspect. Pour éviter la terrible arrestation, chaque citoyen mettait sur sa porte une inscription de cette nature : Pour donner la mort aux tyrans, Icx citoyens loges dans cette maison ont fourni leur contingent de saljiêtrc. On trouve encore dans plnsieins quartiers de Paris des inscriptions sendjlables.'
Quoi qu'il en soit, si le Comité de salut public n'eut pas commis d'autres vexations que celle-là, on lui pardonnerait volontiers la Fabrication révolutionnaire du salpêtre ; on pourrait même lui en faire im litre de gloire, f^e lapport sur cette fabrication fut fait par Prieur de la Côte-d'Or. Il est peut-être vrai de dire que i?ette ojiéralion hardie a empêché la France de tomber au pouvoir de l'étranger.
On apprit le même jour que l'armée du Rhin avait i emporté un avantage considérable sur les Autrichiens, et s'était emparée du poste important de Kaiserslautern.
Dans la même séance, la Convention termina l'organisation du gouvernement révolutionnaire, auquel elle se contenta, par amendement, de donner le nom de provisoire '.
LES AMOURS u"l XE CI-DEVAXT MAHQIISI; ET d'iX DÉPI TK MONTACXAItD.
Hisloite de madame Cliurrj et d'Osselin. Nous nous souinios borné jusqu'ici à suivre dans sa niardie le (bar de la démagogie, sans nous occuper hcancoup des victimes
' (^cst le h ilécemlire que la Convention vot.n I • <lérret sur le gouvernement provisoire rendu sur le raj>j>ort de Billaud-V.Trenncs. Au coinmenj'-inent de notre volume sur 1794, nous donnerons le dé<'rcl, ainsi que le tableau romplet île l'organisation des eornités el du jjonvernemcnt ronventionni'l di' plus en plus diri;;é et alisorbé par le Couiilé de salut puhlie.
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qu'il a écrasées. Qu'on nous permette, pour (|ue ce tableau des œuvres do la démagogie ne reste pas trop incomplet, de nous arrêter sur quelques-unes de ces misères et de ces souffrance'^ individuelles. Nous laisserons de côlé les victimes qui, à l'honneur de l'espèce humaine, soutenues par la pureté de leur vie et l'énergie de leur foi politique on religieuse, ont subi le supplice avec un .stoïque courage. Nous choisirons, parmi celles qui ont peut-être le plus .souffert, deux pauvres créatures inoffensives, amollies par toutes les faiblesses du cœur et des sens, madame la marquise de Charry et madame la comtesse du Tîarry. L'histoire de leur procès est un spectacle lamentable, n\ais instruo lif : d'un côté, les désordres, la dépravation de moeurs qui avaient provoqué la tempête de la Révolution; de l'autre, la violence, l'iniquité des moyens em[)loyés par la justice démagogifiue et leurs effr-oyables conséquences. Si nous avions mis en .scène des femmes parfaitement pures, on pourrait nous reprocher de les avoir choisies pour rendre les bourreaux odieux. Cessent- ils de l'être parce que les victimes sont une femme galante et la courtisane d'un roi? La mort qui les a frappées dans toute son horreur paraîtrait-elle en rapj)ort avec une vie maculée des fautes de leur libertinage? Peut-on ne pas détester la rigueur atroce de la pénalité et surtout la pratique judiciaire, la délation honorée, les trahisons les plus infâmes converties en actes de vertu civique? Et si celles dont , dans ce livre , nous i-acontons le procès paraissent dignes ile toute pitié, que dire des autres?...
L'histoire de madame Charry nous a été transmise par Bailleul, un des compagnons de captivité de cette légère et charmante feiiiiue.
a Qui ne se souvient pas d'Osselin, député de Paris, célèbre par ses rap|;orts avec les émigrés '?
'■0.s,scliii avail eu mu; jeunesse assez orageuse, j>iilsr|iie le corps des notaires avail refusé de l'admettre dans son sein, jl eu devint l'ennemi juré , se jeta dans le mouvement de la Révolution, l'ut nommé memhre du tri- Imnal cliarjjé, après le 10 août, de poursuivre les royalistes auxquels on prétendait faire remonter la responsabilité de cette journée, et se montra moins cruel (pie plusieurs de ses collègues. Nonniié député de Paris à la Convention, Il avait été porlé au Comité de sûreté générale et eliargc du ...pporl .le la loi eonlre les émigrés.
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» Ce fut une sorte de joie, un peu malicieuse à la vérilé, quand on sut qu'Osselin, le patriote et très-patriote Osselin, venait d'entrer à la Conciergerie. Les brocards ne lui furent pas épargnés, mais le tout sans humour. Cependant dans une chambre où il s'était indiscrètement présenté, on le pria de n'y point remettre le pied, ?ous peine d'éprouver des choses désagréables.
» Il était le premier de cette espèce qui eût été mis en prison. 11 avait été amené pendant la nuit : ce fut la nouvelle des piisonniers à leur ré\eil. Osselin est ici! Js-tti vu Osselin? Va donc voir Osselin. Ce n'était pas seulement sa personne qu'on allait voir; mais il avait apporté avec lui une belle couverture en coton, une belle couverture en laine (îne, tricotée, un beau couvre-pied soie bleu-ciel, garni d'édredou ; le couvre-pied surtout faisait le plus jfrand effet, un effet surprenant au milieu des lits de sangle, garnis de simples couvertures de grosse laine; et les curieux de se succéder pour voir Osselin et son couvrepied, et les plaisanteries d'aller leur train. On était donc tout occupé d'Osselin et de ses couvertures, lorsque l'on vit entrer une grande belle femme; tous les yeux se portèrent sur elle; les mauvaises plaisanteries ces.sèrent et se changèrent en une curiosité mêlée d'intérêt. On voulut savoir bien vite qui elle était par quel malheur elle entrait à la Conciergerie.
" On connaissait bien un peu l'affaire d'O.sselin par les papiers publics; on savait qu'il était question de liaisons avec une éinifjrce, mais on n'en savait pas davantage. Enfin, on apprit bientôt que cette dame était la ci-devant marquise de Charry '.
>! L'histoire de cette fenune, aussi intéressante (jii'elle fut malheureuse, est vraiment déplorable. Tout se réunit pour l'accabler; la perfidie, la lâcheté et une fataiit<' dont il est toujours iujpossible de rendre compte.
' Gli.nrlotie-Fcllcilr dr Ijiippé, ('■jiouse du iiiaifjui- d(! CliaiiA , ri-dev;iiil mnjor du itj;im<iil de Lorraine, dont elle él.Tit i;c|iaiée depuis (pian-e ans cl demi. Madame Cliarry était née à Versailles et avait alors vingt-six ans. Elle recevait de son mai!, dont elle n'avait pas d'enfant, une pension de ipnnze cents livres. Voici son signalement, donné par le bourgmestre d'Eiighien (Hainaut) : taille, cinq pieds deux pouces; embonpoint, ussez; clieveux, châtains; yeux, /•riiiit; bonclie, rpatiite : ne/., retrinisse.
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11 On chorelie à s'alteiidrii- par ilos avcnUircs cliiiii<'Tiqiies, jiar les iniitalions du tliéàtru. Qw. l'on confoinple donc une femme jeune, belle, rciriplie de grâces, d'esprit, parée rnlin de tons les attraits qui embellissent son sexe, condamnée à uioutir sur un ('cliafaud, à la fleur de son âge, portant pendant quatre mois dans une affreuse prison le trait qui l'a frappée, frémissant d'horreur au premier bruit qu'elle entend; croyant chaque fois qu'on touche à la porte, que c'est la mort qui vient la saisir, et que l'on dise si Fimagination eût jamais jiii rencontrer rien de plus déchirant.
11 Madame Gharry était à Bruxelles lorsque le délai accordé aux émigrés par la loi de 1792 expira. Il y a ici quelques détails intéressants, mais je ne puis me les rappeler; seulement il me souvient qu'elle a assuré à un de ses amis qu'elle n'avait pas été à Bruxelles dans l'intention d'émigrer, mais seulement pour revoir (juelques personnes de sa connaissance, et surtout pour lâcher de faire réussir un mariage projeté de son frère avec une veuve de ce pays. Bref, elle rentra quelques jours après le délai fatal, elle était bien éloignée d'en convenir tout haut, elle avait au contraire arrangé ses papiers de manière à sauver les apparences.
11 Cependant elle avait des inquiétudes; pour les calmer, elle ne trouva rien plus à propos que de donner une entière confiance à celui qui paraissait tenir les destinées des émigrés dans s'a main. Il est étonnant qu'avec autant de pénétration qu'elle eu avait, elle n'eut pas mieux apprécié le personnage : il est vrai qu'il lui paraissait tont-pni.ssant, de plus il en devint amoureux'. Celte romance très-connue, sur laquelle Phinlade a fait
I Volti, extraits de l'acte d'accusaticm (|iii nmllva 1.- di-cif i de la Convi'iuioii contre Csseliii, ([uelqiies renseigneiiicnts sm- l'ariaiie telle qu'elle lut présentée aux juges; telle, il faut le dire, (|ue la présenteiil les dépositions des témoins : " Madame Cliarry, émigiée ih- Franee en 1791, y rentra dans les premiers jours de mai 1792, mais elle lut pour émif|ier luie seconde fois en janvier 1793. Deux mois apiés, elle icvint encore dans sa patrie, accompagnée d'un individu qu'elle disait être son domestique. Diverses circonstances tendriil au eoniiain' .'i c lal.lir (pie l'individu dont il
s'agit était un émigré ni lé I' ..nié. » Des enuimissaires se transpol^-
II lent riiez la (emme Cliarrv, dén<ineée eomoK' suspecte, dans la nuit du D' mai- ils rencontrèrent au preml<r étage Osselin et à l'entresol un iiulividu se (lisant Henaud. Le lend<niairi, Ilenaud avait disparu. Le 4 mai, madame Cliarry iiil interrogée an ilépartement de police. Malgré ses avenx.
lin air si joli', fut faite par Osseliii pour madame Chairy; elle put donc, d'après l'empire qu'elle exerçait sur lui, ne prendre aucunes inquiétudes, ni de son caractère ni du rùle qu'il avait joué jusque-là '.
Te hleii aimer, ô ma clière Zélie,
Est pour toujours le clinnne de mon cœur,
Et désormais tout m'attache à la vie
Si mon amour suffit à ton bonheur.
Pour apaiser le feu qui me dévore,
Ce feu divin (pii va me eonsiuner,
O ma Zélie! à l'amant qui t'adore
Donne un regard, un soupir, un baiser.
Va, ne crains pas d'abandonner tmi .ime Au senliment que je ven\ t'insnirer; Rien ne plait tant qu'une amoureuse flamme, Itien n'est |)lus doux que le plaisir d'aimer.
" Il l'aurait sûrement défendue tant qu'il n'aurait eu rien à craindre pour son compte; mais je ne sais à laquelle des puissances du jour il avait eu le malheur de déplaire'; on scrute sa conduite, on découvre ses liaisons avec une femme que l'on traite sur-le-champ d'émigrée; il est effrayé, il la fait changer (le nom', ei l'envoie chez un sien frère, prêtre, curé dans les
les administrateurs rendirent à l'accusée la liberté, sous le cautionnement de la Gardic, se disant maréchal de camp, et du député Osselin. Quelques jours après, elle allait se réfujjier chez le curé de Saint-Aubin. Par suite de ces actes, les administrateurs de police Soûles et Froidure, le député Osselin, la femme Charry, étaient envovés au Tri!)unal révolutionnaire, ainsi que Orivelet, concierfje du prince d'Aremberg, Deliége, âgé de vingtcinq ans, sans état; Desplaces, Lagardie, Soulès, Froidure, le curé Osselin, accusés de complicité. Tous furent acquittés, à l'exception de mailame Charrv et d'Osselin.
' L'air de Plantade est admirable de tendresse passionnée et d'élan vrai. C'est de la bonne musique qui va vibrer au fond du cœur humain , parce qu'elle en est sortie.
'•* Les contemporains pailent d'Osselin comme d'un lionunc de iilaisir. qui ne manquait pas d'une certaine sensibilité. Dans sa liaison avec madame Charry, les sens eurent plus d'empire que le cf/>ur, il est permis de le croire, et le jetèrent dans une situation dont mieux que personne il devait connaître les périls, — beau thème pour l'auteur d'un Almaiiach ile\ bizarreries huninini^s.
^ La liiogrophip universellr nonnne Robespiei re.
* Elle s'appelait madame Petit. Elle eut, sons ce nom, quelques relations avec Danton, qui fut appelé à déposer comme témoin dans l'affaire; elle h.ibiia même, je nois, chez lui.
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l'nvirons de Vorsailles. On découvre ciicoie sa retiaile, on se dispose à la dénoncer au département de Seine-et-Oisu. Osselin en est prévenu, il court à l'administration du département, et là, brisant l'idole (ju'il avait adorée, il foil une déclaration entortillée, ijui était plutôt une déclaration contre madame Cliarry, et cela afin de se soustraire à la loi qui porte la peine de mort contre ceux qui donneraient asile aux émigrés '.
1 Osselin , la voyiiiii |]Cidiw, la dénonça au coniilé de Versailles. Ce lall ressort des propres déclarations d'Osselin dans deux lettres écrites le 20 hrninairede la Conciergerie, l'une à la Convention nationale, l'autre à sa mère.». le démonlrerai, écrivait-il à la Convention, que je n'ai jamais eu connaissance du fait d'émigration qu'on prétend que j'ai favorisé, qui; j'ai été le premier à dénoncer la retraite de celle qu'on accuse et que l'arrestation de l'accusée anéantit l'effet du cautionnement, qui n'a jamais eu une émigrée pour objet. » Il demande à être entendu, se po.sant en victime de la haine des malveillants : « La loi contre les accapareurs ne s'achève pas, la loi du maximum est entravée ; les malveillants ne veulent ])as de ces lois nourricières du peuple; il est plus facile de séquestrer ceux qui y travaillent avec opiniâtreté que d'enchaîner leur zèle. Comment mes camarades de la Montagne ne voient-ils pas le piège où on voudrait les entraîner? " Cette tentative n'eut aucun succès. Dans la lettre écrite à sa mère, il dit : « Ma mère, — j'ai remis avant -hier au Comité révolutionnaire de la section Mutins Scévola, ci-devant Luxembourg (elle se tenait dans l'ancienne maison du séminaire Saint-Sulpicc), une expédition Je la déclaration que m'a donnée le comité de surveillance de Versailles, laquelle constate la déclaration que j'ai laite le 25 du mois, de la retraite de la femme Chariy, au procureur général syndic du département de Seine-et-Oise, et la dimarchc que j'ai faite le (i du présent mois, par suite de cette dénonciation. » Osselin, vovant le danger grandir et les dénonciations se multiplier, et voulant dégager sa responsabilité, .avait exprimé à madame Charry la smprise qu'il éprouvait de ne pas la voir recourir à la l'nite. De là cette réponse touchante et fière, que nous transcrivons d'après la minute qui fait aujonrd'liu! partie du dossier conservé aux Archives de l'Empire :
u .)c ne luis pas; — où fulrais-je, et pourquoi? Qni\ crime al-je domcommis ?
» Vous me dites que la loi autorise ma détention sous le prétexte de ma naissance, et vous me rappelez votre cautionnement. La loi ne fra|)pe personne comme noble, mais comme suspect d'incivisme; elle autorise à
se justifier. Ma justilication peut se faire avant que d'être empris lée ; la
peine ne doit pas précéder le jugement.
.1 Votre cautionnement, je le respecte. Eh bien, indiquez-moi im lieu quelconque où je puisse respirer un air lihre, et où vous puissiez me faire prendre si vous êtes inquiété. Je ne m'en écarterai pas; avcrtissez-niol aussitôt que votre tranquillité personnelle sera troublée le moins du monde, et je voiis épargnerai la peine d'une iléiioiicidtion , dont je ne vous crois pas capalde tant que les effets de voire cantlonnemeut ne la rendront pas
» Des mandats d'arrêt sont lancés contre madame Charrv , une de ses amies, un vieillard aussi de ses amis, et une ou deux autres personnes, contre le frère d'Osselin; lui-même est décrrté d'arrestation, bientôt d'accusation; tous sont traduits devant le tribunal révolutionnaire.
» C'était une chose bizarre de voir à la Concier(;erio le rédacteur des lois sur les émijjrés lire et relire les articles qui le concernaient, les commenter, afin d'en adoucir la rigueur; et en même temps tous les prisonniers, avec lesquels il en causait, cherchera lui prouver qu'il n'entendait pas du tout son ouvrage; que, d'après les dispositions de ces lois, il devait être conduit à l'échafaud si madame Charry était convaincue d'émigration, cl ils avaient raison.
» Osselin avait assez bien pris son parti. Cependant, il avait grandement envie de s'échapper; il y rêvait sans cesse; mais son imagination n'était pas extrêmement féconde en ressources , et tous les moyens qu'il Iroiivail étaient tout à fait pauvres. La manière dont il raisonnait les moyens de s'évader pouvait donner lieu à une remarque assez singulière. Il avait élé, comme on sait, partisan de toutes les mesures révolutionnaires; eh bien, il n'en avait pas du tout calculé les effets'. Quand on lui expliquait quels obstacles ces mesures lui feraient éprouver, c'était comme si on lui avait appris une nouvelle dont il ne se serait pas douté. On le croira diffii-ilement, mais la vérité est qu'il n'avait pas une idée juste de la situation où il avait concouru ;.•
nécessaire. Songez que, d'après la motion tanl applaudie de Collo(d'Herbois, c'e<t aller à la mort, et à la mort lente préparée par un supplice éternel, qne de se rendre en prison. Je le ferai pourtant, plutôt tpie de compromettre un homme honnête qui m'a promis de me représenter; mais j'attendrai qu'il juge lui-même le moment où je dois mourir. « .Madame Charry attendit en effet à Versailles, chez, le frère d'Osselin , qu'elle riçi'it l'ordre d'aller mourir.
' Ce détail est caractéristique. Si les promoteurs des plus violentes mesures révolutionnaires n'en a\'aient pas eux-mêmes expérimenté les effets rigoureux, la plupart n'auraient pas eu conscience du mal qu'elles pouvaient produire. L'expérience a été tardive, le remords stérile, mais il tant en consigner l'aveu. Accahié par le spectacle de tant d'iniquités, Danton s'écriera : « A tel jour et .\ telle heure, j'ai contribué à fonder le tribunal révolutionnaire. J'en demande pardon à Dieu et aux hommes. » <j est le propre des mesures révolutionnaires de se retourner toujours contre ceux qui 1rs ciut inventées.
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mettre la France. Il est vrai aussi de dire que c'était un pauvre liouinie, un brouillon, avec une activité do singe et toute l'in- Iriguc d'un révolutionnaire.
>i On disait à nuidanie Charry , qui se plai{;nail de la déclaralion qu'il. avait faite contre elle à Versailles: n Coniiiient avec lant d'esprit n'avez-vous pas vu qu'Osselin n'avait pas même assez de bon sens pour se donner les appaiences de la probité?" Va elle sentait qu'elle avait eu tort.
)i Je reviens au projet d'évasion. Il s'était muni d'une certaine poudre dont j'ai oublié le nom, qui a la réputation de livrer sui'-le-cbamp à un profond sommeil tous ceux qvii en font usage. Il se croit déjà dehors, il met ses bons souliers, il prévient madame Charry, qui, autant que sa garde-robe du lieu le lui permet, se met aussi en habit de voyage (on pouvait parler aux femmes à travers une grille); une fois la soirée un peu avancée, et lorsqu'il ne restait plus dans le guichet que les guichetiers, voilà mon Ôsselin qui, après avoir mêlé sa poudre dans du tabac, s'en va jouer avec les guichetiers, les cajole, leur conte des gaudrioles, les fait rire; il avait un peu de cette faculté qu'on appelle de l'esprit à Paris, et qui consiste à donner à des riens une tournure plaisante; d'ailleurs, quand il avait attrapé un bon mot ou ce qu'il croyait en être un, il en riait le premier à gorge déployée et sans tin.
n II amusait donc ces messieurs, qui nc'taient pas toujours disposés à rire, et en même temps il les bourrait de tabac. 11 rentrait avec les autres guichetiers afin de donner à la poudre le temps de faire son effet, puis il retournait au guichet, donnait toujours force tabac; mais ces gens-là sont de fer, ils ne sentent rien, ils restèrent parfaitement éveillés. Osselin fut obligé d'aller .se coucher . et fut probablement le premier endormi. Qui était à plaindre dans tout cela? Cette pauvre madame Charry, (]ui avait en la bonté de conserver (jnelque espoir, et qui faisait déjà des romans sur les courses qu'elle allait cnlicpreBdre et par monts et par vaux.
" Cependant ils étaient à la veille do monter au tribunal, madame Charrv était fort effrayée. Klle craignait , d'une part, qu'on ne lui arrachât le secret de ses quelques jours d'émigration, et de l'autre, elle ne se dissimulait pas que c'était devant des bourreaux, et non devant dos juges, 'urello allait paraître.
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L'idée de l'écliafaiid la faisait frissonner irhorrenr. Sa figure éprouvait une altération effrayante quand elle on parlait. Plutôt que d'y être conduite, elle avait résolu de se donner la mort: mais elle tenait beaucoup à la vie. Les projets qu'elle roulait dans sa têle l'effrayaient autant que ce qu'elle voulait éviter. Va\fin , elle se résolut à en faire part à un de ses camarades de prison, qui lui avait inspiré quelque confiance, et de qui je tiens tout ce que j'en ai dit. Il fut d'abord étourdi de .son début : elle le somme, au nom de ses malheurs et de ■l'estime qu'elle avait conçue pour lui, de dire sans hésiter, sans détour, ce qu'il pensait sur les questions qu'elle allait lui faii-e. Elle était dans un état affreux; ce n'était pas qu'elle se livrât à de grandes démonstrations, mais ou lisait sur .sa figure et dans l'accent brisé de sa voix que son âme était tout entière au désespoir. Il Pensez-vous, dit-elle, qu'on me condamne à mort? Répondez oui ou non. n Celui qu'elle questionnait ainsi, et dont les craintes pour ce qui la regardait étaient aussi fortes que les siennes, se trouva fort embarra.ssé. " Puisque vous exigez que je sois sincère, reprit-il, il n'est pas plus en mon pouvoir de vous ré])oudrc positivement d'une manièie que de l'autre. Vous savez à quelle espèce de juges vous avez affaire; cependant on a trouvé grâce devant eux. Il ne faut pas plus désespérer qu'il ne faut affaiblir son courage par des espérances qui pourraient devenir chimériques, etc. Mais en quoi seriez-vous plus avancée quand vous seriez certaine de votre perte? — Us ne méjugeraient pas. — Avcz-vous des moyens de les en empêcher? — Oui. II A peine ce oui fut-il lâche qu'elle parut s'en repentir. Alors le prisonnier insista pour qu'elle .s'expliquât. Elle convini enfin qu'elle avait de Yopium; que vingt fois elle avait été sur le point de le prendn», lorsqu'il lui vint dans l'idée de le consulter. Il lui ob.serva que dans tous les cas elle n'en était pas réduite à cette extrémité; que, sans être acquittée, elle pouvait cependant ne pas être condamnée à la peine capitale; qu'il était possible qu'elle fût condamnée ou à une détention, ou à la déportation; qu'il était sûrement douloureux d'être dans une prison, mais enfin qu'en révolution l'e.ssentiel était de vivre, parce que les choses peuvent changer de face du jour au lendemain; que si elle était condamnée à la peine capitale, c'était bien le moins quelle en fut certaine, pour prendre un parti aussi violent, et
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qu'il suffisait qu'elli: lût nantie du poison en cas d'événements. 11 ajouta que, dans ce cas même, son avis n'était point ni qu'elle se donnât la mort, ni qu'elle la reçût , toujours fondé sur c:e que l'avenir amène bien des choses, et qu'il l'allait gaynerdu temps; mais qu'elle se déclarât grosse; que l'impossibilité où soûl les médecins d'affirmer la négative devait lui inspirer quel<|ue confiance. Cette idée lui répugna d'abord. Un lui observa qu'une telle délicatesse, au milieu de gens qui tuaient et de gens qui souffraient qu'on tuât, était assez déplacée. Elle le sentit et adhéra à tout'. Cette résolution la tranquillisa. 11 ne fut plus question que de savoir où elle mettrait son opium , afin de l'avoir au besoin. Le lendemain matin elle avait imaginé de le mettre dans les boutons des manches de sa robe.
» Je rends d'une manière bien froide une conversation qui fui tout à la fois animée, attendrissante, déchirante. Tous les sentiments ([ui peuvent faire chérir ou dédaigner la vie furent développés par cette malheureuse femme avec une rapidité, une chaleur, une éloquence qu'une position aussi cruelle peut seule donner; mais enfin il s'agissait de la vie; elle se décida pour le parti qui pourrait la lui conserver.
n Elle parut au tribunal. On a assuré depuis que son arrêt était prononcé avant de la mettre en jugement. Sa figure, son air simple et modeste, quoique distingué, inspiraient beaucoup diutcrêt; elle parla avec tant de calme, de douceur et de grâce ,
' Il p;iialL, il ajuès le dossier, que mailaine Cliairy avait pour amants non-seulement Osselin, mais Ues|>lu(-es, espèce d'homme il'alfaiies, riche, intendant du ci-devant maïqnis de Houlange, àyé Ae vingt-neuf ans , domicilié rue Voltaire, n" 17, dont les lettres, jointes au dossier, et d'une orthographe incorrecle, d'une forme très-respectueuse, étaient accompagnées de l'envol de billets de loges de théâtre. On pourrait penser que cet individu masquait quelque personnage plus important, si madame Gharry n avait déclaré le jour de son jugement à mort, le 13 frimaire, qu'elle était grosse par suite de ses relations avec Desplaces, relations qu'elle faisait remonter à six semaines. La déclaration de grossesse était mensongère, les relations avec Desplaces ne sont peut-être qu'une invention; car, ohllgée de nommer ipielqu'un, elle ne pouvait nommer Osselin sans aggraver sa situation si compromise. On avait trouvé chez madame Charry , rue du Cherche-Midi, 114, un petit garçon de trois ans qu'elle dit s'appeler Félix CavailUac, et avoir adopté par commisération. Il résulte des questions posées dans les interrogatoires qu'on supposait qu'elle était la mère de cet enfant.
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quêtons les spectateurs, qui u'étaieut pas cependant tort sensibles, en furent attendris. Osselin se défendit par la déclaration qu'il avait faite au département de Seine-ol-Oise, c'est-à-dire à peu près aux dépens de madame Gharry , malgré qu'il eût promis le malin de changer son plan de défense, fondé sur ce qu'il pouvait infiniment nuire à madame Charry, sans qu'il en tirât un meilleur parti pour sa cause. Vn troisième se défendit en tombant et sur Osselin et sur madame Gharry. Les antres coao cusés se conduisirent très-bien avec l'ile.
1) De tout cela, cependant, il ne résultait pas nécessairement qu'elle fût rentrée trop tard sur le territoire do France, et le sens des explications qu'elle avait données n'était pas édairci ; mais une furie, une femme pleine de vin, qui avait été attachée à sa mère, et qui était auprès d'elle lors de son voyage, qu'elle avait comblée de bienfaits, avait été appelée- là comme témoin; elle détruisit en un instant, avec une méchanceté atroce, les indications que madame Gharry avait tirées de ses passe-ports ', ce qui parut décider sa condamnation.
)) En descendant du tribunal, elle fut placée dans l'un des cabinets du guichet où Ion mettait ordinairement les femmes condamnées à mort. Elle resta trois jours dans ce sépulcre, éclairé par une chandelle, le jour et la nuit'. Enfin, le troisième jour, les médecins et les matrones déclarèrent qu'elle était grosse. Alors on la replaça dans la cour des femmes. Elle était accablée, une femme la soutenait qiumil elle y entra. Pendant
« Ce li'moiii ne peut ètio qu'Emilie Ottray, àgce (le vin{;t-liuit ans, fenjme de chambre, que madame Gliaiiy avait emmenée à Bruxelles, et qui , dès le 3 mai , interrogée par les administrateurs de police, avait fait la déclaration <■ qu'au commeucemcnt de décemlne madame Clian y a demeuré à Issv , cliez l'ambassadeur d'Espagne, et le 24 du même mois elle est partie pour Bruxelles , accompagnée d'un maitre d'Iiôtel du prince Louis d'Arenbcrg; qu'elles v sont re.stées toutes deux jusqu'au tO mais dernier, époque où elles sont revenues h Paris, et ont descendu à l'iiotcl des Asluries , rue du Sépulcre, n
2 Nous avons vu cette cbambrc de l'agonie, qu'on a détruite pour faire les bureaux du commissaire de police. Le lecteur trouvera dans notre volume sur 1794 des détails sur la Conciergerie, car nous avons visité bien des fois ce calvaire des héros et des victimes de la Révolution, et nous avons recueilli le plus qu'il nous a été possible île renseignements sur des lieux qui doivent être complètement transformés, malheureusement pou l'historien.
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(jiielques jours elle fui d'une tiistessc affreuse , mais tout doucement elle devint plus tran(]uille. Dans la conversation même, elle plaisantait sur son malheur. Mais dans ses épanchemcnts avec ses amis, quand elle disait en frémissant : Condamnée à mort! elle brisait le cœur.
)i Osselin avait é(é condamné à la déportation. Quelquos jours après le jugement ils eurent une sorte d'explication. Madame Charry finit par lui reprocher, sans trop d'humeur pourtant, que tout le monde s'était défendu à ses dépens, et lui particulièrement. Osselin, confus, se retira brusquement, et ils ne se pa lièrent jilus.
i> Osselin fut conduit à Bicêtre. Quelque temps après, son infortunée victime fut transférée à la Salpêtrière. Là on m'a assuré qu'elle avait été à même de se sauver, qu'un trou avait été fait, qu'un drap avait été attaché pour descendre le long d'un mur, qu'un asile lui était préparé à Paris. Elle craignit d'être prise sur le fait, ce qui aurait rendu sa mort certaine. Elle n'osa céder aux instances qui lui furent faites, et elle ne put échapper à sa funeste destinée. Deux choses, dit-on, concoururent à hâter sa perte. Une femme en qui elle s'était confiée sortit de la Salpêtrière, et la première chose qu'elle fit, ce fut d'aller déclareià la police que madame Charry n'était point grosse', que c'était d'elle-même qu'elle le savait*. La seconde, qui est plus certaine, c'est que Froidure, qui était à la police, avait promis de la sauver; mais Froidure fut compris dans cette conspiration dont tous les complices furent conduits au supplice avec les chemises louges ■■.
' Il y :i dans le dossier une dénonciation anonyme du 14 novombre 179-3 ■1 concernant la dame Jariy et Osselin. Le nommé Marquais , chirurgien , qui, je crois, est à la force et au secret, peut donner sur cette affaire des éclaircissements que personne ne sait que lui, lesquels porteront sur cette affaire une Imnière aussi claire que le jour. »
2 Madame Cliarry avait été enfermée à la Salpêtrière pour ètje isolée des hommes. Les médecins, à la suite des dénonciations, coustatèreut qu'elle n'était pas grosse. Cette malheureuse femme, pour retarder le supplice, fit savoir que depuis son jugement elle avait cohabité avec un homme. Le fait était impossible; on passa outre.
3 Madame Charry avait été condamnée à mort par le Tribunal révolutionnaire (Dobsent, président; Naulin , accusateur public) le 14 frimaire; le procès-verbal d'exécution à mort est du 13 germinal an II (2 avril 1794). Froidure fut condamné à mort le 29 prairial (17 juin 1794). Il y a donc uiu' eiiiiir dans le récit de Baillenl. Froidure et Soulès avaient été corn-
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Quelques jours après sa mort inadaiiuî Charry du exécutée. Elle fut sincèrement regrettée par ceux ipii l'axaient connue.
» Je ne crois pas faire une indiscrétion en imprimant les deux pièces suivantes, que m'a communiquées l'amie à qui la première tut adressée. C'est rendre un hommage à la mémoire de cette femme charmante, dont les belles qualités méritaient un meilleur sort. •■
Mon portrait, /iilnssr' à mon (iinic.
« Eglé, vous l'avez exigé, c'est le [ilaisir de vous obéir qui va con- <luire mon pinceau, et il sera fidèle. J'ai dix-huit ans, je suis fcnime, et j oserai dire la vérité sans déguiser mes vertus ni faire grâce à mes défauts; si mon amour-propre est blessé de ma franchise, loin de m'en plaindre à moi-même, je regarderai cette humiliation comme im léger sacrifice au désir de vous satisfaire.
» L'usage est de commencer par l'extérieur; j'en vais suivre la loi avec quelques regrets. Sans être jolie, je ne suis point désagréable; mes yeux sont noirs, d'une grandeur médiocre et assez expressifs, surtout quand la joie les anime; mes sourcils sont noirs et épais, unpeu trop rapprochés; j'ai le nez court, point gros et un peu retroussé, la bouche grande, les lèvres trop grosses, les dents belles, les clieveux noirs, le teint brun et peu animé, la taille ni régulière ni agréable. Je suis d'une grandeur un peu plus qu'ordinaire. Le tout fait une figure qui n'est point choquante et dont on ne dit rien. Je crois l'ii vérité mériter ]>lus de louanges, si on passe plus avant; j'ai le <œur excellent, l'esprit vif, quelquefois plaisant, presque toujoms juste, rarement méchant; je ne crois pas qu'il soit assez supérieur pour me permettre de l'égayer aux dépens des autres, qui auraient droit d être plus attentifs à ses imperfections. Si c'est un raffinement d amour-propre , je l'avoue coupable ; mais j'aimerais à croire que mon bon naturel est la seule cause de cette disposition. Je clierche a ni'attirer les cœurs plutôt que les compliments, qui ne me sont cependant pas indifférents. J'ai toujours réussi à me faire aimer. Mon caractère liant m'a fait dissimuler mille défauts sans les corriger. J'ai des droits à l'indulgence, presque toujours je l'ai obtenue, et sans en avoir intérieurement pour les autres. Je suis facile à vivre, et j'ai l'air satisfaite des gens que je fréquente. Je parle au cœur plus qu'a l'cs-
pininis une première fois après le 4 mai 1703, pour avoir accepté le cin- (ioniienienl d'Osseliii et laissé madame Clj.irrv rii liberté : ils .iv.ilcnt rlr d>'piiis acquittés pour ce fait.
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|)i'il ; on me chcril plulôl qiiOii no niiulmire; je suis légère, e( souvent {l'une légèicté inijiardonnable; j'ai lait, dans une Irès-couite vie, lin million (rimpriidences ' ; mais je dirai, pour mon honneur, ipie le seeret de mes amis n'y a jamais ou de part. Je pense sensément, sans agir toujours de même; en un mot, ce qui est l'ouvrage de ma lêle est rarement bien fait; si mon eiieur s'y intéresse, tout rentre dans l'ordre. Ma volonté est la seule règle de mes actions, souvent de celles des autres, étant extrêmement insinuante; ou quitte son sentiment pour prendre le mien sans presque s'en apercevoir. Je suis fort tendre avec mes parents et mes amis, ma constance est à toute épreuve. Je ne me liais nullement, et je crois devoir mettre un excès d'amour-propre au rang de mes plus grandes imperfections. Je ne sais pas soufl'rir ni même dissimuler les injures ; je suis vive , emportée , et souvent piquante, quand on me fâche, même avec les personnes que j'aime le plus; lorsque ma colère est passée, les torts sont oubliés, et je rougis des excès où m'a portée cette passion qui me domine avec empire, et dont je n'ai pas eu la force de triompher. Je n'ai d'aversion pour qui que ce soit, et quoique d'un naturel fort railleur, les défauts des autres excitent peu mon attention. J'aime la so- ■ ciété ; je me crois faite pour elle , et je trouve une extrême douceur à estimer ceux qui la composent. Je suis assez complaisante; mais j'avoue que je me donne rarement beaucoup de peine pour obliger. Je ne suis nullement coquette; l'extrémité opposée est peut-être la seule où je donne. Les aises et les commodités de la vie me plaisent infiniment; j'ai un goût décidé pour le monde, les plaisirs et les richesses. Je suis d'une paresse et d'une indolence extrêmes; si j'eusse combattu une aussi mauvaise habitude , j'aurais actuellement mille ressources que je me suis refusées contre l'ennui. J'ai négligé mon éducation, ce qui fait que je n'ai aucun talent ; malgré cela, je ne suis point ignorante, et grâce à une heureuse mémoire, j'ai l'esprit assez orné ; je parle et j'écris avec plus de feu et d'imagination que d'ordre, t^a lecture m'amuse, quoique assez ordinairement on me voie
' Ce lut peut-(:lro une de ee.s imprudences qui lui coûta la vie. Elle ilemanda , le 23 février 1793 , par une lettre datée de Valenciennes , au maire du village d'Is,sy, piè.s Pai-is, un passe-port qui la mit à l'abri d'une arrestation comme émigrée. Elle disait revenir de Bruxelles. Faire lonnaîtie ses ap|irélieiisions, c'était se dénoncer soi-même. Les environs de l'aris étaient infestés de jacobinisme. Le maire, loin d'obtempérer à la demande de la dame, la transmit au comité de la section de Mutins Scévola , d'où partit l'ordre de la première perrpusition domiciliaire des 3 et 4 mai 1793, par suite tle laquelle O.^selin fui trouvé chez madame Cliairy à miniiit et demi.
(lésœuviée. La morale m'ennuie; les sermons, les lectures de pieté me déplaisent ; j'aime Dieu de tout mon cœur, et je le sers mal ; enfin j'ai toute la vivacité et l'inconséquence d'une grande jeunesse. Je désire qu'à ces mille qualités qui me rendent aimable l'àjje vienne njonter le charme de la raison.
» Voilà une peinture fidèle d'une personne fort ordinaire. J'aurais .souhaité parler de vertus. Je connais le vice, et sans m'y sentir beaucoup de dispositions, je dois le craindre. Ce serait être téméraire que de se croire invulnérable au.v dangers parmi lesquels on ne s'est jamais li-ouvé. L'amour du bien, que je prie Dieu d'exciter dans mon ame, pourra me le faire pratiquer. Je finis en assm-ant que sans efforts je serai aimée partout où je serai connue, et que s'il le faut j'en ferai |)Our me faire estimer. »
ROM.WCE.
Air : On coinj)tei ait les diamants.
a L'anioui- est le roman du oœnr, » Et le plaisir en est l'histoire • » , Ce fut un hiasphème d'auteur Dont il faut perdre la mémoire.
Amour! roman de nos beaux jour.s !
Il n'était pas fait pour te croire; Moi , je veux le lire toujours , Dussé-je anéantir l'histoire.
Lorsque Platon permit d'aimer En ajournant la jouissance; Lorsque le cœur put s'enflammer .Sans qu'il en coûtât l'innoeenee.
Il ajouta bien aux plaisirs.
Il ne toucha point à la gloire; Et pour exalter nos désirs Mit le roman avant l'histoire.
On s'aima mieux et plus longtemps, On crut peut-être à la constance.
Et l'-ime gagna sur les sens La tendre estime et l'espérance ; L'amour cessa d'être une erreur, Chaque jour vit une victoire, On chaïUa le roman du cœur Sans qu'on eût à voiler l'histoire.
• Deux vers d'une chanson du marquis de Hii'-vre.
Mais cet âge dOi si vaille N'eut ([ii'im instant dd mirre vie; On n'approrlm plus la beauté Que pour la voir plutôt tlétrie ; Ou ne rêva plus le bonlieiu', Ou perdit tout, juS(|u'à la {;loire , Le plaisir lut lanii du cœur, Et le rcjjret fut notre histoire.
Amour! j'encensai tes autels.
Je connus bonheur et tristesse, Es[)oir chai'mant , regrets mortels , Dur esclavage, douce ivresse; Le plaisir fuit couinic l'erreur, L'amour vit seul dans la inéniuire ; .l'ai fermé le niiiian ducu-iir; Mais son souvenir vaut l'Iiisloire.
Osseliii ne fut pas plus lieiiiciix que inadaiiie Chairy. Conilamné à la tlépoitation , on l'uiiferiiia à Bicêtre eu altendaut l'occasion de l'embarquer. Là, l'inimitié qu'il s'était attirée de la part du peisonnage puissant ne l'oublia pas : elle le fit comprendiedans une de ces conspirations de prisons qui étaient de l'invention de la police de Fouquier. Dès qu'il apprit que son nom figurait dans l'acte d'accusation, Ossclin résolut de jnévenir par une mort volontaire sa condamnation, qu'il savait certaine. Il se jeta sur un clou fixé dans la muraille : il ne se tua pas; blessé grièvement, il fut transporté au Tribunal révolutionnaire et de là à la guillotine, le 8 messidor an II (26 juin I79i).
Nous avons reproduit avec quelques détails ce procès, dont les pièces ont passé entre nos mains, parce qu'il donne la mesure du degré d'abaissement moral et d'oubli des sentiments les plus naturels auquel devait conduire l'affreux régime de la Terreur. Une femme que la crainte de la mort jette dans les bras de l'hoinnie qu'elle croit assez puissant pour la sauver; un amant qui dénonce sa maîtresse et la livre au bourreau : une domestique qui, de gaieté de cœur, guidée par un seul mobile, le plaisir de perdre celle qui l'a comblée de bienfaits, vient en aide à l'accusateur public; la délation anonyme qui s'acharne après une pauvre créature inca|)able de nuire à qui que ce soit au moncle; est-ce assez de lur|iitudes et de méchancetés'? — Non, il
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y a quelque chose de plus triste, de plus hideux que tout cela, sinon dans le fait, au moins dans l'expression, c'est la lettre qu'on va lire. Elle fut adressée par le curé frère d'Osselin au comité de la section de Mutins Scévola. Quand l'homme n'est .soutenu ni par les principes ni par la dignité du caractère contre la perspective de la mort, voici à quel avilissement, à quelles nionstiuosité.s il peut descendre:
"Ce :>Obiumalre'.
» Citoyens républicains.
Il A l'exemple de Brutus et de ^lutins Scévola, je foule aux jiieds les sentiments dont j'idolâtrais mon frère, et ne vois plus dans le nom décrété d'accusation un frère, mais un lâche et perfide mandataire. Si le fait est prouvé constant, j'aurai le courage de lui dire : Tu m'as trompé en m'assurant que tu étais exempt de reproches. Je te voyais bien passionné pour une femme, mais j'ignorais que tu lui sacrifiais ta conscience et ton devoir, et par conséquent j'ignorais ce ver rongeur qui dormait dans ton sein! Ta mère, qui est la mienne, dira combien fut pur ce moment où, pensant que tu n'étais que trop foihle et trop complaisant pour cette ennemie de ton lionhcur et du notre, je t'ai promis de tout entreprendre pour te guérir, soit d'une manière, soit d'une autre. O divinité des républicains, tu (donnais l'incorruptibilité de mes intentions et de mes démarches dans cette occasion, l'historique (juej'en ai tracé suffit pour s'en convaincre, et il serait trop long de le rapporter ici ; il aura son temps : ô vérité, tu scais que je ne respirais que le salut de ce frère que je croyais incapable de nien.songe et de désertion, tu .scais que mes vœux étaient de faire incarcérer avec adres.se cette coquette dangereuse par ses moyens de séduction, sinon par des projets contre-révolutionnaires, et si je n'eusse encore eu trop de confiance dans cette dénonciation que tu fis de cette créature à Versailles, j'aurais, il y a plus d'un mois, fait au comité de la section de Ahitius Scévola la déclaration que je suis venu faire mardi dernier, ennuyé de toutes ces longueurs, et que tu permis, 6 divinité protectrice des coeurs droits, que je fisse assez à
' L'incircératlon de madame Gharr>- av.nit en lion le IV linimairp; la lettre du curé prouve que le décret de la Convention qui ordonnait la ini.sc en accusation d'Osselin fut connu à la Conciergerie le 20 brumaire.
lemps pour constater et expliquer mon innocencte et, j'ose lu dire, mon civisme, car scaclio bien que je craignais que Dosplaces par son or et loi par tes moyens aiguisés de ta faiblesse pour cette femme, oui, je craignis qu'elle ne s'évadât, et cette crainte était dans mon âme quand, pour te préserver d'un parcMJ abus de ton crédit, je m'en emparai selon le désir que j'avais préparé en toi, et ne crois pas que, pensant, agissant de la sorte, tu n'aies pas en moi un bon frère, tu te tromperais toi-même et ne connaîtrais pas le prix d'un attachement aussi sublime. Les horreurs de la prison, la mort ne sont rien au prqudice de la vérité, la voilà tout entière. Mais vous, républicains, comment avez-vous laissé subsister un acte justificatif d'une accusation qui était réel, acte qui remonte au quatre mars dernier, et dont je n'ai jamais ouï parler que depuis l'instant où cette femme étant continnellement attachée aux pas de mon frère, c'est-à-dire vers septembre dernier, au moins à ma connaissance, comment s'est-il fait que des réclamations d'un abus aussi monstrueux de pouvoirs n'ait depuis le mois de mars reproché aux juges de cette affaiic leur forfaiture criminelle? car dans une conjoncture semblable, il n'y a pas de milieu, c'est oui ou non, la vie on la mort. Voilà des principes sacrés pour tous les républicains, et que j'applique aux justifians comme à la justifiée, sans m'inquiéter de moi-même. Je désire bien ardemment le terme de cette accusation dirigée contre un frère coupable; s'il est innocent, il sera couvert de gloire, s'il est coupable, il sera mis à mort et couvert d'opprobres. Voilà mes sentiments. Je suis fraternellement,
n OSSELIN, » minisire du culte à Sainl-Aubin.
» P. S. C'est en allant satisfaire un besoin de la nature que j'aie scu cette affligeante nouvelle.
" (De la caserne de la section de Mutins Scévola.) »
Jeudi rt décembre, 15 frhnaire. — Tant que les délibérations anarcliiques du conseil de la Commune n'attaquèrent que le système que le parti de la Gironde voulait établir avant le 31 mai, la Montagne regarda ces mesures, quelque
atroces qu'elles pussent être, comme le complément du patriotisme et de l'énergie républicaine; de même qu'avant le 10 août, la Gironde elle-même, en affectant le dévouement le plus absolu à la Constitution de ] 791 , provoqua toutes les violences qui n'avaient d'autre objet que sa destruction. Tel est l'esprit des factions et des ambitieu.\; tous les moyens sont bons, pourvu qu'ils les conduisent au faîte du pouvoir. Quelle que .soit la main qui présente une couronne, soyez sûr qu'un pareil présent ne sera jamais refusé. Dans une de ses précédentes séances, le conseil général, ne sachant plus comment s'y prendre au milieu des rassemblements dont il était sans cesse entouré, ou voulant opérer on ne sait quel mouvement, avait appelé près de lui les membres des comités révolutionnaires des quarante-huit sections, pour délibérer avec eux sur la chose publique. Billaud- Varennes, qui avait trouvé si patriotiques les rassemblements des mêmes comités quelque temps avant le 31 mai, trouva celui-ci anaichique, et fit casser la délibération qui l'avait provoqué. Il avait raison sans doute; mais il avait eu tort avant le .H mai, connue la Gironde avait eu tort avan( le 10 août.
Vendredi G décembre, 16 frimaire. — Le 6 décembre, Amar annonça que ses collègues et quelques sbires de leur faction s'étaient transportés dans une maison, rue Poissonnière, où, sur une dénonciation qui leur avait été faite, ils avaient trouvé cachés Rabaut-Saint-Étienne et Rabaut-Pommier, son frère. Le premier était hors la loi, et il y avait un mandat d'arrêt contre le second, tous deux comme fédéralistes. La personne qui les avait retirés chez elle avait fait disposer le local de manière qu'à moins d'être dans la confidence, il n'était pas possible d'en découvrir l'entrée. On prétend que le même menuisier qui avait fait la cloison de leur appartement alla les dénoncer au Comité de sûreté générale. Ils furent sur-le-champ transférés à la Conciergerie. Rabaut-Saint-Etienne fut conduil à récliafaud, et son frère
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oublié dans la prison, où il faillit périr de maladie, de misère et de vexations. Il est aujourd'liui député au Corps législatif et membre du conseil îles Anciens, où il se conduit de manière à mériter l'estime publique.
Lorsque la femme de Rabaut-Saint-Étienne apjxit la Hu déplorable de son mari, elle se précipita dans un puits, où elle trouva la fin de sa vie.
Amar fit le rapport sur l'arrestation des deux frères Rabaut avec ce ton de férocité qui l'eût fait prendre pour un cannibale. Il semble que cet homme n'était venu à la Convention que pour être le bourreau de ses collègues.
Samedi 7 décembre, 17 frimaire. — Le 7, Billaud-Varennes annonça que les rebelles delà Vendée, ayant voulu faire une tentative sur la ville d'Angers, avaient été battus et chassés par la garnison, à laquelle s'étaient réunis les habitants. La Convention décréta que les habitants et la garnison d'Angers avaient bien mérité de la patrie.
Le même jour, on ordonna une nouvelle fabrication de cinq cents millions d'assignats.
Ce fut le 7 décembre que madame du Barry fut condamnée à mort, par un même jugement, avec les riches banquiers Van-denyver, avec qui elle avait eu quelques rapports; madame Du Barry vit la mort avec plus d'effroi que la plupart des personnes qui, dans ces temps déplorables, essuyèrent le même sort; elle avait perdu la tête; elle cria au secours en allant à l'échafaud. En général, quelque infortunée qu'elle fût, elle excita peu de commisération; on se rappela les dilapidations dont elle avait été la cause, et on se souvenait que c'étaient ces dilapidations qm avaient amené la Révolution.
Nous avons promis de donner à nos lecteurs le procès de madame du Barry. L'importance de ce procès et des documents (jni sont ici publics pour la première (ois, nous oblige à en faire
l'objet il'un Appendice à ce volume. — Nous nous bornerons à reproduire ici les réflexions que suggéra au Journal de Prudiioinnie le supplice de madame Du Barry.
Refle.xiom sur le supplice de la Du Barry.
II ... Tant que cette femme, que nous répugnons à nommer, eut l'espoir de racheter sa vie en restituant ses biens à la nation, elle garda un maintien assez ferme. Mais tout son courage l'abandonna quand elle eut entendu sa sentence. Elle alla au su|)plice à moitié morte, tant l'idée de la mort la frappait. Sur la route, elle n'inspira aucun sentiment de pitié, d'ailleurs sa pliysionomie l'eût repoussé. Elle portait encore sur sa figure les empreintes du vice. Le rapprochement d'Antoinette et de la Du Barry, conduites toutes deux dans la même charrette, achevant leur vie infâme sur le même échafiuid, fut saisi par Iciiit le monde, et prouva que le règne de l'égalité et de la justice a\ait enfin succédé aux monstruosités de la tyrannie
M Nous le répétons encore ici : point de miséricorde iiour les méchants; mais une fois condamnés, il ne faut pas qu'un peuple qui se dit républicain se dégrade jusqu'à faire dégénérer en petites vengeances les actes de justice nationale. Pourquoi, an contraire, ne pas donner les formes les plus imposantes aux détails du supplice? Nous voudrions que les condamnés fussent conduits à l'échafaud dans une voiture bien suspendue, afin que les cahots de la route ne fissent rien perdre des impressions que ce moment terrible fait ordinairement sur l'âme. Cette voiture devrait être chargée d'inscriptions analogues, qui lappelassent à la multitude ce qu'elle se doit à elle-même, et ce qu'elle doit aux individus que la loi frappe de son glaive. Pourquoi lier les mains aux suppliciés? C'est de leur tête seule qu'ils doivent payer leurs forfaits. Pourquoi aussi le peuple se permet-il une infinité de choses qui n'annoncent pas la hauteur de ses principes? Un silence profond et des hymnes graves et sentencieuses conviendraient beaucoup mien\-, ce semble, et concourraient davantage au but moral que l'on doit se proposer dans les exécutions. Le spectacle du criinc sur l'échafaud laisserait un souvenir plus profond cl plus Icrrildc dans les esprits. Et d'ailleurs,
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le criminel qui entend chanter Id Cunmvjnole autour de lui en prend occasion pour se donner plus de morgue; il nllecte une sorte de dignité, et pjofite de sa situation pour se procurer la seule jouissance qui lui reste, l'idée qu'il sera plaint, et (pi'DU lui saura gré de sa résignation; au lieu que si l'on ne paraissait pas s'acharner à lui , on le verrait livié tout entier à ses remords, et son supplice commencerai ( beaucoup plus tôt. » [Révolution de Paris, n° 363.)
Dimanc/ia 8 décembre, 18 frimaire. — Robespierre avait l'ait décréter que toutes violences et même menaces contre la liberté des cultes étaient sévèrement défendues; cej)endant plusieurs proconsuls dans les départements , et notamment Carrier à Nantes , avaient exercé sur les prêtres des vexations et des cruautés dont Néron leur avait laissé l'exemple.
Dans la séance du 8 décembre , Barère fit décréter que, par son décret du G, la Convention n'avait pas prétendu iniprouver les mesures que pouvaient avoir prises ses commissaires dans les départements contre les prêtres perturliateurs : il send)lait que les actes de justice même que rendait alors cette asseml)lée ne fussent t]ue des pièces cruels , imaginés pour rendre plus douloureuses encore toutes les barbaries qui se commettaient en son nom.
Dans cette séance , il fut implicitement décrété que tous les Français porteraient des sabots ; car il fut ordonné par une loi, à tous les cordonniers, de s'occuper exclusivement à faire des souliers pour les défenseurs de la patrie, à peine de confiscation de ceux qu'ils auraient destinés pour toute autre personne, et d'une amende de dix livres au profit du dénonciateur.
Linifli '.» décembre, 1!> frimaire. — Ou lui, le '.• décembre, une lettre singulière de liarras et Fréron au Comité de salut public; ils écrivaient qu'il ne fallait plus espérer recevoir d'approvi-ioiniouienls de l'ilalie, depuis (pie tous les souve-
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rains de ces contrées e'taient entrés dans la coalition; ils prétendaient même qu'il ne fallait fonder aucun espoir sur la Barbarie, le dey d'Al^jer, séduit par l'or et maîtrisé par la force des An^-Tlais, ayant retenu l'immense convoi qui était destiné pour la France.
Suivant la même lettre, les esclaves s'amoncelaient tou> les jours dans Toulon; les espions en portaient le nombre à trente-trois mille, et annonçaient qu'on en attendait encore trente mille.
D'après ces considérations et quelques autres qui n'étaient pas plus consolantes, les deux commissaires terminaient amsi : « Pourquoi n'abandonnerions-nous pas aux infâmes » Aufjlais tout le terrain stérile, jusqu'à la Durance, après .' avoir enlevé les provisions en tout genre? Les égoïstes de .1 Marseille ont déjà payé de leur bourse : alors il se forme- •' rait un boulevard insurmontable sur les bords de cette " rivière; vous y accumulez deux cent mille bomnies, et les » nourrissez avec aisance; vous laissez aux traîtres Anglais " le soin de nourrir tous les Français, etc. '. «
On n'a jamais dit que les auteurs de cette lettre fussent payés par Pitt et Cobourg; on l'a même si peu pensé, qu'un de ses auteurs est devenu l'un des cinq chefs de la République française".
Mardi 10 décembre, '20 frimaire. — On apprit le 1) que l'ex-ministre Glavière s'était poignardé pour n'être pas assassmé par le Tribunal révolutionnaire. L'inspection seule de la liste des témoins qui devaient déposer contre lui ne lui laissa aucun espoir de salut. Des qu'il y vit le nom de Gambon, il dit à ses camarades de prison qu'il était perdu. Il attendit qu'ils fussent coucbés, se coucha ensuite lui-même et s'en-
' Cette lettre fut démentie quelfjne temps après; cependant elle était signée par les deux commissaires, elle avait été apportée par leur courrier : une simple dénégation suflisait-elle pour anéantir de.s preuves aussi fortes ? {Xnle du Diurnal.')
2 Barras;.
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fonçn un laijje couteau dans le ilaiic. Ce ne fut (|ue le lendemain matin qu'on s'aiierrui, jiar le san;; qu'il avait répandu, qu'il avait piévcuu les intciilious du Trihiuial révolutionnaire.
Claviére était un Genevois qui avait été obligé de sortir de sa ville pour la conduite qu'il avait tenue. Ce fut lui qui perfectionna Tagiotage en France, et ses talents financiers ne furent pas un des leviers les moins puissants de la Révolution. Il périt pour l'avoir servie. Est-ce justice ou non? On laisse au lecteur le soin de résoudre ce problème '.
Le ] 0 décembre, Bourdon de l'Oise déclara que le pain manquait presque absolument à Paris. Il attribua cette disette à l'ineptie du ministre de la guerre, à la malveillance de la commune de Paris, et au rassemblement de plusieurs corps d'armée dans l'intérieur, qui auraient été beaucoup mieux aux frontières. Il fit casser l'état-major de l'armée révolutionnaire de Bordeaux.
Merc7-edi II décembre, 21 friiiwii-e. — Le 11 décembre, Chaumette fit au conseil de la commune l'éloge du gouvernement révolutionnaire, qui devait bientôt l'engloutir lui-même, ainsi que ses audacieux créateurs. « On nous traitait d'anarchistes, disait cet insensé ; maintenant que nous avons un gouvernement, nous verrons quels seront ceux qui s'y soumettront de bonne foi. Je demande que les décrets qui fondent le gouvernement révolutionnaire soient imprimés , pour qu'ils ne (Quittent pas la poche de chacun de nous et nous servent île règlement pour la conduite que nous avons à tenir. » Ce réquisitoire fut adopté , et les membres du conseil gaulèrent effectivement dans leurs poches ce code de la Bévokition , jusqu'à ce que la hache leur en tombât sur la tête.
' Claviére était un honnête homme et un habile financier. Il s'était réfugié en France 2)our se soustraire aux persécutions de ses ennemis politiques. On Joit le mettre au nombre des victimes de la démagogie les plus dignes d'estime et de pitié.
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Ce jour-là, le député Cliarlier se plaignit beaucoup que les biens de ceux qu'il appelait les conspirateurs, dont le couteau révolutionnaire faisait tous les jours tomber les têtes , ne fussent pas encore rentrés sous la main de la nation; et en conséquence de sa motion, l'administration des domaines reçut ordre de rendre compte sous huitaine des jioursuites qu'elle avait dû faire pour faire vendre au piolit de la nation les biens desdits conspirateurs.
Dans la même séance, on reçut une lettre du conniiissaire conventionnel Roux-Fazillac, datée de Périgueux, du l-i frimaire (4 décembre) , annonçant qu'il avait appliqué à son collègue Yzarn Yaladi le décret de mise hors la loi rendu contre lui par la Convention nationale. On dit que ce Roux est maintenant d'une modération exemplaire.
Le même jour, des lettres de la société montagnarde de Foix apprirent que le peuple du département de l'Ariége, frontière d'Espagne , venait d'abjurer le culte catholique pour adresser ses vœux à la liaison. Clausei trouva cette métamorphose si remarquable, si digne d'éloge dans un pays qu'on devait supposer fanatique, qu'il demanda et obtint mention honorable au procès-verbal des sentiments philosophiques du peuple de l'Ariége.
Jeudi 12 dt'cc)til/rc, 2'2 fn'niairc. — Le 12 décembre, la Convention , après avoir entendu le rapport de Barère au nom du Comité de salut public, déclara qu'elle ne cesserait de poursuivre avec toute la sévérité des lois les fédéralistes, les intrigants, les agents déguisés des puissances étrangères, les fonctionnaires publics qui trahissaient la confiance du peuple, et tous ceux, quels qu'ils fussent, qui, sous des dehors empruntés, entravaient ou voulaient faire rétrograder la révolution républicaine. Cette déclaration n'était autre chose qu'une impulsion donnée aux tribunaux révolutionnaires, un ordre de hâter la dépopulation de la France et regorgement des Français. On voyait tous les jours avec quelle atroce énergie ces ordres étaient exécutés.
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Le même jour l'Assemblée confirma un arrêté des commissaires Barras, Frérou , Robespierre le jeune et Ricord , qui mettait Marseille en état de siège.
Deux lettres, des 8 et 9 déceml)re, annoncèrent (|ue le> insur.';és de la Vendée, après avoir perdu deux mille liommes de leur aiiièrc-(;arde, étaient cependant entrés à la Flèche, mais que la division commandée par Charette , devenu si lameux clans la suite , avait été dispersée.
Vendredi 13 ddcenibre , 23 frimaire. — Le 13 décembre, le duc du Cbàtelet fut condamné à mort par le Tribunal révolutioiniaire. Pour échapper à l'infamie qu'il voyait dans son supj)lice, il essaya de s'enfoncer du verre cassé dans le sein, n'ayant ni couteau ni poignard pour s'arracher la vie; mais il ne put y parvenir : il réussit seulement à s'inonder de son propre sang, et à rendre plus insupportables encore les derniers moments de sa douloureuse existence.
M. le duc du Chatelet fut une des causes innocentes de la Révolution. Le Roi lui avait donné le commandement des gardes françaises au préjudice de la maison de Biron, auquel ce corps était extrêmement attaché. Il arriva de là que le duc de Lauzun, que sa générosité, son esprit, sa beauté personnelle rendaient l'idole des soldats, se jeta dans le parti opposé à la cour, tandis qu'en comblant de bienfaits le duc du Cbàtelet, le Roi augmenta le nombre de ses ennemis, dont la pojmlarité du duc était bien loin'de pouvoir balancer la dangereuse influence. A peine fut-il à la tête du régiment des gardes, que l'on n'entendit plus parler que des actes de désobéissance de ce corps, et des malédictions qu'il proférait sans cesse contre son colonel. Toutes les têtes fermentaient alors à Paris de la plus terrible manière : ceux qui voulaient opérer un bouleversement dans l'Etat surent mettre à profit les dispositions des gardes; ils s'attachèrent à aigrir leur mécontentement; ils leur parlèrent de liberté, d'indépendance, de droits de l'homme; enfin étant parvenus à les soulever contre leurs chefs, ils se joignirent à eux; et après
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avoir dicté des lois au monarque lui-mcmo, il ne leur fut pas difficile de venir à bout de leurs hardis projets.
Samedi 14 décembre, :2-4 frimaire. — La séance des Jacoliins du 13 décembre est fameuse par les longs débats qu'excita dans son sein l'épuration à laquelle elle s'était ellemême soumise. Robespierre fit rejeter plusieurs députes, qui dès lors devinrent ses ennemis personnels; en sorte qu'il devait être ou écrasé par eux, ou bien les écraser lui-même. L'orateur du genre humain, Anacharsis Clootz, fut l'un des proscrits. Le même anatliéme fut lancé contre tous les nobles, les prêtres, les banquiers et les étrangers. Toutes ces exclusions de la société des Jacobins étaient de véritables mandats d'arrêt ])0ur l'ordinaire, suivis de la mort toutes les fois qu'un ennemi particulier s'attachait à poursuivre quelqu'un des exclus.
Fouquier-Tinville, ses substituts, les juges et les jurés du Tribunal révolutionnaire, sortirent purs et radieux de l'épuration, au milieu des applaudissements des tribunes et des frères jacobins; ils fiuent déclarés les plus fermes apjiuis de la société.
Le 14, on se plaignit au conseil de la counnuiie de ce que les abat-jour pratiqués à la prison du Temple pour empêcher toute conununication de la famille royale avec le dehors ne subsistaient plus. On déclara au conseil de la comnume que le jeune fils de Louis XVI chantait souvent et très-fort, que ses chants pouvaient être dangereux et réveiller le fanatisme royal. Le conseil, effrayé de cette nouvelle, ordonna <|ue sur-le-chanip les abat-jour seraient rétablis. Ouelle tvrannie que celle <\ue les chansons d'un enfant captif pouvaient faire trembk'r!
Le même jour, le conseil arrêta que toutes les personnes non domiciliées à Paris qui arriveraient dans cette ville iraient se faire enregistrer dans les comités révolutionnaires, c'est-à-dire iraient se faire dévorer dans la caverne du lion.
Dimanche 15 décembre, 1^ f ri m aire. — Dans la séance du 15 décembre, l'Assemblée reçut une lettre de Carrier, datée de Nantes du 10 décembre, annonçant une victoire remportée par les troupes républicaines sur la rive yauche de la Loire. Après avoir parlé de quelques faits dont cette victoire présentait le tableau, il ajoutait : « Ces événements ont été suivis d'un autre dont le genre a cessé d'être nouveau dans ce pays-ci. Cinquante-huit individus , désignés sous le nom de prêtres réfractaires , sont arrivés d'Angers à Nantes; aussitôt ils ont été enfermés dans un bateau sur la Loire. La nuit dernière, ils ont tous été engloutis dans cette rivière. Quel torrent révolutionnaire que la Loire! « L'Assemblée couvrit par des applaudissements immortels l'horrible rapport de Carrier.
Ce même jour, sur la proposition de Romme, il fut décrété que tous les suppléants appelés à la Convention par suite de la révolution du 31 mai, seraient tenus, avant d'être admis, de faire à la tribune leur profession de loi politique sur les événements des 5 et 6 octobre, sur ceux du 20 juin, sur la révolution du 10 août, sur le jugement du Roi et sur le patriotisme de Marat , c'est-à-dire qu'ils seraient tenus de donner leur approbation à tout cela, sous peine d'être exclus et d'être au moins déclarés suspects. Mais ce décret ne parut pas suffisant à Merlin pour rassurer la Convention sur le patriotisme des suppléants et la garantir de l'influence des fédéralistes : sur sa proposition, il fut décrété qu'où ferait une liste générale de tous les suppléants, sans avoir égard au département qui les aurait nommés, que leurs noms seraient mis dans des urnes, d'où ils seraient tirés au hasard, jusqu'à ce que le nombre déterminé fût rempli. Il est arrivé par ce moyen que des départements ont eu plus de députés qu'ils n'en devaient nommer, tandis que d'autres ne furent pas représentés.
Lundi 16 décembre, 26 frimaire. — Harère avait annoncé, dans la séance du 15, que les troupes de la République
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avaient taillé en pièces les rebelles de la Vendée dans la ville du Mans et ses environs. Ce qu'il y a de plus remarquable dans ce rapport, c'est l'histoire ou plutôt la fable que débita Barère sur l'héroïsme d'un enfant de treize ans, nommé Barra, qui avait chargé les insurgés à la tête de la cavalerie, et terrassé plusieurs rebelles assez audacieux pour l'attaquer. Ce prodige de valeur était enfin tombé sous le fer des ennemis. L'Assemblée, qui trouvait beau tout ce qui tenait du prodige, sans s'informer de la réalité de celui-ci, peiisioniia la famille de Barra d'une somme de mille livres, après lui avoir fait don de mille éciis une fois payés.
Le 16 décembre, la Convention reçut une lettre de Lyon, de ses commissaires Albilte , Foucbé , Laporte et Gollotd'Herbois. « Citoyens collègues, disaient-ils, nous sonmies " arrêtés sans cesse dans la rapidité de notre niarcbe révolu- " tionnaire par de nouveaux obstacles qu'il faut franchir, par » des conqjlots toujours renaissants qu'il faut étouffer : notre «pensée, notre existence tout entière sont fixées sur des » ruines, sur des tombeaux, où nous sommes menacés d'être » ensevelis nous-mêmes; et cependant nous éprouvons de " secrètes satisfactions, de solides jouissances. La nature re- » prend ses droits; l'humanité nous semble vengée, la patrie » consolée et la République sauvée , assise sur ses véritables » bases, sur les cendres de ses lâches assassins. Ah! si une 1) sensibilité aussi mal conçue que dénaturée n'égalait la " raison publique, ne trompait la conscience générale; si une » sainte et courageuse proscription contre tous les oppres- » seurs était prononcée avec la même énergie dans toute » l'étendue de la République, demain Toulon serait évacué, » tous les ennemis de la France seraient anéantis... La ter- » reur, la salutaire terreur, est vraiment ici à l'ordre du jour; » elle comprime tous les efforts des méchants; elle dépouille 11 le crime de ses vêtements et de son or : c'est sous les hail- " Ions honteux de la misère que se cache le riche rovaliste, " fumant encore du sang des républicains. "
Toutes les lettres écrites par les commissaires à Lyon
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sont conçues dans cet horrible style; toutes ont le même
cachet de barbarie; elles appartiennent toutes à CoUot-
d'IIerbois.
Mardi 17 décembre, 27 frimaire. — On dénonça, dans la séance du 17 décembre, le conseil exécutif et ses agents répandus sur toute la surface de la République, opposant leur volonté individuelle à la volonté de la Convention, à celle de ses commissaires, et révolutionnant de leur côté de la manière la plus effrayante. Gouthon fit décréter f|ue , dans vingt-quatre heures, le conseil exécutif, sous peine d'être envoyé au Tribunal révolutionnaire, rendrait compte des ordres qu'il pouvait avoir donnés aux divers missionnaires qu'il avait envoyés dans toutes les parties de la France. Un instant après, Fabre d'Eglantine demanda que le nommé Vincent , l'un des premiers commis du ministre de la guerre , fût arrêté pour des placards atroces qu'il avait fait afficher dans toutes les rues de Paris. Sa motion fut décrétée.
Vincent était un jeune homme d'environ vingt à vingt-deux ans, d'un caractère atroce; et ses passions, mises en jeu par la Révolution,, en avaient fait un véritable cannibale. J'ai vu pendant quelque temps Vincent dans la prison du Luxembourg; je l'ai vu dévorer de la chair crue exactement connue un tigre ' .
Quelques autres députés dénoncèient ensuite Maillard et Ronsin comme complices du complot dont Vincent était accusé ; l'un et l'autre furent mis en arrestation. Ronsin était alors commandant de l'armée révolutionnaire, et Maillard avait été l'un des présidents des boucheries de septembre. Ce dernier marchait toujours accompagné d'une foule d'assassins armés de bâtons noueux, appelés la compagnie des Tape-dur, dont le point de réunion était dans un café près
I Vi.vez \i' le.uoil iinlill.' m 17!)~ |iar N.nigarct. (Ilislolre lU's prisons, 1.11,1.'. 47.)
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(lu Théâtre-Italien, tenu par le nommé Chrétien, juré au Trihunal révolutionnaire. Ils parcouraient sans cesse le Palais- Royal, insultant les passants et arrêtant ceux qui ne voulaient pas endurer leurs vexations. Maillard était un des plus actifs agents du Comité de sûreté générale; et lorsque ce comité avait besoin de quelques mouvements, de quelques troubles pour servir île prétexte à ses mesures révolutionnaires , celait Maillard et ses lape-diir qui étaient chargés de les i'aire naître.
Mercredi 18 décembre , 28 frimaire. -^— Le 18, la société (les Jacobins continua de s'épurer. Un arrêté, rendu sur la proposition de Robespierre , avait exclu les nobles et les financiers; d'autres jacobins y avaient fait ajouter les prêtres, qu'il paraissait avoir intention de ménager.
Comme les membres les plus exagérés de cette société , tels qu'Antonelle, juré au Tribunal révolutionnaire; Rouhier, substitut de Fouquier-Tinville; Dubois-Crancé, Montant, députés à la Convention, et une foule d'autres, étaient nobles ou prêtres, il était difficile qu'un pareil arrêté fût mis à exécution; car alors la société se serait trouvée composée d'imbéciles incapables de rien entreprendre comme de rien exécuter : aussi cette séance fut-elle remplie par les réclamations d'une foule de nobles et de prêtres, qui, [)our conserver leurs privilèges de jacobins, apostasiaient , les uns leur religion , les autres les titres que leurs ancêtres avaient regardés comme si honorables. Tous étaient des sans-culottes qui, pour conserver leur influence et leur vie, n'avaient, disaient-ils , dans le cœur d'autre sentiment que celui de l'égalité, d'autre amour que celui de la liberté.
Dans ces temps déplorables, on eût échangé contre un diplôme de jacoI)in un titre de duc et pair, que son possesseur n'eut pas autrefois cédé pour sa fortune entière.
Dans la séance de la Convention du-même jour, le conseil exécutif, effrayé par les menaces de Couthon , abandonna tous ses agents, et déclara ne leur avoir donné aucun ordre,
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aucune instruction (|ui ne fût conforme au décret de l'Assemblée. Cet al)undon fut un coup de foudre pour ces misérables, qui furent partout arrêtés et jetés dans les prisons. Ce fut depuis cette époque que les maisons d'arrêt furent remplies de révolutionnaires et de suspects, et que la confiance, qui paraissait s'être réfugiée dans ces tristes lieux, en fut bannie comme du reste de la France.
Jeudi 11) décembre, 2'J Jriiiiaire . — Le H) (]ccem])re, de malbeureux maçons qui travaillaient à Paris pendant tous les étés, et allaient ensuite passer l'biver dans la Marcbe et le Limousin, leur pays, vinrent se présenter à la Commune pour obtenir des passe-ports nécessaires à ce voyajje. Le conseil ne voulut pas accorder ces passe-ports, et motiva son refus sur ce que ces pauvres maçons devant passer près des pays occupés par les rebelles, il était à craindre qu'ils ne fussent arrêtés ou séduits par eux. Les maçons furent donc obligés de rester à Paris, d'y mourir de faim, ou d'y dépenser ce qu'ils avaient gayné, et de crier : Vive la liberté! vive l'égalité !
Une lettre de Carrier apprit, le même jour, qu'on avait pris aux rebelles de la Vendée leur dernier parc d'arlillerie. « Une enceinte de buit lieues, disait-il, a été à l'instant couverte de nos braves républicains; ils ont porté partout le fer et la flamme sur cette terre scélérate. De petits rassemblements s'étaient formés autour de Poux; nous y avons envoyé quelques détachements de cent Iionmies, qui les ont répiiblicainenipiit dissipés , " c'est-à-dire assassinés; car c'était là ce que voulait faire entendre ce misérable par ces expressions dérisoires.
Dans la séance de ce jour, l'Assemblée décréta que les pères et mères qui auraient néfjligé d'envoyer leurs enfants aux institutions républicaines seraient pour la première fois punis d'une amende égale à leur contribution, et pour la seconde, suspendus de leurs droits de citoyens pendant dix ans.
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Vendredi 20 dcccmhre , 30 frimaire. — Depuis l'arrivée de Collot-d'Herljois à Lyon, cette ville était devenue le ihéâtre des plus épouvantables barbaries; on ne se donnait même pas la peine de faire paraître les mallieureux Lyonnais devant les bourreaux qu'on leur avait doimés pour juges; on les fusillait, on les égorgeait dans les prisons : des hommes à qui on avait donné permission de faire des lois répétaient les affreux assassinats du 2 septembre.
Malgré l'effroi qu'inspiraient de pareils monstres , des habitants de Lyon eurent le courage de se présenter, le 20 décembre, à la barre de l'Assemblée qui autorisait ces attentats, et d'y faire entendre quelques plaintes.
«Quand nos remparts sont tombés, tlircnt-ils, nous avons respiré; les vaincus ont applaudi aux vainqueurs; nous avons dit : le règne du de.spotisme est passé , celui de la liberté commence ; les mesures arbitraires vont faire place à celles de la justice ; les dénonciations dictées par la haine ne seront plus accueillies : telles étaient, sans doute, les pensées des représentants, devant qui les traîtres ont disparu ; telles étaient les pensées des braves soldats qui ont détruit nos remparts.
" Les droits de l'homme étaient proclamés devant les lésions victorieuses ; la sûreté des personnes et des propriétés était promise par le soldat lui-même au moment de son triomphe, et quand tout semblait excuser même un excès de vengeance : tout a été paisible et majestueux comme la loi ; l'humanité n'a pu mêler aucun reproche à la victoire.
" Pourquoi ce beau spectacle a-t-ii si peu duré? Sans doute, la liberté doit venger avec éclat la majesté du peuple outragé ; elle a ses jours de colère et de fureur; mais ces jours sont passagers comme les orages. Vous le savez aussi bien que nous, l'effet des salutaires rigueurs se détruit quand on les prolonge ou quand on les exagère.'.. Mais (juoi ! la commission révolutionnaire établie pour juger les coupables ne suit aucune des formes que réclame la justice! et par une inhumanité dont les peuples même les plus barbares ne nous ont point laissé d'exemple, elle n'emploie pas même pour l'exécution des condamnés l'instrument qu'a désigné la justice; elle les fait fusiller dans les prisons ; et sur tous ces actes de barbarie , inusités jusqu'à ce jour, la commission des représentants du pciqdo garde le silence... "
On ])eiit voir diiiis ces ex(rai(s qu'elle l'aisait plus que jjaider le silence, quelle ordonnait ces attenlats.
Cette pétition, quel(jue décente qu'elle lût, excita des murmures, et l'on devait s'y attendre : elle fut renvoyée au\ Comités de salut public et de sûreté générale.
tSaiiicili 21 décoiihrr, 1" nivôse. — Dans la séance du 20 décembre, une Foule considérable de inalheureuses femmes, dont les fils, les époux et les pères étaient renfermés dans les bastilles de la liberté, sous la tyrannique dénomination de suspects, vinrent solliciter leur liberté.
Vouland, qui présidait, fit une réponse sévère à ces infortunées. Robespieire attribua leur pétition à l'influence de l'ai'istocratie ; il craignit cependant de les renvoyer sans réponse, et fit décréter que les Comités de salut public et de sûreté générale nommeraient des commissaires pour rechercher les moyens de remettre en liberté les patriotes <]ui auraient pu être incarcérés, mais sans diminuer l'énergie des mesures révolutionnaires. Ces commissions furent un nouveau moyen de proscription et de prolonger les assassinats, comme d'en nuiltiplier le nomijre.
Le 21 , une députation de prétendus Lyonnais réunis au conseil de la Commune de Paris, vinrent faire hommage à la Convention de la tète et des cendres de Chàlier, qu'ils prétendirent avoir été soigneusement recueillies par une femme qu'ils recommandèrent à la bienveillance de la Convention nationale.
Ce jour-là Collot-d'Herbois , de retour de Lyon, fit son entrée aux Jacobins; il leur dit qu'il avait été devancé par la calomnie, et parut implorer leur a|)pui; il se plaignit du peu d'énergie de quelques individus de l'armée révolutionnaire qui avaient retardé l'effet des grandes mesures qu'il avait prises contre les traîtres; il fit l'éloge de Ronsin, arrêté par décret. L'appui de CoUot inspira de l'audace aux amis du chef de l'armée révolutioimaire , de Vincent et de Maillard. Ib'beit (lénonrii Fabre d'Ej'Iantine , Bourdon de
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l'Oise, Phëlippeaux et autres, comme des conspirateurs. A la suite de ces dénonciations qui annonçaient un nouvel orage, la société déclara que Ronsin et Vincent avaient conservé l'amitié fraternelle des Jacobins , et que leurs dénonciateurs seraient appelés pour répondre aux interpellations que la société jugerait à propos de leur faire.
Ordre (jcticral.
« Il partira iiiccssaiiiiiifnt trois convois pour les ariiices.
" La fête d'hier scst passée avec beaucoup «le décence , la force armée n'avoit jias besoin d'ecarfer le peuple de la cérémonie , il se rangeoit luy-même à ses propres devoirs. Los représentants du peuple, les magistrats, et toutes les autorités constituées étoient chacuns au poste désigné, pas une seule fraction du peuple n'a cherché à intervertir l'ordre de la marche ; le peuple est si bon cpiil ne se sent pas daise lorsqu'il peut approcher les fonctionnaires publics «pi'il aime, et qu'il a investi de son estime et de sa confiance : si quelque scélérat osoit publiqucnuml insulter un magisti-at, le corps du peuple lui serviroit de rempart et d'égide contre tons les coups des agens de Pitt et de Cobourg.
» Le service général à l'ordinaire.
» Signé à l'original : llA.Nnior, commandant général. «
Dimanche 22 décembre , 2 nivôse. — Le 22 décembre, la société des Jacobins se présenta à la barre de la Convention, où elle fit le plus pompeux éloge de Vincent et de Ronsin , commandant de l'armée révolutionnaire, dont Collot-d'Herbois lui-même avait vanté le patriotisme et l'énergie contre les aristocrates de Lyon , en demandant la liberté de leurs protégés, que, disaient- ils, ils ne pouvaient avoir perdue que par une surprise faite par l'intrigue à la religion de la représentation nationale. Ils dénoncèrent un nouveau complot, celui d'une amnistie en faveur de tous les détcnu>. C'est ainsi qu'en sollicitant la mise en liberté de leurs amis, ils rivaient les fers des autres; mais ils savaient que plus ils
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montreraient r]'iiijii-.(ice et de ])artialité, |)Iiis ils se concilieraient de siitirajjcs; aiissi furent-ils couverts d'applaudissements par l'Assemble'e, dont ils censuraient les décrets, en même temps qu'ils obtenaient de Couthon, alors président, la plus flatteuse mais aussi la plus lâche réponse.
Dans celte séance, la Convention apprit qne les troupes républicaines avaient essuyé des revers et remporté des avantages sur les frontières. Les généraux ipii n'avaient pas vaincu furent arrêtés par ordre du Comité de salut public.
Lundi ^'\ dpceinhrc, 3 nivôse. — On avait vu à la barre de la Convention, dans sa séance du 2"2 décembre, la société des Jacobins réclamant la liberté de Vincent et de Ronsin , et dénonçant comme des conspirateurs ceux qui pouvaient avoir l'intention de solliciter celle des autres détenus.
Le 23 , la société des Cordeliers vint présenter la même jiétition; elle fit surtout l'éloge de Vincent, l'un de ses plus audacieux corvphées. De toutes les horreurs qui avaient été débitées dans cette monstrueuse société, il n'en est point qui puisse être comparée à la proposition que fit un jour ce jeune carnassier.
On en était sur le chapitre des grandes mesures, et c'était à qui proposerait les plus horribles. « Il n'est personne dans cette société, dit Vincent, qui ne connaisse les principaux aristocrates de sa section. Voici le moven que je propose pour nous en débarrasser. Je demande que nous arrêtions une fête civique , pour un jour déterminé ; que tout le peuple, que tous les patriotes y soient appelés; que le cortège parcoure les rues, précédé d'une bannière noire, suivie des citoyens les plus énergiques de la société, et que dès qu'il sera arrivé devant la maison d'un aristocrate, que le drapeau noir y soit planté, qu'on se saisisse des conspirateurs, et qu'on en délivre la Képublique. »
Ce projet mérita les suffrages des sociétaires, qui n'eurent cependant pas l'audace de le mettre à exécution.
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Mardi 24 décembre, 4 nivôse. — Ricord , Barras, Fréron et Robespierre jeune, firent passer à la Couvenlion des lettres datées du 18 décembre, de l'armée devant Toulon; elles furent lues dans sa séance du 24 décembre : elles j)ortaient eu substance que toutes les redoutes qui défendaient l'approche de la place avaient été enlevées par les troupes réj)ublicaines; que les Anglais embarquaient à la bâte leurs provisions, leurs soldats, et qu'une grande partie des Toulonnais se sauvaient sur leur flotte, qui déjà se trouvait hors de la rade.
Une autre lettre écrite le lendemain jiar les mêmes, et lue le même jour à l'Assemblée, contenait les détails suivants : n La ville infâme, disail-il en parlant de Toulon, offre en ce moment le spectacle le plus affreux. Les féroces ennemis de la liberté ont mis le feu à l'escadre avant de s'enfuir, l'arsenal est embrasé; la ville est presque déserte; on n'y rencontre que des forçats qui ont brisé leurs fers, dans le (>ouleversemenl du royaume de Louis XVII. Nous différons- de faire entrer l'armée jusqu'après la visite des magasins à |)Oudre; nous nous occuperons dans le jour des mesures à prendre pour venger la liberté et les braves républicains morts pour la patrie. "
Salicelli, dans une lettre particulière, répétait les mêmes détails, et ajoutait : " Presque tous les habitants de Toulon se sont sauvés ; ceux qui sont restés serviront pour apaiser les mânes de nos braves frères qui ont combattu avec tant de vaillance pour la gloire de la patrie. i>
Fouché écrivait de Lyon, le même jour, à son ami Collotd'Herbois : « Et nous aussi, mon ami, nous avons contribué à la prise de Toulon, en portant l'épouvante parmi les lâches qui y sont entrés , en offrant à leurs regards des milliers de cadavres de leurs complices. La guerre est terminée, si nous savons mettre à profit cette mémorable victoire. Soyons terribles, pour ne pas craindre de devenir faibles ou cruels : anéantissons, dans notre colère, et d'un seul coup, tous les rebelles, tous les conspirateurs, tous les traîtres,
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pour nous épargner la douleur et le Iomj; .su|)plice de les
punir en rois.
» Exerçons la justice à l'exemple de la nature; vengeonsnous en peuple; frappons comme la foudre, et que la cendre même de nos ennemis disparaisse du sol de la liberté. »
Et par post-scriptum : « Nous n'avons qu'une manière de célébrer la victoire ; nous envoyons ce soir deux cent treize rebelles sous le feu de la foudre. »
Le monstre qui écrivait ces borreurs est un petit bomme grêle, d'une figure bideuse, paie, livide, et qu'un souffle pourrait renverser : il avait été prêtre de l'Oratoire du collège de Nantes.
Mercredi 25 décembre, 5 iiivdse. — Barère, qui, dans la séance du 24, fit le rapport sur la reprise de Toulon, prétendit que la conquête de cette ville était une victoire remportée sur le parti brissotin , qui, suivant lui, l'avait livrée auxÂnglais. Il faut, disnit-il, que ce triompbe des Montagnards soit imprimé sur le lieu même où fut Toulon; il faut que la foudre nationale écrase toutes les maisons des niarcbands toulonnais; il faut qu'il n'y ait plus dans ce lieu qu'un port et des établissements pour le service des flottes de la République : si nous avions fait de pareils exemples sur plusieurs villes rebelles, Valencienues ne serait pas au pouvoir de l'ennemi. — Le rapport de Barère fut terminé par un décret, portant qu'une fête nationale serait célébrée en mémoire de la reprise de Toulon, et que la Convention nationale y assisterait en corps. Après avoir ordonné la fête, l'Assemblée décréta que les maisons des particuliers formant l'intérieur de la ville de Toulon seraient rasées, et les seuls établissements nécessaires à la marine conservés. Par la même loi, le nom de Port de la Montagne fut substitué à celui de Toidon.
Dans la même séance, Vadier annonça une victoire d'une autre espèce; c'était la capture de l'ex-niinistre Lebrun, qu'il annonça ne devoir pas écbapper à la vengeance républicaine.
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Le 25 décembre, l'Assenililée, sur la motion de Robespierre, donna une impulsion terrible au Tribunal révolutionnaire; elle décréta que l'accusateur public, Fouquier-Tinville, ferait incessamment juger Diétricht, maire de Strasi)Ourg, Custines fils, Biron, de BruUi, Barthélemi et tous les généraux prévenus de complicité avec Dumouriez, Custines, Lamarlière, Iloucbard; qu'il ferait pareillement juger les étrangers, les banquiers et autres prévenus de trahison et diconnivence avec les rois ligués contre la liépuljlique française. Par une seconde disposition du même décret, le Comité de salut public fut chargé de faire incessamment un rapport sur les niovens de perfectionner l'organisation du Tril)unal révolutionnaire; et comme s'il fallait intéresser nn grand nombre de personnes à l'exécution de tant de barbarie, on augmenta d'un tiers les récompenses destinées aux défenseurs de la patrie, ou du moins on leur en Ht la promesse.
Jeudi iîG décembre, 6 nivôse. — On a pu voii- dans nn des précédents extraits de cet ouvrage, que pour ne pas renvoyer sans réponse une foule considérable de femmes qui étaient venues réclamer la lilierté de leurs époux , de leurs fils et de leurs pères, arrêtés en vertu de la loi contre les suspects, Robespierre avait fait décrète)' la formation d'une commission chargée d'examiner si parmi ces malheureux les comités révolutionnaires n'auraient pas frappé quelques patriotes.
La pétition de ces femmes avait été merveilleusement secondée par un journal que Camille Desmoulins publia à cette époque, sous le titre de Vieux Cordelier. L'auteur, pour prouver la barbarie du système qui claquemurait péleméle tous les citoyens, pour une pensée, pour un mot, pour une grimace, traduisait Tacite , et prouvait par des passages tirés des Annales de cet écrivain, que Til)ère et Néron avaient été moins absurdes et moins atroces que ceux qui sintituiaient les fondateurs de la liberté française.
Ce journal, extrêmement recherché, avait déjà fait dans
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le jdililic la plus (jivinde sensation, et il n'y a pas de doute • [u'il n'eût tait briser la hache des tyrans, s'ils n'eussent arrêté celui qui le publiait. On le verra dans peu de temps sacritîé comme un conspirateur.
Cependant le journal de Camille partagea les opinions dans le Comité de salut public, qui fut sur le point décéder à l'impression qu'il avait faite.
Le 2() décembre 1793, Barère, quoique persiflé par le Vieux Cordelier de la manière la plus cruelle, proposa, au nom des comités, et tout en blâmant ce qu'il appelait Findiscrétion de l'auteur, de donner aux cinq personnes qui devaient former la commission créée par Robespierre, la faculté de lancer des nnindats de liberté en faveur des détenus auxquels on n'aurait à reprocher que des erreurs et de petites fautes contre la Révolution ; mais les tyrans furent épouvantés par ce lé{jer appel aux premiers principes de la justice; et, craignant d'être écrasés, ils continuèrent d'être oppresseurs.
Billaud-Varennes et Robespierre détruisirent leui's propres ouvra(jes; et la Convention, subjuguée par leurs déclamations, décréta qu'il n'y aurait point de commission.
Ordre (jénéral d'Hnnriot du 6 nivôse.
u Les citoyens de service à tous les postes doivent arrêter les iiommes ivres lorsqu'ils se permettent des propos indécent, tant envers la garde qu'envers les passans : [homme qui prend de trop ce ijue d'autres n'ont pas assez' niérile une repriniundc de la paît de ses concitoyens. "
Vendredi 21 décembre, 7 nivôse. — Le 27 décend)re, la Convention reçut des dépêches signées Barras, Fréron, Sali-
' Quand on se rappelle les circonstances du 9 lliermidor, et l'ivresse d'ManriotetlafureurdeCoffmlial, on est frappé de la justesse de l'oliservation du général à qui il a coûté si cher ce jour-là Je prcmlrc de trop ce que d'autres n'ont pas assez.
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celti , Ricord et Robespierre jeune, datées de Toulon du 20 déceinbre, contenant sur la situation de cette ville et les dégâts qu'y avaient faits les Anglais, des détails plus circonstanciés que ceux qu'on avait reçus jusqu'alors. Suivant ces dépêches, les Anglais entrés en lâches dans le port, en étaient sortis en scélérats; ils avaient fait sauter le Thémistocle, qui servait de prison aux patriotes; cependant ceux-ci, à l'exception de six , avaient trouvé le moyen de se sauver à travers les flammes. Les ennemis avaient fait brûler neuf autres vaisseaux, et en avaient emmené trois. L'arsenal et la plus grande partie des magasins avaient été conservés.
« Mais la vengeance nationale se déploie, ajoutaient les » commissaires; l'on fusille à force; déjà tous les officiers de » la marine sont exterminés; la République sera vengée » d'une manière digne d'elle; les mânes des patriotes seront » apaisés. Nous avons fait proclamer dans toute la ville que » le butin des rebelles était la propriété de l'armée triom- 1) phante... "
Ce jour-là, une lettre du général Beaupuy annonça que les rebelles de la Vendée étaient totalementexterminés ; et près de deux ans après ils disposaient encore d'armées considérables.
Scimedi "28 déceitibre , 8 nivôse. — Le 28 décembre, le Comité de salut public annonça des revers avec les ennemis extérieurs et des victoires sur les Français. Les Espagnols, commandés par le général Ricardos, s'étaient emparés de Bagnols, de Collioure et de Port-Yendres. D'un autre côté, les troupes républicaines avaient battu et presque entièrement détruit l'armée catholique à Savenay, après une résistance opiniâtre et tous les efforts du désespoir. « Les brigands que i> nous avons chassés de la Vendée , » faisait-on dire aux soldats de l'armée de l'Ouest, « ne la reverront jamais; ils «n'existent plus. Hommes, femmes, marquis, comtesses, ■> tout est tombé sous le glaive que vous nous avez remis. »
Les vieillards, les femmes, les enfants, que le fer et la flanmie avaient chassés de leur domicile, erraient de contri'c
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en contrée, exposes à toutes les injures de l'air au milieu de la plus rigoureuse saison; ceux (|ui n'avaient pas péri de l'roid ou de misère étaient attardés d'une toux violente , et ils n'avaient aucun moyen pour la calmer. Lorsque les soldats républicains les rencontraient défaillants sous le poids de la maladie et du besoin , ils les éjjorgeaient impitoyablement ' . Le député Laplancbe, qui existe encore, dans une de ses lettres à la Convention, s'est fait un mérite d'une pareille expédition.
Pour réparer les désastres occasionnés par l'armée espagnole dans les environs de Perpignan, Barère , au nom du Comité de salut public, fit mettre hors la loi le général Dufour, accusé d'avoir livré le fort Saint-Elme à Ricardos. Il annonça en même temps que tous les officiers de cette armée allaient être renouvelés.
Dans la même séance, Robespierre fit décerner les honneurs du Pantbéon au jeune Barra, personnage héroïque autant (pie fabuleux de la Vendée, dont il a été question dans l'un (le ces extraits.
Diiiianc/ic 21) dcce/nl>re , 'J nivôse. — Le 29 décembre, Diétrich, maire de Strasbourg, fut exécuté sur la place de la Révolution. Cet homme s'était montré dans son pays un de> plus déterminés patriotes; mais son attachement aux principes constitutionnels de 91 le perdit comme tous ceux qui voulaient s'opposer aux mouvements révolutionnaires qu'ils avaient eux-mêmes provoqués sans en prévoir les conséquences.
IJans la séance de la veille, Chabot, détenu au Luxembourg, avait adressé ses plaintes à la Convention, sur la rigueur qu'on exerçait à son égard, et qu'on faisait rejaillir sur sa femme et sur sa s(X'ur. Merlin de Thionville prit vivement le parti de Chabot, mais sans pouvoir l'ien obtenir. Le public, témoin de ces débats, commençait à s'apercevoir quel serait le sort de tous ces persécuteurs de l'espèce humaine, qui, se voyant accablés des mêmes injustices qu'ils
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avaient exercées envers les autres, se repentaient, mais trop tard, des désordres et des atrocités dont ils étaient la cause. Chabot,, malgré ses réclamations, fut guillotiné quelques mois après. Prévoyant le sort qui l'attendait, il avait trouvé le moyen de se procurer du poison, quoique retenu trésétroitement au secret. Il ne l'eut pas plutôt pris que les douleurs aiguës qu'il ressentit !e fireat repentir de cette action': il se mit à sonner et à crier au secours de toutes ses forces. Les guichetiers, les prisonniers, tout le monde accourut. De-, chirurgiens détenus au Lu.xembourg lui administrèrent du contre-poison, et parviiuent à prolonger sa vie assez longtemps pour qu'il put porter sa tête sur l'échaFaud trois ou quatre jours après'. Ainsi finit cet homme, l'un de ceux qui ont eu le plus d'influence sur la révolution du JO août. Ce fut lui qui prêcha la révolte dans le faubourg .Saint-Antoine, et qui détermina le peuple à marcher contre le château des Tuileries, démarche à laquelle il n'aurait pu se déterminer si les législateurs ne se fussent mis à sa tète et ne lui en eussent donné l'exemple. Ce fut encore Chabot qui, par son témoignage odieux ;iu Tribunal révolutionnaire contre les vingt-deux députés, prépara le plus efficacement les horreurs dont il fut lui-même la victime. — De tout cela, l'on peut aisément conclure qu'un factieux de cette espèce ne devait pas emporter au tombeau les regrets de ses concitoyens.
Liindi'M dccernliie, 10 nivôse. — Les Jacobins, dans leur> séances des 28 et 29 décembre, continuèrent à s'occuper de leur épuration politi(|uc. La manière dont on procédait à cette opération ne convint pas à plusieurs des sociétaires, et notamment à Dubois-Crancé. « De la manière dont se fait le » scrutin, dit-il, il u'\ a véi ihibiemcnt d'épuré que les an- » ciens membres; les hommes incoimus passent sans diffi- » culte, et il suffit do n'èlrc connu de personne pour n'é- » prouver aucune récbiinaliuii. .le voudrais que la société
1 II fin (."ill"lii'<^ If 5 nviil 179'.. •
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» autorisât son ])résiilent à faire celle question à l'homme qui » se présente pour être reçu Jacobin : Quas-lu fait pour être » pendu, si la contre-révoludon arrivait? )> Celte proposition, i|iii paraîtra étrange au lecteur paisible, n'avait rien qui dût sembler extraordinaire dans la société oh elle fut énoncée. Il n'y avait rien d'étonnant qu'une agrégation qui n'était autre chose qu'une direction d'assassinats, cherchât à se composer d'hommes solidaires les uns pour les autres par la réciprocité de leurs forfaits ' : aussi la motion de Dubois- Crancé fut-elle couverte d'applaudissements. Cependant la société, n'osant pas la prendre pour base de son épuration, passa à l'ordre du jour.
On dénonça, dans la même séance des Jacobins, une note remise aux cantons suisses par l'envoyé du roi d'Angleterre, dans laquelle le gouvernement français, à cette époque, était traité avec pou de ménagement, surtout relativement au système jacobin , qui dominait alors. Robespierre s'éleva comme un furieux contre cette note; il traita le roi George de stupide scélérat, prodiguant les mêmes épithétes au cabinet de Saint-James; et pour balancer l'influence que cette pièce aurait pu produire sur la nation helvétique, la société arrêta que le buste de Guillaume Tell serait placé dans le lieu de ses séances, à côté de celui de Brutus.
Ce fut dans la séance du 30 que l'Assemblée reçut l'agréable nouvelle de la reprise des lignes de \Veisseml)ourg sur les Autrichiens^.
Mardi'.M dcveinbre , 11 nivôse. — Dans l'une des précédentes séances de la Convention, deux Lvonnais étaient venus
' AssassiiHit'i , jdifiiil':, ces exagérations reviennent souvent sous la plume de rauluiii du Diiunal , mais il parle la langue des hommes do son temps. Les laits rapportes sont vrais, el e'esl sur eux que le leeleur doil asseoir son jugement.
- Le Diuriial icImc les principaux laits de guerre, et nous avons rapporté, d'après lui, les dangers qu'ils eréeut ;i la patrie, parée que ces dangers, s'ils ne juslilienl pas, l'ont eoniprendre l'exaspération des masses et la violence des mesures ilémagogiqurs qui leur s.int opposées.
réclamer contre les égorgements en masse, contre les assassinats dans les prisons, enfin contre la destruction de leur infortunée patrie. Dans la séance du 31 décembre, des individus, se disant de la section de Guillaume Tell , vinrent dénoncer cette pétition, ainsi qu'une autre faite par de malheureuses femmes en faveur des suspects, c'est-à-dire pour leurs maris, leurs enfants ou leurs pères. Les sectionnaires représentèrent à l'Assemblée que ces pétitions n'étaient autre chose qu'une manœuvre des contre-révolutionnaires pour apitoyer la Convention sur le sort de ces hommes justement proscrits. D'autres brigands, se disant citoyens de Lyon, sollicitèrent la continuation des mesures révolutionnaires de Collot-d'Herbois, demandèrent qu'il n'y eût point de grâce pour les rebelles, et un mode de partage de leurs biens au profit des sans-culottes.
Couthon, alors président, répondit à toutes ces j>étitions qu'une juste sévérité guiderait toujours les représenlnnls du peuple, et que les traîtres ne seraient pas épargnés.
Ce fut le dernier jour de l'année 1793 que le général Biron, auparavant duc de Lauzun, l'un des plus beaux et des plus courtois chevaliers de la cour, fut décapité sur la place de Louis XV. Par amitié pour le duc d'Orléans, avec qui il avait été élevé, il s'était jeté dans la Révolution, et la Révolution le dévora ; mais il mourut digne de ses ancêtres, et ne déshonora pas le nom de Biron. Il fut condamné à morl le 30, à onze heures du matin. Le prononcé de son jugement ne parut pas faire sur lui la plus légère impression; il conserva l'air serein, riant et plein de grâce qui l'accompagnait toujours. Arrivé dans le guichet destiné aux condamnés, il demanda im chapon et une bouteille de bordeaux , dina avec appétit, et après avoir lu le reste de la journée, il se coucha aussi tran(iuillement que s'il eût été dans son hôtel. Les gendarmes qui passaient la nuit auprès de lui ont assuré à l'auteur de ces extraits que M. de Biron ronfla pendant toute la nuit aussi paisiblement que s'il eût dû se réveiller pour ime partie de plaisir. En se levant, il se fit apporter des
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Iiiiîlres, qu'il niaii;;eail oiicuit' lorsque le liounoau vint le chercher.
Après avoir parcouru cette année de délire et de fureur, on croit sans doute être arrivé au dernier terme de l'extravagance et de la barbarie des hommes. Lorsqu'on aura vu le développement des machinations , des combinaisons infernales, des faits horribles dont l'année suivante va présenter le tableau, on sera obligé de convenir qu'en 1793 nos modernes tyrans n'avaient fait que préluder au système d'extermination générale auquel ils se livrèrent tout entiers l'année suivante. Mais ce qui paraîtra plus incroyable à ceux qui, éloignés des événements, voudront un jour s'en retracer la mémoire, c'est qu'au moment actuel, où la raison et l'humanité semblent être rentrées dans leurs droits, on ose soutenir que les fabricateurs de tant de forfaits étaient des patriotes, des amis de la liberté et de la justice, les véritables fondateurs de la Répuljlique et de la gloire des Français. Quelle République! bon Dieu, que celle qui, assise sur des cadavres, des tombeaux et des débris, ne devait avoir pour chefs et pour sujets que des athées, des voleurs et des assassins !
dclus Icnas, fuyc littus avnniiii.
L'année a\aiL éiv boiinc, si ullo a\ait été laborieuse pour Fouquiei-Tiiivillc : ijiic de jirocès lestement jugés! que d'accusés condaiiuiés! (iiielle i pcIil' moisson du têtes! quelle moisson plus abondaul(; (Micorc j)ioiuotlait l'aïuiée qui va s'ouvrir! Tout y passera! ut l'"()U(|uier lui-niéuie et ses acohtes du Tribunal, par la luMtll(> de l'éteruilé. J'.n attendant, il faut se réjouir et s'écrier avec le |)()ële : M\iinc est hihendurii ! C'est le citoyen Lecointre qui donne le signai do la liesse : Lecointre, un beau nom, qui à lui seul eût donné à celui qui le portait, indépendamment d(! toute pareiit(' avee rillirsn-e dénoiuialour, le droit d'être l'anqiliitryon de Fouipiior el de Cotlinlial.
DECEMIiRE 1793. 587
Billet conservi' dans les cartons des Arcliives de TEnipire (W.I.a. — 171). Nous le leproduisons dans toute la saveur de son orthographe jacobine.
Au citoyen Fouquet Staùivi/lc, acctisateiir pitplicquc près le Tribunal rcvoltilioniiaire.
.. l'aiis, ce 11 nivôse, lan II di- la lt.-|,ul,H,-,|Mo fi-ançaissu mu: rt iiidivisililc.
" Citoyen ,
" Je te rafraichy la mémoire que tu ma lait lamitie de me promettre de venire dinar aujourd'huy chez moy, avec Gof- (inal, ton collecque; je suis dans l'attente de ce plaisir. Salue, l'raternite'.
" Lecointrk l'aine, » Republicquaiii français,
" (juav des Célostiiis, m" 6.»
DOCUMENTS INÉDITS CONCERNANT LE PROCES DE MADAME DU BARRY
Les documents que nous allons publier sont inédits; ils ont cependant de rimpoitance, car ils sont les principales pièces d'un procès célèbre dont la démagogie a fait comme la profession de foi de sa moralité et de sa vertu, le procès de madame du Barry. On verra par eux comment et avec qui vivait la courtisane, et aussi comment instruisait et instrumentait la justice du Tribunal révolutionnaire. La dissolution des mœurs de l'ancienne cour a eu autant de part à la ruine des institutions monarchiques que la barbarie et la bassesse des vengeances démagogiques ont contribué à la réaction thermidorienne et antirépublicaine. L'examen de ce dossier présente donc un double intérêt pour l'historien.
Avant de l'entreprendre, nous nous Itoriierons à rappeler les principaux incidents de la vie de madame du Barry, sur laquelle on a tant écrit de nos jours.
Son acte de naissance authentique établit qu'elle s'appelait Jeanne, était fille naturelle d'Anne Béqus, dite Quantiny, et née à Vaucoulcurs le 17 août 17 i3. C'est M. Le Roi qui le premier a démontré la valeur historique de ce document, pro- <luit dans un procès engagé sous la Restauration entre les deu.x familles Gomard et Béqus, qui se prétendaient l'une et l'autre héritières de madame du Barry. Jusqu'à lui, tous les biographes, se fondant sur un faux acte de naissance fabriqué à l'époque du mariage, la faisaient naître, le 19 août 174G, de Jean-Jacques Gomard de Vauberuier et d'Anne Bécu.
La faveur de Jeanne Béqus, que l'on connut d'abord sous le nom de mademoiselle Lanfje, date de 1768 et de l'époque de la mort de la Reine. Un roué de la pire espèce, le chevalier Jean du Barry , un entremetteur de profession , Dominique Lebel , et un libertin dépravé, le duc de Richelieu, avaient porté de concert la fdie galante dans le lit d'un prince vicieux , dissolu et blasé. Pour lui créer une condition sociale, Jean avait marié sa maîtresse, devenue maîtresse rovale, à son frère le comte Guillaume du Barry, le 1" septembre 1768. Au mois d'avril de l'année suivante, la comtesse du Barrv était présentée ofTiciellement. Légère, coquette, cvnique, rieuse et pa? méchante, la comtesse s'amusa du Roi comme un enfant s'amuse des faiblesses d'un aïeul, jouant avec lés finances du royaume, brisant des ministres en faisant sauter des oranges, sans aucune idée que de se montrer docile et reconnaissante pour ceux qui lui avaient procuré une si haute fortune. Le 2i décembre 1770, Louis XV exilait Clioiseul à Chanteloup : il donnait le pouvoir au duc d'Aiguillon, à Maupeou et à Terray. Madame du Barry disposa donc du gouvernement; elle eut peut-être l'idée de disposer de la couronne et de la mettre sur sa tête, lorsqu'elle vit en 1773 le duc d'Orléans épouser secrètement sa belle et sage maîtresse, madame de Mon tesson.
A la mort de Louis XV, madame du Barrv reçut l'ordre, le 12 mai 1774, de se retirer à l'abbaye duPont-aux-Dames ; mais lexil fut de courte durée, et elle put revenir le 7 janvier 1776 à Luciennes , oii elle mena une existence conforme à ses goûts , livrée à la galanterie, à la prodigalité et aux plaisirs.
On a cherché à évaluer ce que madame du Barry avait reçu du monarque pendant sa faveur. M. Le Roi estime qu'elle a dû recevoir 12,429,559 livres, somme qu'il faudrait tripler ])our se rendre compte de ce qu'elle permettrait de faire aujourd'hui. Mais il ne tient pas compte de ce que madame du Barry a distribué autour d'elle sans en prendre note, de ce qu'elle a donné, par exemple, à sa famille, à son mari Guillaume, au dissipateur Jean, à sa belle-sœur Claire du Barry, dont le
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fils, le vicomte, é|>ou,sa , j).ir la faveur de la courtisane, la belle mademoiselle de Tournon, une parente, rien (jue cela! des Soubise et des Gondé.
Les fragments de correspondance qui échappèrent à la destruction faite par madame du Barry de toutes ses lettres , fragments qui furent produits dans le procès , montrent madame du Barry en relations amicales avec les personnages, hommes et tenimcs, les plus considérables de la cour. On voit bien là cette noblesse française telle que la Révolution l'a trouvée et frappée, c'est-àdire avilie , rampant devant la faveur du maître , même lorsqu'elle dépend îles caprices d'une courtisane, et sensible au prestige de l'or, même lorsqu'il n'est que le prix de viles complaisances. Si la démagogie avait trouvé la du Barry punie par le mépris, elle ne l'aurait peut-êti'e pas tuée par le glaive : ce sont les relations nobiliaires de la courtisane qui l'ont désignée à ses vengeances.
Quoi qu'il en soit , les comptes qui suivent donneront une idée du faste scandaleux de la comtesse. L'un se rapporte à des dépenses faites dans un seul mois, le mois de février 1772. Quelques dettes de jeu y sont mentionnées : 341 louis à l'un, 342 à l'autre, 137 à M. le duc de Duras; à M. le duc de Gossé 12,800, à M. de Montvallier 10,000, etc. Madame la comtes.se est belle joueuse; il est vrai que les écus ne lui coûtent guère : ils ne coûtent qu'au peuple affamé. La folle créature devait un jour se trouver en face de celui qu'on appellera le Vengeur du lieujilc, et se louler avec des sanglots et îles supplications vaines à ses pieds.
Élol des ])iiycinciits fiiils sur les ;}00,(IO() liures de Jvurier.
A Lepinc, .sellier 10, 000" .. -
A Quosnel , cli.irron V,25.'t 13
A Guichard, sculpteur pour »okle V,'f26 «
A Roettiers, orfèvre 10,000
A madame Poirier 10,000 »
A AubcrI, joiallici ."),000
A Buffaull. 20,000 ■■
A reparler (i:J,(i80'' 13"
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A Leiiorinaiid , niarcliaiid de so\ c 20,000
A due].
A Tripperet , brodeur ;; ((qq
.A Laiiieaiix.
.VOO
A Boylcaii, inaiiuraitiin- de Sèvres 10.000
A M. Belinier. joialiier 50.000 ..
A M. Lemarquis Eiitiaigiies, 3Sl 1/2 loiiis. . . !!.!.)()
A M. le due de Laval, 342 louis 8.208
A madame A'anot, niarcliande de dentelles. . . 'i-,000 A M. le priiiee Dlienin, pour madauie de Mirepoix,
54 louis 1.200
A M. le marquis d'Aieaiiibot 17.599 19
A M. de Lorme, avocat 720
A Caffny, doreur 2.i)00
A Maclrondt pour M. liovci 3.t'0 .
A Mad* Pa);elle, mareliande de modes (i.OOO
A M. le duc de Duras, 137 1/2 louis 3. 300
.\ Dcmay, joialiier (i.OOO
A M. le ducdeCossé, 1 12,800
A M. de .Moutvallier 10.000
A Leuormaiid, mareliaud de soye 10,000 »
A Lemoyue, sculpteur 2 000 «
A Cazanova, peintre 2,400 ..
A liriard , peintre V.OOO .
A madame la comtesse de l!eai- 960 ..
A M. dcFlessel, inlendaril de Lyon. 4,762 15
297,403" T PoiuM>ldc, il revient .i niadamc la comtesse. . . 2,596 13
Je prie .\1. lieaujon de faire remettre h M. le Pot-d'Auteuil, mon notaire, les diverses quittances cy-dessus mentionnées, montantes ensemble à la somme de deux cent qnafre-viufjt-dix-sept mille qualrif cent trois livres sept sons, et je reconnais que mondit sieur Beaujon m'a remis celle de deux niille cin<j cent quatre-vingt-seize livres treize sous pour solde des trois cent mille livres qu'il avoit à moi.
A Versailles, le 17 mav 17^!.
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Vdici un auLie compte dont le total a été publié sans avoir élé détaillé. Or, le détail surtout est instructif.
Bn-f l'Inl des siniiiiirs payées pnur !<• cninplc de iiiitdiiiiic la cuiii- //■ssc du llin-ry jKxr M. Bc/ilijiiii , suivant les viiKjl hordereavx diidil s'uur, (jai ont clé reinii jxtv ladite ilainc au sieur de iVIontvaliier, son intendant ; li'.\(jarllcs suiiuncs seront diinsfes dans les douze articles ci-après .
Observation. — Le sieur de Montvallier prévient qu'il n'a pu rendre ce travail plus complet , aftoTidii qu'il n'a pas la suite des bordereaux de M. Beaujon, et qu'il y a uiéme une lacune entre celui du 15 février 1773 à celui du 10 septembre suivant, dernier desdits vingt bordereaux, et qu'il lui a été fiiit une remise de pièces sans bordereau.x par madame la comtesse pour cette lacune, montant ensemble à la somme de quatre-vingt-treize mille deux cent livres employée dans les articles qui suivent.
siiivoMi :
Ani, 1". Aux marchands orfèvres, jouaillier5 et bijoutiers :
Orfèvres 313,328* 1» - ^,
.Touaillicrs I,808,(i35 - 9 "2,273,763" 1' 9"
Bijoutiers 151,800 » » )
AnT. 2. Aux ui.irchauds de soyeries, dentelles , toiles, modes, etc., etc.
Soyeries 369,810" 15' S"
Toiles et ilcntelles. . . . 215,988 6
Modes 116,818 5
Merceries 35,4V3 14
A diversparfuuiciu's, cliapc-
licrs, cliauilroniers , etc. 52,148 << 9
Art. 3. Pour meubles, tableiiu\ , vases et autres ornements.
Tableaux, vases, etc. . . 91,519 19 » \
Ani. 4. Au\ (ailleurs et brodeurs.
Tailleurs 60,322* 10' » ^i
Brodeurs 47,178 » ..
Al'l'KNDlCE. 593
Art. 5. Pour aclu.ts de voilure , clievaiix et fourrages.
Voiture if cnlrclien. . . . OT.VTO" 1' " "•)
Clievaux 57,347 » » '■ 131,627* 1' » ■!
Fourrages (1,8 10 » » !
Aht. 6. Aux peintres, sculpleur.s , doreurs, fondeurs, clc, etc.
Peintres 78,02(i'* »• » ■•.
Sculpteurs 95,426 .. „
Doreurs 48,875 12 6
Fondeurs 98,000 .. .. \ 370,108 9 4
Marbriers 17,540 8 10 I
A diversouvriers, menuisier
et serrurier 32,2 VO 8
Art. 7. Pour les anciens et nouveaux ouvrages de Luciennes.
Anciens \
ouvrag. 111,475" 6 » 9'i( U 4,475" 6' 9''i .lardins. . 3,000 .. - j f
iNouvcaux \
ouvrag. 205,638" 16' S'', 209,378" 12» 8<i Jardins. . 3,739 19 « )
Art. 8. Sommes paiées qu'on a pu appliquer aux différents comptes, les motifs des paicnicMS n'étant point connus, cy 55,619
AiiT. 9. Pour dépenses extraordinaires, dons, grattiffications , musique et aiuuôncs. 47,525
Art. 10. Sommes paiées, divisées en deux parties. La première, considérée comme pour le compte particulier à madame la comtesse , et la tleuxicme, pour ses affaires. A madame la comtesse directement, ou pour elle à M" le comte , vicomte et deraoisolli! du Barry et autres 1,081,052" 15' 2'' \
Deuxième partie h j
ses gens d'affaires et au- I
très, y compris 1 acipu- / ' '
silion du pavillon de
l'aveniic de Versailles. 061,623 16 £
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Ain. 11. A-compte <lo la constiLutimi ilii
baliiiiciil audit pavillon 1K,000*
Ain. 12. Rccouvn'inciis à faire 20,000
Total 5,'J96,801'' 5' l""
Certifie veiilahle et coiiforiiie aux bordereaux iiienlioiines ci-dessu.s, ;'i Lueieiines, le IV juillet 1774. Sijiiie ; de MoMTVALLiiin.
Passons maintenant a. la con-t-.spondance de la comtesse.
Ce qui a été porté au comité de sûreté générale et transmis par lui à Fouquier-Tinville est sans doute ce qui a échappé à la recherche qu'elle avait faite pour détruire tout ce qui, dans le cas d'une visite domiciliaire, aurait pu la compromettre. Nous nous hornerons à publier ce qui nous paraît digne d'intérêt. On verra d'ailleui's de quelles pièces était composée cette correspondance, par l'analyse perfide et odieusement méchante que nous reproduisons, et qui est l'œuvre d'un misérable nommé Greive , acharné à la perte de la malheureuse femme. Cet homme a scruté, fouillé, interrogé tous ces papiers, annotant, commentant, récriminant. Partout il croit apercevoir la trace d'un complot , même dans les expressions les plus insignifiantes , dans les sentiments les plus naturels ; partout il flaire le crime, parce qu'il flaire le sang. A côté de ce tigre, Fouquier ne parait plus qu'un instrument banal , retentissant et emphatique, dont on a préparé la tâche, aiguisé les arguments, armé l'éloquence. Il fonctionnera comme une machine à tuer , mais Greive travaille comme une espèce d'artiste ; il a la passion du meurtre , il chasse le gibier pour la guillotine : pourvu qu'elle ne le mau- (Mie pas, il est content !
Voici irabord uue lettre de madame Vigée Lebrun. Elle n'a aucun rapport avec le procès, mais c'est une bonne fortune de la rencontrer, et le lecteur ne s'en plaindra pas. Elle est assez longue et <-onsacrée tout entière à la description de l'Italie, que la grande artiste était allée visiter lorsque la crainte de la révolution l'avait fait fuir de Paris. Du reste, si madame le Brun n'a pas l'intention de rentrer de sitôt en France, elle se garde bien, en personne prudente, de l'insinuer. D'un autre côté, elle connaît
(rop bien la place que le duc de Brissac occupe dans le cœur de la comtesse pour oublier de parler de lui. — Nous reproduisons fidèlement l'orthographe de cette lettre, sur laquelle Greive a écrit en note : I.etirc de ta femme de Lebrun , peintre , et maîtresse île Calonne. Il suffisait d'avoir été en relation avec madame du Barry pour être odieusement calomnié par Greive.
Lettre de madame Viijr'e Lebrun à madame du Barry. (Inédite.) Madame la Cointosse,
Voilla des siècles que je désire me rappeller à votre souvenir et à vos bontés, ce n'est point oubli, je vous assure; mais j'ai si peu de nio ment à moy. M. Robert a due vous inforiçer combien je m'occupois de vous, madame la comtesse, et l'ai souvent prié de me donner de vos nouvelles; j'espère qu'il aura eu l'honneur de vous le dire. Je suis actuellement à Naples, qui est un séjour délicieux; la nature s'est plu à embellir ce beau climat; le ciel y est pur; la vue de la mer, qui encadre la ville qui surmonte la terible en einphytehate, fout tout ensemble un coup d'œil pitoresque et charmant. Je vais mi promener souvent, et c'est uit grand plaisir de suivre le cotteau de Pansilipc qui, de même en emphitliéatrc, nous montre des maisons de campagne de distance en distance. Ji ai fait aussi mes cources d'antiquités en parcourant les lieux qu'a si bien décrit Virgille. Gest tristes restes de monuments détruit ne sont plus que des vestiges informe , et cependant ou les voit avec un respect, un sentiment que l'on peut décrire. Ce qui m'a le plus enchanté est la vue du promotoir de Misène, Procita, Iscia. Du haut du lac Averne on découvre ces trois illes ce détachant dans l'étendue de la vaste mer; cest une vue vraiment poétique; le jour le plus pur éclaire ces masses d'une manière aérienne, le calme qui y règne, tout cela produit \m effet magique; l'on croit rêver en regardant. Je suis allé aussi a Pestum ; ce voyage est très-fatiguant , mais j'avoue qu'on ne tient pas au désir de voir des monuments de .3 ou 4 mille ans, si près de soi; la distance n'étant que de 25 lieux. C'est la ou l'on voit trois temples, dont un celui de Junon, bien conservé; sa forme extérieure est presquen son entier; il est dailleur noble et imposant comme tout ce qu'on fait les anciens. Nous ne sommes en comparaisson que des pigméti. Ce n'est pas quil ne reste aussi des choses qui ont leur échelle trospetite, car la ville de Pouqiéia est d'une proportion de petitesse
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incroyable. Le temple qu'on y voil , celui d'Isis, est très-petit, les maisons anssi; mais il faut croiic (pie c'etoit un fanbour ou bien quelle chose comme cela: mais, pour cri revenir à Naples et à ce (Ui'il l'entoure, j'avoue qu'il Kiut voir ce pays comme une lonterne magique délicieuse ; mais y fixer ces jours , il faut être accontnnië à lydee et à la terreur qu'inspire ces volcans. Ce mont Vésuve fait peur, et surtout comme l'on en peut douter tous ces lieux d'alentour sont toujours en attendant ou éruption ou tremblement de terre, ou même la peste qui existe à 2 ou trois lieux pendant la grande chaleur. Les lacs ou Ion m'est rouir le lin produit aux babitans des campagnes un air infecté qui leur donne la fièvre et la mort : voilla le revers do la médaille. Sans tous ces petits inconvénients, tout le monde habiteroit ce délicieux climat. Je comptois ny rester que 6 semaines, mais ji ai tant de tableaux a faire que je suis pour six mois ; cela retarde mon doux projet de Luciennes, celui de terminer votre portrait au mois d'octobre, mais que je reviendré avec plaisir! Car là tout est beau, tout est bien, point de revers de médaille; je peins ici madame de Havronski, Fambasadrice de Russie, qui est fiaiche, jolie et excelentissime personne. Je devois commencé par vous instruire que j'ai aussi les enfans de la Reine, les deux aines sont déjà fort avancé ; le Roi et la Reine a qui j'ai eu Ihonneur d'être présenter avec le tableau que j'ai fait à Rome, m'ont reçue avec une bonté et un grâce parfaite. En tout, je n'ai qu'à me louer de l'indulgence que l'on m'a accorder à Rome et a Naples, et même dans les villes ou je n'ai fait que passer; l'on m'a reçue de touts les académies; cela ne fait que m'encourager a mériter de si flateuses distinction. Je peins aussi une très belle femme, madame Harle, qui est amie du ministre d'Angleterre ; jen fait un grand tableau d'Ariane tjai, sa figure prêtant à ce choix. Mais je crains bien, madame la Comtesse, d'abuser de votre complaisance eu vous fessant tous ces détails; cette letre est déjà trop longue; j'ai comté sur l'intérêt que vous avez eu la bonté de me témoigner; pariloiiMez-inoi donc de causer aussi longtemps avec vous ; soyez assure par la même que je ne vous oublie pas, et que ce sera pour moi un grand bonheur d'être au iiioiueiil ou je pourrais vous en dire encor davantage. Malgié toute les jouissances que les arts ine procure dans ce voyage, je retourneré avec un grand plaisir pour revoir tout ce qui m'attache à ma patrie; c'est le mot, n'est-ce; pas? Avant dy revenir, je veux revoir encor ma chère Rome que jydolatre par tout ce qu'elle renferme de divain.
Ah! c'est là où je voudrais vivre avec mes parents et amis Mais
enfin je veux en finir, car si je décrivois Rome, je ne <]uitterois pas la plume de si tôt, et ce <pii m'occupe en ce moment, c'est la prière (pie je vous tait, madame la Comtesse, de me donner de vos non-
velles, et si votie santé est aussi bonne que je l'ai laissé! Parlc/.-inoi aussi de M. le duc de Brissac ; se souvient-il de inov? Si vous voyez madame lambassadrice de Porlnja) , madame la comtesse de Bvnnoy, rappelez-moi, je vous prie, à leur souvenir, en les assurant de mes hommages respectueux ; c'est avec les mêmes sontimciis ([ne j'ai l'honnenr detre ,
Madame la Comtesse, Votre frès-hunible et très obéissante servante. Le BnrN.
An bas de la leltre est écrit :
Je vous prie aussi de ne pas m'oublie auprès de M. et madame de Boisaigon; comment ce porte t il et ce ([ui lui appartient.
La Reine est accoucbéc liier d'un prince, qui cause une joie générale à Naple.
Si une femme comme madame du Barry aVail eu quelque senliment de dignité, elle aurait témoigné son respect pour la mémoire de son royal amant, à sa manière, par une vie régulière et décente; mais il n'en fut rien. Il n'est pas bien sûr que Louis XV ait eu moins de successeurs que de prédécesseurs, dcpitis Pharamond. Un de ces successeurs fut le duc de Cossé- Brissac, pair et grand panetier du Roi, gouverneur de Paris, capitaine colonel des Cent-Suisses de la garde du Roi, celui qui se distingua entre tous par la fidélité de son dévouement à Louis XVI. On sait qu'il répondit à quelqu'un qui lui en tétnoignait de l'admiration : « Je ne fais que ce que je dois à ses ancêtres et aux miens. » L'amour de madame du Barry honore médiocrement Brissac, mais lamour de Brissac peut honorer madame du Barry. La liaison date au moins de 1787 , car voici une lettre de cette année qui en contient le témoignage :
Lettres du duc de Brissac à madame du Barry.
A Vendosmc, ce 16 aoia l'SI.
Je voudrais, chère amie, que vous eussiiis pu m'anuoncer une totale guérison de poitrine, et encore que votre embonpoint augmenta, vous ne faites ny l'un ny l'autre, et il faut néanmoins se réjouire un peu de votre paresse à laquelle vous êtes si peu accoutumée, puisqu'elle me fait espérer. Que la mienne est grande : je l'avoue , et elle augmente, vous vous moins île moi. Je vous ai
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écris de Biissac une {jraïKli,' Ifllre, pciil être longue; mais quand je m'entretiens avec vous je ne m'ciinuyc pas. Scave's vous que je suis asses ])ic(jiit' de n'avoir pas été iKiiiiiiK' président de l'assemblée provinciale d'Anjou; je ne l'ai |)as diinanilr , mais à qui puis je attribuer d'avoir elc oublie : Eu vcirite, cela me passe et m'afHiyc ; |>aresse à part, oui, cette paresse, tout agréable qu'elle est (Qucliiiies mots
illisililcs)
soit à l^aris, soit à la co(u-, à lÈHiiiis que la Irorupelle éclataulc iu> m'appelle, j'y resterai, car, jai non ma poitrine, mais mes varisses à la poitrine ou à la fjorge, ainsi que me l'a dit ce matin le vieux Guérin, qui ne demandent que repos et tranquillité, et ouverture de veines, s'il se jieut, avant que l'accident n'ariive ; je crois que ce sera très raisonnable; mais vous êtes peu poiu' la saignée, aussi vous n'approuverez pas cette vieille Kmliiie.
J'arrive de /î«7iC(''(V), ])ar cuiisuciueMl l'esprit de Vernage ne m'aura pas fait changer d'avis ; mais il laut, chère amie, aller voir les troupes, vous quitter, vous dire que je vous aime, el que je sei'ai heureux et satisfait de vous revoire en aussi bonne santé ipie je désire.
La lettre suivante, du 25 août 1789, est reinarqual)le. Elle renfenue une adhésion sans réserve aux principes de la Révolution : Li( libcrtc csl si prt'cicii se (ju il fajil bien l'acheter par (jjichjitcs peines. En serons - nous meilleurs P Peut-être que non. Plus heureux ? Cela duil être. Et plus loin : La féodalité détruite n'empêchera pas d'être respecté et aimé , ce qui est le bon et le certain. La destinée de Brissac prouva malheureusement que Taffection et le respect ne protègent pas toujours. Mais on est touché et'charmé quand on rencontre sous la plume el dans la bouche des plus illustres victimes de 1793 l'expression d'un enthousiasme désintéressé pour la grande cause de 1789. A quelle époque y a-t-il plus qu'en ce temps-l;i de l'abnégation , une générosité héroïque? N'est-ce pas admirable de voir un duc de Gossé-Brissac applaudir à la destruction des privilèges, saluer avec transport le règne prochain de la liberté et de l'égalité? Illusions déjeune homme, dira-t-on. Non pas, car Brissac avait cinqunnie-quatre ans en 1789, et il écrivait :
lirissac, ce 25 aoust 178!).
Je vais demain trouver le niar(|nis de Rav, <à Angers, pour y terminer la revue d'un rcginienl; pour (l()nli<' de l.i cour, je n'en reçois
point et je pense qu'il finidia retourner en Bretagne, sans aucunes certitudes, ce qui seroit bien fâcheux; ce qui l'est, madame la comtesse, c'est de ne vous écrire qu'un mot; il faut faire partir le courrier, vous dire néanmoins que les sentimens (jui m'attachent à vous sont vifs et sinccrs. Que je voudrois être à la place de la société qui souvent joui du plaisir de vous voir. Leurs avez-vous donnez de bons pains, nous n'en n'avons pas manqué, et nous avons du beau froment recueillie par le plus beau toms du monde. .le me porte aussi bien que le peut permettre les affaires du tenis.
Il y a ici trois ou quatre personnes qui troublent la tranquilité, qui règne dans touts ses allenlours. Cest une calamité qu'il faut bien supporter. La liberté est si précieuse qu'il faut bien l'acheter par quelques peines; eu serons-nous meilleurs? peut-être que non; plus heureux? cela doit estre. L'égalité, la médiocrité et la simplicité forme un repos qui doit rendre poli et humain. Adieu, madame la comtesse, recevés toujours avec bonté l'hommage de votre plus zélé et fidel serviteur. Votre lettre est du 17; j'en ai déjà reçue du 22, mais cette dernière de vos lettres est très-propre. Dans un mois j'ai Icxpoire de vous revoir, et jeu ai grand besoin. Milles respects à mademoiselle votre belle sœur.
On m'a souhaité hier la boiiiic feslc hés-bruyamciit , très-niilitaircment; il m'a paru que le cœur entroit pour beaucoup dans les vœux de mes concitoyens : la féodalité détruit<' n'cnqiechera pas d'estre respecté et aimé, ce qui est le bon, et le certain. Pour vous, madame la comtesse, qui n'avés besoin des uns, ([u'uii moment pour enlever tous les cœurs.
La comtesse était à Paris chez \c dur de Brissac, Jorsqu'eut lieu à Liicicnnes, dans la nuit du 10 au 11 janvier 1791 , le vol de diamants qui fut indirectement la cause de sa perte. Elle fit afficher partout l'énumération et la description des objets volés, dont la valeur fut estimée s'élever à 1,500,000 livres. Elle attirait ainsi tous les regards sur son lu-^e et sur l'origine d'une fortune qu'elle avait tout intérêt à faire oublier. Il lui restait d'ailleurs plus de 25,000 livres de rente, sans parler d'une infinité d'objets précieux.
Les ennemis de madame du lîarry ont mis en doute la réalité de ce vol, alléguant qu'elle l'avait inventé pour avoir un prétexte d'aller à Londres et pour dissimuler les dépenses qu'elle faisait en f.ivcur des émigrés, dette assertion, que les dénoucia-
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leurs (le la du lîairy avaient intérêt à produir.', est démentie par des documents positifs, comme cette lettre de Rrissac, écrite peu de jours après l'événement.
Ce mercredi, '2 février J7!)l
Arrivés, dés cher cœur, et prciies toutes les précautions possibles pour votre vaisselle et autres effets encore pretieux, s'il vous en reste; oui, vous et votre beauté, votre bonté et votre magnanimité, jeu suis confus et me sens plus foible que vous. Et pourquoy ne le serois-je pas pour l'objet qui m'intéresse si vivement. Adieu, venez donc de bonne heure. Votre arivé est il sçu; ne maves vous pas dis que ce soir vous auries a souper dix ou douze personne ; donnesmoi vos ordres vite par cet exprests qui reviendra sur le champs; dailleurs tout sera prest pour que vos ordres soient exécutez.
Adieu, je vous aime, et vous embrasse de tout mon cœiu-.
A ce soir.
Au dos est écrit : A Madame , Madame lu coiiilessc du Darry, à Luciennes.
M. Bertrand , ancien intendant de Renues, est nomme ministre de la /narine.
Ce 3 octobre 1791.
Mon petit Dauphin est parti, je suis sans lunette, je vous cens donc un seul mot qui les renferme touts; je vous aime et pour la vie, malgré les vieux et leurs envies. — Demain j'irai diner avec vous, et vous mènerai M. de Bunville (?), l'abbé Billardy et M. le Goust. Nous avons fait huit lieux à cheval; le Roy a tué trois faisands, et mon déjeuner a été un bon diner; je vous aime et vous embrasse de tout mon cœur.
Je viens de faire un pâté dont je vous demande escuse. Rien de nouveau.
En novembre 1791, Brissac prit le commandement de la garde constitutionnelle, dont la dissolution fut prononcée le 29 mai 1792. Son chef, mis en arrestation sur la dénonciation de Bazire et de Chalwt, attendait à Orléans le jugement de la haute cour de justice , lorsque les Marseillais vinrent le prendre en septembre et le conduire à Versailles, où il fut massacré avec ses compagnons d'infortune. Brissac, depuis le 10 août, s'attendait à une fin tragique. Dès le ] 1 , il écrivait à madame du Barry :
Ce samedi II aoust nflî, ù Orléans, 6 heures du soir.
J'ai reçue ce matin la plus aimable des lettres, et celles que depuis longtemps a plus davantage à mon cœur. Je vous en remercie. Je vous baise milles et milles fois; oui, vous serrez ma dernière pensée. Nous ignorons tous les de'sastres. Je ge'mis, je frissonne. Ah! cher coeur, que ne puis-je estre avec vous dans un deser plus ipic je n'ai pus estre qu'à Orléans, ou il est fort fâcheux d'cstrc. Je vous baise milles et milles fois. Adieu, cher cerur. La ville est tranquille iMs(|ii'à présent.
L'ijjiiolile Greive a souligné une fois la ville est triiiufiiille , et deux fois ji;squ'.\ présent, en ajoutant : Il espérait donc tine émeute ! ! Évidemment le malheureux Bris.sac voulait dire : Jusqu'à présent je vis; quand In ville cessera d'être tranquille, je serai tué.
On comprend com])ien profonde fut l'affliction de madame du Barry. Brissac, avant de mourir, avait fait un testament par lequel il laissait à sa maîtresse 24,000 livres de rente viagère pour l'indemniser de la perte de ses diamants, dont il avait été involontairement la cau.se, disait -il. La lettre suivante de madame du Barry à madame de Mortemart, fdie de Brissac, a été déjà publiée , mais inexactement. Nous la reproduisons d'après le texte, de la main de madame du Barry, que nous avons sous les yeux :
Pcrsornie n'a plus senti que moi, madame, l'élciidne de la |ierlc que vous venes de faire. Je me flatte que vous ne vous êtes pas méprise sur le motif (pii m'a empêchée de vous en faire plusfot mon triste compliment en mêlant mes larmes au vôtre. La crainte d'augmenter votre juste douleur m'empêchera de vous en parler, la mienne est à son comble, une destinée qui devoit èlre belle, si glorieuse ' ; quelle fin, gi-and Dieu! Le dernier vœu de votre trop malheureux père, madame, fut que je vous remisse mes soins; ce vœu est trop conforme à mon cœur pour qu'il ne soif pas remplie; recevez en l'assurance et douter jamais des sentiraens qui m'attachent à vous pour le leste de ma vie.
' « La destinée de Brissac >. , dit une note de Greive. Archives, 9' liasse, cotée 5.
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Fut-ce nprès la moil de IJrissac du a|)rùs la mort du lloi que madame (lu Baiiy ccilvit le billot suivant, dont rorthojjraplie n'est pas meilleure que celle des lettres adressées par Brissae à sa maîtresse ?
Depuis ce cruel jour, Monsieur, je suis dans un état do douleur qu'il vous ait aisé do (-onsevoir. Le voilà consommée ce crime efRoyable, qui me rend si mallioureuse et (|ui me livre à des regrets éternelles. Au milieu dos horreurs qui m'enviionnent , ma santé ce soutien; on no meure pas de douleur. ,Ie suis sensiblement touchée. Monsieur, de votre interest; il adoucieroit mes peines si je pouvois ne pas les sentir à chaque instant. J'ai reçu aujourd'hui des nouvelles de votre femme. Je pense (pi'elle viendra bientôt me voir; je l'attends avec impatience. Il est si consolent d'être avec des personnes qui ont nos mêmes seiitimons que je rcfjrotto tous les instants (jue je passe sans les voir.
La lettre suivante est attriintée, par une note de Greive, à Rohan-Chabot , auquel la comtesse avait eu occasion de prêter une somme considérable. « Cette lettre est incontestablement de Rohan-Chabot; voyez la lettre signée de lui annexée au contrat de vente. » Elle est intéressante, à cause des détails qu'elle renferme sur les divers portraits de madame du Barry. Elle fait bien fortement présumer , par la tendresse passionnée du style , que le duc de Brissae a eu au moins un successeur. Une femme d'un si bon cœur n"a pu se refuser ;i faire des heureux tant qu'elle a vécu.
Je vous envoyé, ma {lièic ot tondre amio, lo tableau que vous avez désiré; triste et fuiu'ste présent, mais que je sens autant que vous mesmes que vous avez dû désirer. Dans une telle situation que la nôstro, avec do si grands sujets de peines et de malheurs, c'est un aliment à notre mélancolie que nous cherchons et qui nous convient au delà do tout.
J'ai envoyé cherché les dois porlrails do vous qui étoient c/ic; lnj'; ils sont icy; j'ay gardé un dos petits, c'est l'original de ccluy (|ui est habillé avec une cheun'sc ou peignoir blanc, et coiffé d'un chapeau avec une plume. Le second est une copie de celuy là dont la tête est
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finie, mais riiabillemnil ii'ost ijnc csijuissé; ils ne sont encadres ny l'un ny raiiltrc.
Le grand de madame Lebrun est délicieux, d'une ressemblance ravissante, il est parlant et d'un a{;rëment infini; mais vraiment j'aurois cru trop indiscret de le choisir, et ccluy ([uc je garde est si agréable, si ressemblant et si piquant, que j'ensuis extrêmement content et transporté du bonbeur de le posséder.
Celui commencé par Letellier n'est que crayonne et la teste n'est à [)eine qu'ime ébauclic (|iii |)onna devenir ressemblaiife. ,Ie l'ay fait ri'porter chez le peintir.
Quand à votre grand portrait et à la copie de ceUiy que je garde, (Htes nioy, chère amie, si vous voulez que je vous les envoie, ou si je dois les tàii e reporter où ils étoient, enfin quelle destination voulez-vous en (aire; je ne désire plus que d'en avoir un que je puisse porter sur mov, et qui ne me quitte jamais. Venez donc, cher amour, passer deux jours icy ; venés diner chez nioy, avec qui vous choisirez; dounés-moy quelques instants de bonheur ; il n'en est plus (jn'avec vous ; rcpondésmov sur tout ce que je vous demande; venés voir un moment qui vous aime audela de tout, par dessus tout, jusqu'au dernier moment de sa vie. Je baise mille fois la plus charmante des femmes qu'il y ait au monde, et dont le cœur si noble et si bon mérite un attachement éternel.
La lettre est datée de samedi 7 .se])teinbre 1793.
La situation de la comtesse était alors bien {jrave. Elle avait tait quatre voyages à Londres, le premier le 16 février 1791, sur l'avis que les voleurs étaient arrêtés. Revenue à Luciennes le 4 mars, elle était repartie un mois après, munie d'un passeport en rè{jle et d'une lettre de ses banquiers A'andenyver , qui lui ouvrait à Londres un crédit illimité. Cette lettre servit plus tard de prétexte au Tribunal révolutionnaire pour envoyer à la mort les Vandeiivver, soupçonnés d'entretenir l'émigration par l'envoi de grandes sommes aux nobles émiyrés. Un troisième voyage eut lieu, du 2 mars au 25 août 1792. Le procès ne finissait pas; les bijoux étaient sous les scellés. La comtesse, dans l'espoir d'obtenir qu'ils lui fussent remis, fit un quatrième voyage. Elle partit le 14 octobre, après avoir prévenu la municipalité de Luciennes des causes de son déplacement. Les catastrophes dont elle avait été témoin n'avaient pas rendu la du Barry prudente et circonspecte. Elle commit faute sur faute, d'abord en pro-
longeant son séjour à F-ondres oiUil' nicsinc, ensuite en affichant ses sentiments royalistes dans une ville où de nombreux espions signalaient aux comités de {;ouverncment la conduite des Français réfugiés. La comtesse , qui était généreuse et chalilahle, comptait sans doute sur la reconnaissance du grand nombre de ceux qu'elle avait obligés à Luciennes pour la défendre contre les dénonciations. Elle connaissait mal celte race envieuse, rapace et cruelle qui entoure les grands, cette race insatiable de valets et de paysans à laquelle il semble que les riches ravissent tout ce qu'ils ne leur donnent pas ou refusent de leur laisser prendre.
La correspondance de madame du Barry nous fait rencontrer (jueiques types de cette partie de l'espèce humaine si dangereuse aux époques de perturbation sociale. Voici d'aiiord un domestique de la du Rarry recommandé à noire estime par une note de l'honnête Greive, qui fit de lui un des principaux instruments de ses desseins :
Lctlrc (lu pauvre Siiltiiinve , père de f/iiiiille, ipi'cUc a cliiissc lie ay; iii/iisnii à cause de son palrlollsine ; il est aciuellemcnl secrc'/aire du Coiinlé de salut public de Vers((illes.
On vei-ra par ces lettres jusipi'à ijuid point cette feuune poussait sa haine contre les patriotes.
Madame,
Il m'est impossible de nie rendre à vos ordres. J'en ay demanilc deux fois la permission et on n'a jm me j'aecorder; je ne sais pas même quand je pourrai l'oljtenir; mais vous pouvez, Madame, faire payer à jiia femme ce (juc vous me devez. Je lui ferai passer ma quittance, el elle vous rcmetra ce dont vous m'aviez chargé et le plus tôt possible vous débarrassera de sa personne. Quand au peu d'argenterie que vous m'aviez donné en compte, la vérification en sera bientôt fille, el Noblel peut sûrement bien conter en présence de qui vous voutirés ce qu'il a entre les main». Quand à la porcelaine, il ne doit pas en manquer puisqu'elle a été sous le scclé; il y manquera cependant uii eeuel, mais on la trouverra dans biliaire.
Veuillez donc bien payer à ma lennuc, pour nie nieltre à portée de me meubler. Quand à moy, je ne [mis in'expiiscr a pcrdic ma
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place, car je suis bien sur que si je navoi pas celle cy je iiii' (nmvcloy sans, cl il y a lonfjU-mps fjue vous lavez dit, non pour inoy •■riilcinciit, mais pour hic» ihni/rcs.
Salasave.
Versailles, le '2-4 aoùl ITIB.
A'oici une autre lettre plus curieuse encore. Greive l'a caractérisée en ces termes : Lettre très-intéressante du fameux espion Jiolondo. C'était un professeur de langues étrangères qui se recommandait à la confiance du public, en 1792, dans les termes suivants d'une annonce que nous extrayons des Révolutions de Paris , n" du îil mars au 7 avril 1792.
" Kotondo, professeur de laii;;ues latine, anglaise et italienne, conliiiiie ses leçons [larticulières die/, lui et en ville. Il avertit ses élèves de l'un et de l'autre sexe, qu'ils seront admis dans les cours puldics (pi'il ilonnera à l'École des Jeunes Français, au ci-devant prieure (!<■ Saint- Martin des Champs, rue Saint-Martin, École patriotique l'f nationale, sous les auspices du Directoire et de la municipalité de Paris.
>i On s'adressera pour les conditions, place du Carrousel, n" t)02, magasin di's bàliuieuts du Roi, chez M" Leneveu-Alorde, ou au bureau général de 1 administration de la Société des Jeunes Français, au cidevant piieiué de Saint-Martin des Clianips. n
On jugera de la science et de la moralité du professeur Rotondo par la lettre qu'il écrivit à la comtesse, probablement dans un but de chantage et pour lui escroquer de l'argent. Il croit la tenir à sa discrétion , et il exige qu'elle vienne chez lui, cette maîtresse d'un roi , pour admirer la générosité et la délicatesse de Rotondo. Au reste, à quoi bon les commentaires?
Madame, Vous m'obligerez malgrée moy davoire l'honneur de vous dire , comme je pence, et que jaurez due vous le dire la première fois, vous nignorez pas le service inportant que je vous ait rendue, je suis très surpris ([ue votre manière dagir nait point répondue à la noblesse de la mienne. Croyez qu'il m'en coulte de vous faire ce reproche. I.affaire pour laquelle je vous ait rendue s'crvice va se ralumcz pir que jamais. Je nai plus le temps dallez pour vine seconde fois chez vous, parcequc je suis responsable an publique de mon temps. Je veux bien vous renouvelle ma demeure affin , entre 8 et 9 heur A» matin , vous trouviez le temps de venir chez moy pour voir jus(pia (piel point jai
])oiissai ma guiierosité et ma délicalc.s.sc .le vous ildinn' le ii'sliiiit de cette semaine |)our faire vos rcffcclioiis ; |i,i,ssc' cr li'iiips, vos di-iiiarclies CM generalles si'ir/ iiiiilili's; je suis frcs respectueux, Madame, Votre très liuiiilih' cl Ins-dljcissauf .serviteur,
SiijiK'' : RoTTONDO, priifesseur.
A Paris, ce 24 jalllel '.
UoTTOsuo , professeur.
Place .In Caroiiscl , an maîjasin des liarhncMis ihi lioy, n" fiG2 ,
Chez inailamc veuve Alanl.
Au dos est écrit :
•T'aime luademoiselle de tout mou cceur <t pour
la vie eteruellc.
A côté (le l'espion prêt à la délation, du domestique associé au délateiu', se rencontre le serviteur fidèle, du moins la pièce suivante indique quelqu'un qui pai'ait sincèrement attaché à la comtesse. Mais le mallieur de la femme ^;alante est d'être mal aimée, mal estimée et mal traitée, même par les gens désireux de la bien servir. Ce sont presque des ordres que lui donne celui qui la fait si jjïen connaitre en disant : » Je prie madame la comtesse d'être une femme, non-seulement belle et aimable, mais de caractère, et qui soit la maîtresse chez elle, n
Madame In roiiilesxc iioith/ic t elle povit aucuns papiers nécessaires?
Madame la comtesse a t elle douné des ordres à Lucienne, et est telle bien certaine qu'ils seront exactement suivies.
Madame la comtesse yens telle bien me prestei- pendant son absence milord.
Madame la comtesse voudra t elle bien me faire couunauder [lar le eli. Esconrs uniquement deux paires de bottes, une à lecuyer et laiitre a langloise ; elle voudra bien se charger tune botte a lecuyer; il faut qu'elle soit si belle, qu'elle orne les éperons qu'elle ma.donné. M. de Moernois demande une pièce de letoffe dont elle ma donné pour envellopper mou pied. Je tacherai de scavoir de mon beau père la (piantifé d'animés quil eu désire, croyant quil peut y avoir de cette
' Le millésime manque, mai.s il n'y a que 1793 qui puisse expliquer l'insolence de l'espion et la détresse de la enmlesso, forcée de subir un tel langage.
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étoffe tics pièces (lune loiigiioiir prodigieuse. Je desirciois im elieval entier, froid, point hargneux ny biaillard; un elievnl qnil faille pousser plustot que retenir; un cheval qui ne soit pas de la l'" vitesse et qui ne saute pas les barrierres. Un second cheval de chasse qui soit libre dans les épaules, et qui n'ait pas le talent du sanlt, quil faudroit lui faire perdre du moment quil seroit à uioy. Le chevalier Escours lui sera dun grand secours; il serait ce qu'il me faut, de la solidité et de la beauté. Si par hazard je demande à madame la comtesse un porte chaise de dix à douze louis , ce sera dapres ce quelle me mandera que je me desciderai à lui demander cette acquisition, si non je men tiens aux deux chevaux; si on ne peut en avoir un entier sans de grandes peines et un argent excessif, je me contenterai de deux bons chevaux, dont un pour la figure peu et doit être plus beau l'un cpie Inulre; mais je désire du solide encore plus que du beau.
Je lui demande une douzaine de paires de bas de colon, et «lu tricot de quoy faire deux culottes cl doux gillcts.
Je In prie de penser à muy et lotit milanl à elle, cl ili' faire lin second voyage aussi honorable que le pvciiiicr.
Je la prie de faire nulles coniplinients anx diverses personnes (pie pli tlionneur de eonnoisire en Ant/letterre, et particnlierenient au lord duc de QiiensbenjriitY, et à M. Forth' dniput j'ai répondu Irès-fidellement.
Jaurai Ihonneur d'écrire souvent à madame la comtesse, et lui manderai sur lenqilette du petit cheval au juste largent quelle doit v mettre, depuis dix louis jiiscpia vingt; probablement on ne pourra ny voudra passer outre.
Je lui recommande beaucoup de prévoyance pour son retour, siirlout si elle rapporte les objets retrouve'; en tout il faut rpielle ne parle jias, si elle te peut. Dans touts les instants de la vie , le silence est bon, et il est de nécessité absolue dans les circonstances présentes. Tout ce qui nous entoure a des oreilles intéresse à tout entendre. •
Madame la comtesse na pas assez de soins de ce qui lui apartient, il faut garder son argent et ses bijoux soj-mème. Jespers qu'en donnant le conseil je le prenderai pour moy; je prie madame la comtesse denfin cire une femme non seulement belle el aimable, mail de caractère, el qui soit la maiiresse chez elle. Je me recommande à son souvenir, el lui dis adieu, en désirant ardemment de la voir bientôt de retour eu lnuine santé; il faut
* Cclèhre espion anglais, dit iiiie note de Greivc.
(jncllc iiirililr xoii /iffairc, enfin ijucllc riiltc plus visl<' et siai'i arrcst.
Ce aimanrl.e 3 avril ITJl.
Tout ceci en parti est écrit d'après les avis donne' par lettre, par M. Eorlh , auquel j'ai reconnu un grand jugement et ententlement ; je traiterais volontiers vis à vis de lui , et conséquennnent avec un tiers si les circonstances se presentoient. Rien n'est impossible dans le cours de la vie. Il y auroit beaucoup de reflexions à foire sur cet article, qui demanderoit trop dexplications pour entrer en matierre. Heureux qui na pas dafFaires et qui peut uniquement sbccuper de son jardin, ainsi que je le fais dans ce moment. Je ne finirai pas sans me recommander aux 1res bonnes grâces de madame la comtesse a laquelle je souhaite un bon voyage.
Cette note avait été remise à la du Barry dans l'intervalle de son premier à son second voyage. A l'époque du quatrième voyage, la situation était devenue, nous l'avons dit, Lien grave pour la comtesse. L'ennemi qui devait Ihire tomber sa tête s'était déclaré. Greive l'avait dénoncée comme éniigrée, et avait obtenu du district de Versailles l'ordre de mettre les scellés chez elle (16 février 1793).
Le 19 mars, madame du Barry accourait de Londres à Luciennes. Alors s'engage entre la victime et celui que nous pourrions appeler le bourreau, une lutte désespérée d'une part, furieuse et implacable de l'autre. Dans ce combat, la courtisane, avec ses séductions, sa bonté et son innocence, se fait quelques défenseurs , qui payeront de leur vie la sympathie qu'elle leur a inspirée; elle ne parviendra qu'à retarder de peu de jours le dénoûment sanglant, car Greive dispose, au profit de sa haine, de toute la force 3e la démagogie.
C'est d'abord sur les autorités locales qu'il agit ; mais un des administrateurs du district de Versailles, Boileau, protège la malheureuse femme et s'oppose à son emprisonnement. Alors Greive s'adresse à la Convention; il vient à sa barre, assisté du maire, des municipaux de Luciennes , réclamer l'arrestation de madame du Barry. D'un autre côté, celle-ci a su intéresser à son sort quelques habitants du pays , qui donnent leurs signatures
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à une pétition un sa fiiveur ; t-lic Uchivp un (lùfLMispin- dans un memljie du diiecloiie de Versailles. Lavallery , touchù de pitié ou d'am.iur. De la part de Greive , redoublement d'efforts, appel à l'opinion publique dans un libelle qui a pour titre : L'Ei/alilc i-oiilroui'cr tni l'clilc liislnirc île r,irr,slalioii ,1c Iti (In Barry , ancienne maîtresse de Louis XY , etc., 31 juillet 1793, Paris; nouvelles notes ardentes, pressantes, venimeuses, adressées au Comité de sûreté générale. \In si beau zèle pour la cbose publique devait enfin triompher. L'ordre d'arrestation est donné par le Comité de sûreté générale, et Greive lui-même va le mettre à e.xécution le 22 septembre. Il arracbe sa proie au fastueux Séjour de Luciennes, et triomphant la conduit à Sainte-Pélagie, d'où elle ne sortira que pour aller à la Conciergerie et de là à la mort. L'intervalle fut rapidement franchi. Le 22 novembre avait lieu l'interrogatoire, le 'décembre le jugement, le 8 le supplice.
Le tribunal ne laissait pas d'ordinaire languir les accusés; mais il est juste de reconnaître que le mérite de l'extrême diligence dont il fit preuve en celte circonstance revient en grande partie à riiomiête Greive. Les notes écrites par celui-ci. extrêmement détaillées, que nous trouvons dans le dossier du procès, prouvent qu'il a fourni tous les éléments, toute l'argumentation de la condamnation. Il analyse les pièces, il accumule les charges, il démontre la culpabilité avec une ardeur qui pouvait faire ressembler le zèle de l'ouquier à de la tiédeur, et qui eût été gênante pom- tout autn- que pour des jurés solides. Il ne croit pas cependant avoir fait assez; il dresse la liste des témoins, il détermine leur moralité selon le plus ou moins d appui qu'ils doivent a|iporter à l'accusation. Nous avons là un curieux tableau de la démagogie à Luciennes, car on pense bien que ces serviteuis infiilêles, ces valets chassés, ces dénonciateurs gorgés de rapines ou des bienfaits de la comtesse, ont à divers degrés été honorés de la confiance de leurs concitovens. Salenave est, nous l'avons vu, secrétaire du comité df surveillance du district de Versailles; le nègre Zamore, nommé dans un jour de belle humeur par le roi Louis XV gouvc neur de
GIO AITKjNDIGE.
Lucieniifs avec (raiteiuent , iiiéiitail un dùdomm.igeincnt pour son j;()uviTnement perdu, au moins une place dans ce coniilé ; on \;\ lui dctnncra ' : il n'y a cpi'à admirer le civisme du jardinier Froment, du cliirurgien Devrez, deux notables, du vicaire de Luciennes, Renaud, de l'instituteur L'Heureux. Dans la valetaille qui vivait aux dépens de la courtisane, on ne trouve qu'un honnête homme, îMorin, et pour n'avoir pas déclaré tous les objets précieux qu'il avait aidé sa mai tresse à cacher, Morin sera guillotiné.
L'interrogatoire de madame du Barry, l'acte d'ac(nisatiou , la plaidoirie de Fouquier, le jugement du Tribunal, la déclalation des objets précieux cachés faite par la condamnée au moment où elle allait être conduite au supplice, sont des documents connus qu'on peut lire dans l'excellente Histoire <hi Triliiinal révolutionnaire de M. Gampardon (deuxième édition). Nous ne les reproduirons donc pas ici. D'ailleurs ils se rapportent moins directement à notre sujet que ceux que nous donnons et qui n'avaient point encore été publiés. Toutes les révolutions ont leurs commissions de vengeances plus ou moins cruelles et iniques, qu'elles appellent des tribunaux; mais ce qui caractérise la démagogie, qu'elle ait à sa tête un César quelconque, Tibère ou Domitien , ou bien un Comité de salut public, c'est la délation récompensée et honorée, élevée à la hauteur d'une institution sociale. Un tel système, qui fait de l'homme un être plus vil cent fois et plus cruel que la bête féroce, puisqu'il transforme la trahison, l'ingratitude et le parricide même en vertu civique, un tel système est digne de l'horreur et de l'exécration. Il est donc du devoir de l'historien de ne négliger aucune occasion d'en mettre les œuvres sous les yeux de tous. L'histoire Je madame du Barry est celle de beaucoup d'honnêtes
' Ceiicii<l.int il paraît que l'infamie des délations de Zanioie contre sa maitreiise et sa Ijlenlaitiice ne le mit pas entièrement à l'abri des persécutions, tant le nom de la du Barry était odieux aux démagogues. ISous avons trouvé cette mention dans un des registres consacrés à l'enregistrement de la correspondance de la police (Arcliives de l'Empire), à la date du 9 nivôse an II (29 décembre 1793): Arrestation par la comiiuaif île Seuer, département Je Seine-et-Oise , <lu nomme' Zamor, élève de la ilii Barry.
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gens de ce temps-là qui oiU été victimes des inêmcs trahisons. Si elle ne prenait pas pour instruments les mobiles les plus abjects du cœur humain, si elle n'en rapportait pas les infamies au vain et spécieux prétexte du liien public, la tyrannie serait sans force parmi les hommes : elle gouverne par la délation , elle règne par la terreur.
Chef d'accusation contre la du Bairr '.
1" Eli.' a joui d'une (frande faveur auprès de la couronne de France, uiéuie après sa prétendue disgrâce, et elle a ètè liée avec ceux fjui sont aujourdhuy nos plus cruels enneuiis jusqu'à l'époque de la Révolution.
Preuves. — Les lettres de CaloTuie, de Villcdçiiil, ,1e Druvev, banquier de la cour, et successeur de Beaujon , etc.;
2° Elle a continué ses liaisons avec eux depuis la Révolnfioii. Preuves. — Dans sa correspondance et intimité avec Brissac, avec sa fille , la ci-devante duchesse de Morteinarl, émigrée et rentrée deux ou trois fois, comme il paroît tant par sa correspondauce avec que par les notes et billets qui indiquent suffisamment ce fait, et qui se trouvent écrits de part et d'autre à Londres, Paris, d'Aix-la-Chapelle, et par le témoignage du citoyen Blache et autres témoins occulaires, par son intimité avec le ci-devant chevalier de Coi(jny, dont la commission auprès des puissances coalisées de la part du tyran est constatée par n° C.C.C. dans le quatrième recueil des pièces imprimées par ordre de la Convention, page 12, par son intimité avec le ci-dcvaut duc de Coigny , son père, émigré, avec sa femme, Brunois, émigrée, avec l'ambassadrice de Portui/al, paicnle de Lafayette, une de nos plus acharnées ennemies, avec la ci-devant duchesse de Brancas, comme il paraît claire par les lettres comprises dans l'inventaire ainsi que par des témoins, avec le ci-devant marquis de Xesle , émigré, avec le ci-devant marquis de Vaupalière ', émigré; avec la ci-devante comtesse de Laigle; avec le ci-devant chevalier de Durfort; avecTcudy, CHo7imaud, au n° 40, rue du Bouloir, dont les lettres sont cy-annexées ; avec La Bondic, comme il parait par les pièces armexées où celle-ci, arrêtée à A'^ersailles , lid recommande un jeune homme qui pense à merveille; avec la Voinjny.
' Du la main de Greive.
- Eu riiarj.e : Vougni élait l'ami inlimc de Brissac. Salanavc |prouveia qu2 CCI abbé dina chez elle le join- r|Mi' l'on a pris Maussalirc, page tic Brissac, et consplraleur du 10 août.
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(^uiijirrr, |HMir la(iiic'll<> un vciil ii;ir les pièces quelle .liii.si que Krissac nul lra\ ailles taiil a l,(>ii<lres [qu'a Paris p..iir '] lui ni, tenir (les passeports; avec liretcidl , avec le imiiiiiie Liiroclir , ex-vicaire d'Atjen, abbé lie Ediiteiiille ou <le l,aij;le, ijiiilldtiiic sur la place (le la E<;vohitiou il y a un mois; avec do Boisscxson , émigré qui a épousé sa nièce , ci-devant major du régiment des Dragons de Gondé , dont le lieutenant-colonel était Jaucourt, le colonel r/iow/oî/ie-Lantrec (voyez une lettre de Boissesson à Brissac, écrite de Wilhcnisliids en Uaniiii, où il parle de ses princii)es , etc.), avec le Graillet, émigré; ci-devant garde d'Artois, le même dont on a trouvé les titres de noblesse, brevets, etc., enterrés dans le jardin, à Louveciennes, avec les diamans, or, argenterie de la du Barry, que la fdle à Graillet restoit toujours cbez la du Barry et a été trouvée chez elle le jour de son arrestation ; sa mère est détenue à Versailles, sur la dénonciation très-re'cente d'une section, comme contre-révolutionnaire; avec Galonné, comme il appert par une lettre signée La Neuville, adressée à Calonne lui-même, car sans cela comment se trouve-t-elle parmi ses papiers a Louveciennes? avec la femme D'Harvelay-, aujourd'hui Caloiinc, comme il ap|)erl par les mémoires de ses voyages à Londres, par une hayiw , par exemple, donnée à la femme Calonne , et portée en couqite par le récit d'effets délivré par elle a la Calonne, par de l'argent donné ]iar elle à son cocher, ainsi que par le témoignage de Blachc; par des liaisons avec la femme de le Brun, le peintre, amie et employé de Calonne auprès des cours étrangères, car il est constant que la femme le Brun a parcouru l'Europe' depuis la Bévolution, au reste voyez comme elle persiffle en deux mots la Révolution dans la seule lettre que nous avons trouvés d'elle, dattée de Naples, avec Daiyuillon, mère et fils (Blache le prouvera), ainsi que d'autres, avec Narbonne (comme Blache le prouvera); avec la ci-devant princesse Dheiinin (Blache le prouvera), avec Forth , le fameux espion anglais, qui a adi-oitement profité de son vol réel ou prétendue de diamans pour la rendre un instrinnent utile aux desseins des (-ours des Thuillerie et de Londres; (voyez) ses lettres, les instructions de lirissac, les fréquents voyages de son courrier et valet de <lianil>n' l'enitiet de Londres à Paris, de Paris à Londres, une lettre
' Ces mots sont effacés dans l'onoiiial.
- En marge est écrit ce qui suit :
JV. II. Comparer cette époque avec les dépositions de Cliaverol , n" 4, page 28, deux recueils des pièces imprimés par oïdie de la Convention nationale, second inventaire.
Voyez au.ssi la lettre cv-aiinlysée <le ll.'noil Drapier, domestique de cet abbé, adressée à Morin, faclotimi de la du liaiiy.
<Ic Forth , de Saiiit-Gennaiii en Lave en |iassant au mois df juillet, dont elle a déchirée la signature, parce que le 10 août, ou du moins la lutte entre la liberté et la royauté approclioit, et le scélérat /?eihunc-Cliarost m'a avoué à moy que Forth étoit à Paris à cette époque pour aider la cour; lusage qu'elle a fait à cette époque de Danf/remont, exécuté depuis pour avoir recruté pour la cour, et qui rouloit Paris dans la voiture de la du Barry conduite par ses chevaux; par ses liaisons avec ce même Dangremont, comme il appert par une pièce annexée où obtient huit fusils de l'administration de police de Paris, en vertu d'un ordre signé Perron, sous prétexte d'une demande qui n'a jamais existée de la part de sa municipalité de Louveciennes, fait dont tous les habitans de celle-ci peuvent témoigner; c'étoit donc pour armer son château; et remarquez en l'époque, c'étoit au commencement de l'année 1790, oîi tous les ci-devant seitjneurs clierclièrent à s'armer en vomissant des liorretirs contre (a (jurde nationale des lieux, etc. Observez aussi que la dénonciation faitte en l'année 1792, contre la du Barry d'un rassemblement (voyez la dénonciation de Chaverot, n" 4, page 28 du recueil des pièces imprimées) chez elle; ce n'est qu'à l'époque du désarmement, en 179.3, qu'on a trouvé des fusils ; par ses liaisons avec Berthier, ci-devant intendant de Paris, qui s'est réfugié chez elle quelques jours avant son affaire avec Rolian-Cliabol , comme il appert par une lettre de lui ainsi que par le contrat de renie; avec le ci-devant chevalier Descours, ccuyer de Briisac renfermé à la Force, et qu'il a toujours accompagné à Londres, qui a été l'agent intermédiaire pour les sommes prêtées à Vc'vcque de Rouen, le cardinal de la Rochefoucault fils, de la ci-devant duchesse de Dauville, ainsi qu'à Rohan- Cliabot, beau-fils de la même duchesse de Dauville, amie de Coiidorcet , avec le ci-devant chevalier de In Bondie , neveu de Descours, son agent et entremettiMu- politique auprès de l'ancien comité de sûreté générale de l'administration <Iu département de Versailles, du district de la municipalité, etc. Outre les prêts faits par la du Barry à Yévènue de Rouen, cardinal de la Rochefoucault, au mois de janvier, il paraît, d'après les comptes de Yandenyver, que ces deux chevaliers, ainsi que le vicomte de Jouilhac, émigré et ancien officier de cavalerie, ont tous touchés à la même époque des sommes considérables de la du Barry ; par ses liaisons avec ce même Jouilliac, prouvées par trois lettres de ce contre-révolutionnaire ci annexées et trouvées chez Morin. Jouilhac étoit aussi officier dans le régiment de Tlioiilotisc Laultrec; avec la ci-devant princesse de Rohati Rochefort , femme plus méchante que folle, avec ce scélérat la Valérie , administrateur suicidé de Seine et Oise, avec le ci-devant vicomte de Depont (Donc-
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zoiil cl r)('|i(Mit (iiil diiH' chiv II ilii li:iriv le iiiardy de In PiMitecôte (le cotte aiiiK'i:, et voila i:(>Miiiie l'ile avciil l'eiioiicée avec toutes SOS anciennes liaisons contrc-ievoliifionnaire, on assure que ce Donnezont est parti depuis pour la Vendée') '; le ci-devant manjuis de Donnezont avec le ci-devant marquis D'ArmaiUé, incarcéré l'autre jour coriiMie suspect |iar la counnune de Paris, avec DanijiviUicrs et sa femme, avec le ci-devant duc de Nivernois, avec les ci-devant abbé Villarceau et Biltarrli cFEntraiijues, etc Tous ces faits seront prouvés ou par des pièces ou par des témoins, puisqu'elle a pris à tache d'éprouver, comme elle l'a alléguée dans sa pétition à la Convention du cinq juillet, qu'elle avoit rompue toutes ses liaisons avec ses anciens amis depuis la révolution. (Voyez un extrait de cette pétition dans ma brochure). Le citoyen Blache et nioy nous en avons eu conniiunication au comité de sûreté générale quelques jours après, quoique cette pièce
ainsi que d'autre ont été depuis » D'ailleurs C existence de
cette pétition est constatée par les termes des arrâtes pris en sa faveur entre les mains dn citoyen Vmiland et que je lui ay remis; 3" Elle a entretenue une correspondance avec les émigi-és. Preuves. — Diverses lettres trouvées chez elle, sa correspondanc(î et communication avec la Mortemart , a Londres, à Paris, d'Aix-la- Chapelle, etc., ou avec des émigrés anonymes, comme le prouvent plusieurs lettres ; le fait qu'elle a passé la imit de la mort de Brissac à bnder des lettres (nous avons des témoins de ce fait à Louvecicnnes), qu'on a trouvé chez elle un état de force destinées pour le pays Bas, dattée <le Luxembourg, comme venant de Vienne. Voyez les pièces que vous avez et notamment une petite lettre dattée de Bruxelles, dont vous trouverez t enveloppe parmi les pièces que je vous remets aujourd'hui, et dont les armes ducales paroissent être celles du ci-devant prince de Ligne (à examiner), on trouvera le blazon du prince de Ligne dans quelques livres des armoiries de France; 4° Elle a fourni de l'argent pour la contre-révolution. Preuves. — L'ordre donné à son ban((uier, en 1793 (au mois de janvier), de payer la somme de 200,000 livres, dans la semaine, à l'évoque de Rouen, cet ordre a été donné à Londres à l'instant que Pitt nous préparoit la guerre intérieure et extérieure, et que, malgré son ])rétendu attachement à la France, elle vivoit dans la plus grande intimité avec le duc de Oueensbeny , le lord Haivlicsbary , le lord
' Voyez une lettre de Sainave, où il est (piestion de trois soutiaittes logemens qu'avoit la du Haary au mois de septembre 1792 à Paris , et de ses liaisons avec Nivernois.
2 Mot effacé dans l'original.
Lonijhboiiroitijli , cliancolier, le lord Tliurloti , cx-cliancelier d'AiigleteiTC, 1p lord Frinhroke , c|ui coinmaiidc aujoiu-d'hui la cavalerie anglaise contre nous dans des pays lias, Wisitshed-Kcane , premier gentilhoninie de la gardcroble et favori de George III, avec tons les ennemis les plus acharnés de la France, enfin à Londres, toutes les pièces que nous avons trouvées chez elle le prouvent, ainsi que le témoignage de Blaclic et autres, et que je prouverai moi-même d'après les pièces à vous transmises par le département, ainsi que d'après ma propre connoissance, le prêt de 200,000 livres fait le même mois à Rohan Chabot '. Celui fait à l'évêii.'e de Rouen de pareille somme, par ordre donné à son banquier <le Londres, du mois de janvier;
5° Elle a toujours compté sur la contre-révolution.
Preuves. — Son argenterie rcnfcnnée dans une cachette dans sa cave, ses diamants, sou or et pierres précieuses enterrés dans son jardin avec les titres de noblesse, brevets, etc.. de l'émigré Graillet, (ces bronzes), et les a fait enterrer seulement à l'époque des armements des gens suspects cet été. Elle m'a fait l'aveu à moi, en présence de plu.sieurs témoins. Pourquoi les a-t-elle fait cacher, au lieu de les donner ou les vendre à la République? la response est claire. — Et les bustes de la royauté entciTés dans les bois, une quantité énorme de marciiandises , d'étoffes pictieuses cachées dans un grenier, quoi qu'elle en eut nié l'existence , la conservation de son titre de comtesse, malgré le désaveu qu'elle s'efftirce d'en faire dans une pétition adressée aux administrateurs de Versailles, qui se trouvent parmi les pièces , les quittances de Morin , son factotum , de la Roussel, sa femme de chambre et confidente, le prouvent ainsi que les lettres de Yandenyiier et mon témoignage le jour de Tarrcstalioii ;
6° Elle a tenue des propos contre-révolutionnaire contre la K('vnlution et contre Paris.
Preuves. — Marcel, ini de ses anciens doniesticjues, vrai républicain ;
7° Elle a porté li' deuil du tyran k ],iiiulres, oii elle n'a fré(|uenl(i que les émigrés et les ennemis de la France.
Preuves. — La coiTespondance, les notes de ses voyages, ses liaisons avec Forth et le témoignage de Blaclie et tiutrcs.
8° Elle a toujours détestée la révolution , propagé l'esprit contre révolutionnaire, encouragé les détracteurs de la lévnlutioii cl protégé les Rovalistes.
Preuves. — Les ituiombrabics écrits, brochures et estauipis rontre-
1 Voyez la lellre île celui-ci dafléc le 20 .ivril, au pliK fort de la f|ucrre de la Vendi'o- et oi'i il c^t que-^dnii dt? f|tinfre .i(*niis princîpauv.
riivoliilioiinaires trouvées chez elle, sans l'exception d'un seul écrit patriotique, son abonncnioiit poiu- Ions les journaux aristocrati<pies, en s'attachant après chaque révolution que nous avons essuyés à tous ceux qui approchoient le plus de sa façon de penser, en coniuiençant par les Actes des apôtres et la Gazette de Paris, et en suivant par gradation, la Gazette universelle, la correspondance politique de Dupont et les écrits contre révolutionnaire des fédéralistes; la preuve eu est dans les pièces et dans la médaille de Pitte trouvée cachée <lans la chambre de sa favorite et confidente la Roussel. — Masson prouvera ses expressions en faveur du nommé Gallois, militaire servant dans nos armées, parce qu'il étoit royaliste;
9° Elle a toujours favorisé les contre révolutionnaires et persécuté les patriotes, les pièces trouvées chez Laporte , ci-dessus cités, lasyle donné à Manssaliré , qu'elle a nié avoir chez elle; son amitié envers Jouilhac, l'abbé Billardy, le ci-devant chevalier Descoms, son neveu la Bondie, Morgan, colonel des hussards de la Liberté, l'abbé de Fontenille, guillotiné, exécuté il y a trois semaines, le ci-devant marquis de Donezant, Jeudy l'Honmaud (voyez les lettres de cet Honmaud, qu'il seroit bon a connoistre le scélérat), en ne conservant que des domestiques dévoués à l'aristocratie, et en renvoyant les trois seuls patriotes qui habitoient sa maison. Ces faits sont prouvés par les pièces, et le seront par plusieurs témoins et par les malheureux persécutés eux-mêmes ;
10" Elle a favorisé les ennemis extérieurs.
Preuves. — Dans ses fréquens voyages à Londres aux époques les plus remarquables de la Révolution , dans les instructions à elle donnée par Brissac, dans la faveur dont elle jouissait à la cour de Londres, à [instant nicrne que cette même cour chassa de l'Angleterre, de la manière la plus atroce, tous les François patriotes, car elle y a restée jusqu'au milieu du mois de mars, quoique la guerre eut été déclarée au commencement de févrioi-, et que loin d'être chassée de Londres , elle n'est revenue qu'ensuite de la nouvelle de l'apposition (les scellés chez elle à Louveciennes, et qu'elle a demandé à retourner à Londres huit jours après son arrivée chez elle, témoins le journal de ses voyages, le mouvement qu'elle s'est donnée à cet effet auprès de le Brun, et les pièces qui certifient la prétendue nécessité de se présenter à Londres le 14 avril (elle étoit arrivée chez elle le 23 mars), certificat signé par des courtisanes les plus avilis de la cour du tyran Georges, certificat que l'on trouvera parmi les pièces conseï-vées au département de Seine et Oise; par la médaille de Pitte; les écrits de Coblentz, Rome, Londre, etc., etc.;
11° Elle a dilapidé les trésors de l'État.
Preuves. — Sa vie privée, le bordereau de Bcaujoii de six iiiillions moins quatre mille livres dépensés dans les huit derniers mois du règne de Louis XV, ainsi que les pièces innombrables, enlre autres deux cy annexées, qui prouvent qu'elle dépensoit pour ses menues plaisirs 300,000 livres par mois (il en existe beaucoup d'au- Ires preuves de sa jirodigalité inconcevable parmi ces papiers à Louveciennes);
12° Elle a cherchée a soustraire ces trésors en voyant l'attention publique éveillée sur le compte de son lait scandaleux, de sa conduite contre révolutionnaire.
Preuves. — En ce que malgré l'assurance qu'elle avoit donnée au district de Versailles qui ne lui restoit que tres-peu d'argenterie , elle en avoit déterrée une quantité énorme caché auparavant dans un mur, et que nous avons trouvés parmi les décombres de la maçonnerie dans sa cave, dont elle avoit fait passer une partie à Paris, à «lifFérentes reprises, et notamment le lundy 16 septembre, cinq jours avant sa dernière arrestation, elle a vendue une forte caisse par l'en- Iremise d'un abbé dont nous ignoions a sur le quai des Orfèvres. Elle avoit déjà essayé de vendre ses diamants en Hollande, en 1790 (voyez les lettres de Vandenyver), et ensuite de leur retour, le mois de novembre de la même année, un vol réel ou prétendue (il existe deux pièces parmi le» diamants en or trouvés enfouis dans la terie, dont on trouve la description parmi les pièces prétendu perdues), les a fait passer au mois de janvier 1791 (trois mois après) en Angleterre, où ils sont, et où ton recoiinitît qu'ils lui appartiennent , quoique nuls voleur n'ait eu une éijratiijnure pour tes avoir voles ! Leur valeur est d'au moins 1,500,000 livres;
13° Quoi qu'il en soit, le vol mystérieux lui a servi de prétexte de faire de fiéquens voyages à Londres, dont ils paroît que les deux cours ont profites poin- faire passer des renseigneniens, etc., sans être dans le cas d'émigration, aussi l'on voit avec quel art ' elle travaUloit, de concert avec le Brun, avec Vandenyver, avec les administrateurs reconnus prévaricateurs de Versailles; des mimicipaux foibles ou corrompus de Louveciennes , pour éviter d'être classée parmi les émigrés. Cet art et cette prévoyance sont bien dignes de l'école de ce profond maître en machiavélisme, Fortli, et les ayant cause des deux cours.
Preuves morales résultantes des pièces, des époques, de toutes les probabilités ;
^ En marge est écrit :
Fournier, le ju{»e de paix de M.ttIv, e.^t prêt à prouver que Morin , son factotum, lui a avoué qu'il ne craignoit rien pour sa maîtresse, pnrce qu'il étoit sûr de la Valérie et des administrateurs de Scine-et-Oise.
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14° Elle a l'ie coiisiduit'o comme émigree par le disUict, elle l'est encore par le (li'pailciiienl de Seine et Oise, en ])ailie re(jcncré, et depuis la destitution de la Valérie (suicide) et autres administrateurs coupables, puisque le nouveau département n'a pas osé passer outre sur la décision du district sur sa prétendue non émigration, nota (pielle a toujours été protégée de la manière la plus scandaleuse par certains administrateurs du district; elle l'est encore!!! Quo inilc:'
14° Elle doit être considérée comme émigréc en effet.
Preuves. — En ce qu'elle ne peut montrée de ])asses ports que \\nnr six seiii/iines , en daftaul du 10 au 1 i oitcibrc, et elle a resté sans le faire i-enouveller prés do six innis. Oi', a quoi sert une loi contre l'émigration si facile à éluder?
J'ose avancer que la moitié des émigrés, surtout ceux de sa dernière volée, ont (piitté la France avec de pareils [)assc-ports.
Quel piivilége donc a-t-elle la du Barry de jouer ainsi impunément avec les loix? Aussi ce n'est pas par ignorance qu'elle a pécliée, l)uisqu'elle s'est arrêtée à Calais quinze jours sans oser avancer davantage, jusqu'à ce (pi'elle eut obtenu des autres passe ports de /<• Brun, ministre.
15» Elle eu a imposé à la Convention afin d'obtenir une permission d'aller en Angleterre, en prétendant que ses bijoux soi-disant volés étoient ce seul (jaije de ses créanciers ( sa propre expression , voyez les pièces), tandis qu'elle possédoit des trésors immenses, 150,000 livres de rente sur l'hôtel de ville; 186 actions de la Caisse d'escompte de la valeur de 700 à 800,000 livres, des diamaus, des pierres précieuses, de l'oi- ri l'argent monoyé , pour une souune immense d'or et d'argenliric travaillés, un magasin énoru.ie d'étoffes et de uiarcliandises les |dus riches, des bieufbnds considérables, une fortune enfin eu meuble et immeubles que l'on ne peut évaluer de 10 à 12 inillons, et (ju'elle entretenait a la même époque une maison de plus fastueuses, c<inq)Osée de près de ipiaranle domesticpu's.
JSoms des lé moins nécessaires nu procès de ta dn BiirryK
Greive, chargé de mission parle Comité de sûreté générale à l'effet d'arrÉter la du Barry. Il prouvera ce qu'il en sait de sa conduite, de ses liaisons, la conduite de ses ijens, des découvertes faites (-liez elle, ainsi que la conduite qu'elle a tenue à l'époque de son arrestation, etc. Il prouvera ce (jue c'étoit ses liaisons en Angleterre, les expressions dont elle s'est servie et autres choses.
' Ue la main de Gieive.
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Genlenot dit Marcel, pour prouver les |nopos qu'elle a tenue au commencement de la Révolution au sujet de Paris et des Français, ainsi que la conduite de ses gens; Marcel est excellent patriote, a l'expérience, d'un caractère doux et honnête, mais ferme républicam ])av princijie et par r/iisoti, (pii sont toute la di{;uifé de son être, cl qui n'a jamais varié.
Salanave, pour prouver qu'elle a toujours continué ses liaisons avec les aristocrates, notamment avec d'Escours, la Bondie, 1 abbé de Billardy, l'abbé de Nesle (nommé la Koche, ci-devant vicaire d'Agcu, exécuté sur la place de la Révolution il y a un mois, et qui a <!iné chez clic le jour de l'arrestation de Mmissdhrr , conspirateur du 10 aoust, othcier destitué de l'armée et ci-devant paf;e de Rrissac). Il prouvera également quelques conversations avec le ci-devant chevalier de la r.ondie, au sujet du scélérat Morgan, colonel des hussards de la liberté, et de son (-migration et de son retour après l'irréussite de Dumourier. Il prouvera également la protection accordée au nommé Gomy fils de son concierge , impudent aristocrate , auprès de Dumourier, par le moyen de ce coquin de Morgan, ainsi que celle accordée au nommé Chouallet, son suisse, jeune homme attaché à l'armée du Aord, et qui s'est vanté d'avoir avec deux autres fi-ères trahies la patrie à Armentières cet été; à Gallois, jeune homme, citoyen de Louveciennes, etc. Salanave vous pi cuvera aussi que la vieille ci-devant princesse de Rohan-Rochefort, a proposé à la du Barry d'envoyer de l'argent à la Vendée. Salanave prouvera aussi l'approche de Schouallet, officier aux chasseurs, sur les fiontières du Nord, ainsi que sa proteclion auprès de la du Barrv. Salanave est un homme de grand caractère, qui a servi depuis vingt ans la du liarry ; c'est un homme rempli de mérite, qui né avec une Ame républicaine n'a jamais su fléchir, même sous l'ancien régime. Dès long-tem])S il ni'avoit communiqué en secret ses craintes pour la chose publique en voyant comme il le faisoit les mauvaises dispositions et la mauvaise société que tenoif la du Barry. Sa sensibilité, compagne inséparable d'une belle et d'une grande àme, l'auroif fait désiré d'épouser une femme qu'il cherchoit à croire plus foihle que méchante; mais, appelle par la voix impérieuse du danger de la patrie, par le sens intime ([u'il avoit des trames infernales par lesquelles l'on cherchoit à la perdre, sa chaleur lui a procuré des ennemis dans la maison, et il a été persécuté , il a été pour ainsi dire chassé pour son patriotisme , quoique père de famille, et la du Barrv maraine de sa femme, et il est maintenant secrétaire du comité de surveillance du district de Versailles. Zaraor prouvera que la maison de la du Barry étoit rempli d'aristocrates; qu'il a souvent cherché à la détourner de cette protection
qui ne pouvoif (juc produire sa perte ; il prouvera qu'il a été renvoyé pour son patriotisme à la même époque que Salanave. — Xola. Znmor est un Indien transporté du fond du Bengale par des esclaves de Louis XV, lui-même esclave de la du Barry, pour laquelle cet enfant malheureux étoit arraché à l'âge de 4 ans, des bras de ses parens ignorés, et livré à cette vile courtisane comme un singe ou un perroquet. — Mais quels merveils ne produit-elle pas, l'éducation! — Jean-Jacques Rousseau, c'est-à-dire ses ouvrages, ayant tombé entre les mains de cet enfant, il est devenu honnnc, et malgré les corruptions de la cour dans laquelle il a été élevé, il s'est toujours manifesté l'ami le plus zélé de la révolution, et toujours à la hauteur des circonstances actuelles. Eh bien, ce malheureux, auquelle elle devoit jjrotection et maternité , elle l'a traité depuis la manifestation des ces principes avec attrocité, et a fini par le mettre à la porte avec des circonstances les plus aggravantes; il s'est jette alors dans mon sein, abandonné qu'il étoit de tout l'univers, là il a trouvé les consolations de l'amitié, un azilc contre ces ennemis, et le même comité de Versailles, toujours ami de la liberté, toujours protecteur de l'innocence et de la vertu, l'a jdacé dans ses bureaux. — Oh ! quelle douceur d'être pati-iote dans ce moment-ci et d'en être estimé !.'...
Froment, son ancien jardinier, renvoie pour la même cause.
Devrez, chirurgien, sans certificat de civisme, à Saint-Cyr, et autrefois garçon perruquier, arrêté pour aristocratie le 2 juillet, à l'époque de la première arrestation de la du Barry. Il vous prouvera que la du Barry a passé la nuit à brûler des papiers le jour de la mort de Brissac, ou s'il ne le veut pas, Marcel Moutier et Cave, ces deux derniers notables de la commune de Louveciennes, vous prouveront qu'il l'a dit.
Xavier Audoin, adjoint de la guerre, vous prouvera que lors de la visitte des Marseillois et du bataillon des petits Augustins , en aoust 1792, la du Barry a niée que personne étoit caché chez elle. Elle a dit (jue la chambre ou était cachée Maussabré, conspirateur du 10 aoust, étoit une chambre condamnée, (jnoique à force de persévérance on n'y a trouvé ce Maussabré.
Masson et Pierre la Porte, gardes nationaux de Louveciennes, vous prouveront ce fait. Masson vous prouvera également que la du Barry en lui parlant un jour qu'il portoit une culotte à un de ses gens ; « Qu'est-ce que vous êtes, jeune homme? — Je suis, i-épondit-il, de la compagnie de Gallois, ci-dessus nommé. — Bon, répliqua du Barry, c'est un brave homme, il est bon royaliste, je suis contente de lui; je l'ai déjà dit à la fille Cotté, pour qu'elle le lui dise de ma part. » — JSola. Que ce Gallois et Cotté, tous deux militaires,
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le premier adjudant dans les charois de l'arniée à Strasbonrj; . et Cotfe soldat dans le 9' régiment de hussards commande par le scélérat Morgan, autrefois dans le 3' régiment ci-devant Pen- (hièvie, ont tous les deux été travaillés dans le sens de la contrerévolution par Morin et tous les gens de la du tSarrv. 11 eu sera ejuestion lors du procès de Morin.
Ce Cofté fds de son ancien tapissier a été deux fois mis en ]>rison à Versailles par le département pour avoir quitté ses drapeaux, et conduit la dernière fois de brigade en brigade. Tous ces cmpét liements de rccriitciiicnl, lesquels ils rbcrchoient à rendre conmnin a la paroisse, partirent constamment de la maison de la du Barry ; Co«(?' pourroit en dire davantage. Masson peut dire ce que Colté lui en a dit comme venant de cette maison.
Fouriiier, juge de paix du canton de Marly, prouvera que Morin , son homme d'affaires, qui sera traduit ensuite devant votre tribunal, lui a avoué que la femme du Barrv étoit sure de protection auprès des a<hninislrafions de Versailles par le moyen de la Valorie, scélérat administratem- du département de Versailles, suicide et l'aulre jour pour échapper à la guillotine.
Cochet de la Croix, ci-devant chevalier et créature de Coigny, sera obligé de vous piouver, ou en défaut de lui je prouverois que la du Rarry lui a fourni à plusieurs reprises des sommes d'argent depuis la fuite et émigration de Coigny. Voyez la lettre de ce Lacroix à la du ISarry dans l'inventaire des pièces envoyées au Comité de sûreté générale, avec une pièce de comparaison. Salanave vous prouvera que la du Barrv lui a dit avoir brûlée celte lettre. Ce Lacroix est un scélérat que j'ai arrêté de mes propres mains au mois de mai, à l'instant qu'il mendioit de l'argent de la du Barry pour aller à la Vendée dans les charrois de l'infâme Beiutne Winler. Ce scélérat doit être dans les p)risons de Versailles.
La veuve Colle' veuve de feu Gotté tapissiei- de la du liarrv. — C'est d'elle, à ce que dit l'aristocrate Derrey, (pi'il lient le fait du brulement des lettres de Brissac à lépoque de sa morl.
y. B. Cet impudent Derrey quoique marié est le bon ami di' la veuve Collé.
Blijrlw dit Dtnnns, comxa\sia\re Au Couiih' de sûreté générale auprès (les V-8 sections de Paris, demeurant au ci-devant hôtel de Provence, rue du Temple, vous prouvera toutes les liaisons aristocrali((ues à Londres, son poi-t du deuil du tyran, à l'instant que les patriotes turent cha.ssés de Londres, la protection dont elle jouissait de la part de la cour et des courtisans, ainsi que l'aveu qu'elle a fait a lui, Hlathe, à Louveciennes, de sa correspondance inocenle avec la Mor-
temart et autres eiiiijjrc.s en violadim dr la loi. — El l'on |H'iit jiijjci (In cette correspondance iiiocentc pai- les cxiircssiiHis de la lellre de la MiiiliiiKul l'Miijjree et leiilri-o deux ou trois fois, l'écrit de Paris, /<■ 11 iKiiil ITDo, au sujet de Mtirie-Antoinclli- , oii elle s'amuse au\ di-|)eus de la Gouveulioii eu cliercliaut à tran(juiliscr (avec connaissauei' de cause) la Ijoumc ciloveiuie du Ijarry, au sujet de cette fennue allroce.
Dazire , Ahjuicr, i-l Ju/ir/i de TIwiiIdusc , avec les([uels je désire être confrontés jiar rapport à leur conduite infâme, leur protection de la du Barry, afin de faire voir la scélératesse de plusieurs membres de l'ancien Comité de sûreté générale.
Boilcilil , membre du district de Versailles, liounue corrompu, qui est venu à Louveciennes menacer la municipalité, modifier les loix et protéger la du Barry.
L'abbé Bolroii, Devidze , Cli'iilloii , Gaztird, mendjres du département et du district de Versailles , coupables de la |)lus infâme protection de la du Barry.
Olivon officier municipal de Louveciennes , patriote et respectable , qui témoignera de l'infâme conduite de ces administrateurs et de la persécution des patriotes.
Rencnid A'siiné, homme mâle et patriote, ci-devant vicaire a Louveciennes, pour le même fait et le fait des |ieisécutions des patriotes.
Ledoux, ex -maire de Louveciennes, pour les mêmes faits et autres.
L'Heureux , instituteui- de Percieux, terme patriote témoin des mêmes faits.
Clieùiii , commandant de la garde nationale de Louveciennes, bon patriote, témoin dos mêmes faits.
Monder et Carc' , notables de notre commune, bons citoyens, témoigneront les mêmes faits , et qui prouveront ainsi que les autres habitants ci-dessus cités dans la commune de la persécution et des menaces que j'ai essuyées pour avoir soutenu la cause des sansculottes.
Blaelie qji'il est instant de voir, vous foiuiiira le nommé la Touclie , le nommé Rèda, le domestique d'un eniiyrc' à Londres, dont j'ai oublié le nom, et autres témoins très -intéressants de la conduite incivique de la du Barry à Londres, les témoins sont des braves patriotes français chassés par le scélérat Pitt de Londres.
Je vous envoie également la décharge des rcpi-ésentans du peuple .lagot et Vouland, aus(]uels j'ai délivré vingt-six pièces importantes relatives à la du lîarry cl sur lesquelles ils ont basé l'interrogatoire (|u'ils oui fiit sidiii- à cette lénime. Une autre décharge de la part du
citoyen Vouland , de trois autres pièces à lui remises d'après sa demande , dont une ou deux peuvent être utiles ; les premières vingtsix pièces sont essentielles, et je crains qu'elles n'eussent été oubliées vu l'excessif travail du Comité. Vous y trouverez C7itr autres pièces une lettre de la ci-devant Duchesse de Morteiitart, émigi-ée et rentrée, dattée de Paris, le 11 août dernier, oii il est question d'Antoinette à la Conciergerie, etc., une lettre du fameux intrigant Rnllondo, les instructions de Brùssac , une lettre de Bruxelle d'un émigré, le détail tie l'infàme persécution du malheureux tailleur Favicr, père de famille, que cette fennne a fait enfermer pendant vingt ans et demi dans les prisons de Senlis , pour avoir été témoin des sales amoins du crapuleux lyran, le Sardanapale des Français. 11 a été relâché par l'Assemblée constituante. Vous trouverez parmi ces pièces l'addrcsse de Favicr, de sou Ji(s , de s,n fille , de sou procureur. Ke seroit-il pas bon de les faire paroîtreV
Demandez et examinez je vous conjure en bon citoyen toutes ces pièces, si toutefois elle ne se trouve pas dans le carton que j'ai remis dernièrctnenl au Comité. Au reste, c'est à vous juger s'il ne seroit pas nécessaire que nous eussions un entretien ensemble avant le commencement du procès. En ce cas, donnez-moi vingt-quatre heures, puisque le dépôt qui m'est confié ici est d'une richesse immense, et ma présence nécessaire. Il faut que vous vissiez Blache, aussitôt possible. — Il sera bon aussi de faire paroîfre le nommé Augustin , sou postillon renfermé avec ses domestiques à la Force , mais sans [en prévenir, de crainte qu'il ne soit endoclriné par ses camarades, outre ce qu'il est aristocrate lui-même. C'est lui qn'étoit le courrier journalier enir'elle et Brissac à Orléans.
Si vous jugez à propos de m'envoier ici la personne chargée de sommer les témoins qui demeurent à Louveciennes et à Versailles, j'aurai soin de lui donner les renseignemens nécessaires.
Je ne sais si le comité vous aura fait passer un petit travail de trois heures que j'ai fait l'autre jour, d'après la demande de Vouland, pour vous aider dans votre 0])ération. En tous cas eu voici une copie. Il est bien loin d'être complet, mais s'il vous aide tant soit peu occupé comme vous l'êtes, mon but sera rempli.
Pardonnez à ce griffonnage , car je suis excédé de travail, et faitesmoi le plaisir de garder ce que je fais passer, puisque je n'en ai pas gardé de copie.
Salut et fraternité , liberté , loyauté , République.
GnEivE, chargé de mission à Louveciennes, près Marly la Macliinc.
Louveciennes, ce 5 frimaire, l'an 2 de la République une et indivisible.
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\Lr ('.. lilaclie, riie <lii Temple, .n.cicii liôlel de l'iovenee. VeriCrer dans i|iicdle uiaisriri d'anel de l'aris ou de V,rx(i!IUs csl (jicIk'I <Ic ljt,r«!\.
lUiileau, moiiibre du distiicl de Veisailles. L'iibbé Rolroii , à Versailles.
Dcvilize, administrateur du distiiel.
Chaillou.
Gazard ' . ]
K.\lrail (le In <lcji(isili<^n ilii iltoycii Blarlic.
Premier fuit. — Dépose avoir vn la du liarry lors de son premier voyage à Londres, le lendejuaiu de son arrivée monter en voiture avec la femme Galonné; le nommé Porte, espion anglais, qui lors de la guerre d'Amérique vient à Paris avec une milladv Barijiior, pour la prostituer au ci-devant comte d'Artois et à d'Orléans; a seul Ku de faire par ce canal former une diversion entre la France et l'Amérique, cpjc de leur compagnie étoit un homme d'un certain âge qu'on dit au témoin ce nommer Depon , ex-eonstituant.
Que dans ce premier voyage la du Barry pi-it un logement chez un nommé Grenier, Jermin street. Que ce Grenier avoit été un cuisiniei' de d'Orléans, à Paris ; que ce même Grenier étoit à Londres depuis son établissement l'agent, le maître d'hôtel de d'Orléans.
Deuxième fait. — Le second voyage de la du Barry se fit à Londres peu de temps après son retour en France. Elle fut loger dans Marguerite street O.\ford. Que là, elle recevoit tous les émigrés de la haute classe, et continua ses liaisons avec la femme de Galonné.
Troisième friit. — La du Barry repassa en France. Elle arriva a l'époque du mois d'octobre 1792. .Saint-Fard fière putatif d'Orléans venoit de louer un hôtel garnie en Boiilton street Barckle sqiiar, pour Bouille; que celui-cy n'arrivant point, cet hôtel fut cédé par Saint-Fard à la du Barry, qui occupa cette maison avec : 1» Saint- Fard ; 2" la Denaiu ; 3» la Mortemard ; 4" Bertrand de Motteville ; .5° Breteuil ; et (pi'à cet époque , la du Barry fit émigrée la Daiguillon la jeune, qu'elle avoit l'ail passer pour une de ses filles de chambre.
Quatrième fait. — An mois de janvier, la du Barry, après la moit de Gapet, prit le deuil avec le plus grand faste anglois. Elle fut a tous les services qui ont été célébrés dans les chapelles des puissauces ennendes de la Républiipu'.
Cinriuième fait. — Qu'a r(igar<i du vol des diamants, le témoin
' Ce qui est entre crochels a été .ijoiué par Foiiqnier-Tinville.
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en a dit en avoir vir clic/ ]o loid-main; de Londres , (in'on Ini dit être ceux voles a la du Barry.
Sixième fait. — Que le témoin forcée de (|Mitler l'Anjîlelerre par ordre arbitraire du Roy. Arrivé en France, il fut eliar(;é par le Comité de sûreté générale de la Convention nationale de plusieurs oppérations importante, lesquelles lui nécessitèrent diffeients voyages à Louvenciennes. Invité de la part de la du liarry de |,reudre un gîte chez elle, il l'accepta.
Causant avec elle, il lui parla des voyages qu'elle du J3arry avoit feit à Londres, et des enfours, ainsi que des fiéquentations qu'elle avoit eues avec les personnes cy-dcssus nommées au cinquième fait, qu'il reprocha d'entretenir des correspondances avec la Calonne, h Denain, la Mortemard, Bertrand et Breteuil; que la du Barry lui répondit : .. Oui, c'est vrai; mais se ne sont que des terres à terres » que nous nous écrivons. Je n'entretiens par celle correspondance " que des liaisons d'amitié, rien de plus. »
Que le déposant lui mit la loi du mois de mars sous les yeux qui punit de mort tout particulier qui a des correspondances directes ou indirectes avec les ennemis de la République.
Que le lendemain la du Barry fit servii- un déjeuné aux ofli.-icrs municipaux de Louvecieimes, ou le déposant fut invité de se rendre. Que la du Barry ayant fortement pressé ces ofTiciers de déclarer pourquoi ils avoient arrêté le nommé la Bondy, ceux-cy ayant déclaré qu'il ne le connoissoit point, la même du Barry et Morin, son valet de chambre, les invitèrent à consigner cette déclaration dans lettre, qui fut écrite par le déposant et signée de lui et des offic municipaux. Que le soir même la Bondy sortit de prisons.
Que Salanave, officier de la du Barry, ayant racompté au déposant ce qu'etoit la Bondy, et luy ayant dit qu'il étoit un ci-devant qui avoit été commissaire de la marine à Rochefort , dont les parents étoient émigrés , et que ce la Bondy étoit venu de ce dernier endroit vraisemblablement avec un faux passeport, lequel étoit visé à Paris par la municipalité un mois avant la datte de Rochefbrt, il avoit tout lieu de le croire un malintentionné. Le déposant se retira de chez la du Barry, et a toujours reffusé les entrevues que' cette dernière cherchoit avec lui.
Septième fait. (Na pas été dit par le témoin lors de sa déposition.) — Qu'ayant écrit plusieurs lettres à thfferentes officiers municipaux des environs de Versailles, Marly, Saint-Germain, etc., il fit passer son pacquet à Rohan ; ce dernier se transporta chez la du Bany, avec sa mère la Rohan Roclicforl, la la Porte, ci-devant abbessc, et Rohan le cadet.
une icrs
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lioliiui l'aîm' Mirnda les odiciors iiiiini(i]iaii\ de Lduvccieniics cliLV, la (lu Itairv; le Doux, cx-maire, et Oliranl, oKiticr iiiiiriicipal , si transpoitorciil. Koliaii leur remit une lettre de la part du déposant; mais pen<laut tout le temps que ce maire et Allirant furent ciiez la du lUirry, ils entendirent les Rohan, les la Porte et la du lîarry se qualilicr de prince , princesse, comtesse, etc.
Le déposant s'étant rendu de nouveau à Louvecieuues, la du Barry l'envoya chercher; si étant transporté, il y vit son Rohan Rochetort, (lui lui dit qu'elle étoit bien aise de le voir ; lui ajoutant « mon, mon .. (ils Charles, vous aime beaucoup. — J'en suis fâché pour lui, nia- >. dame, lui répondis-je, votre fils est un faux patriote. Souvenez-vous .. qu'il souffie qu'on l'appelle prince, et qu'il vous qualifie de prin- » cesse. — Oh mais! répondit la du Rarry, c'est une plaisanterie que .. nous feisions ensemble. — Des gens comme vous, madame, ne .. plaisante point avec des titres que vons avez porté, dis-je. — Eh , ). (luand il n'y a plus de roi, il n'y a plus de prince, etc. Puis, 1. d'ailleurs , le prince Charles est d'autant mauvais François que » voilà une lettre qu'il a écrite au nommé Voët, procureur de la com- » niune de Jouy, où il prend faussement la qualité de commissaire » nationale, et semble ordonner a cette conunune avec menace de » délivrer [un certificat de rési<lence a un nommé Turgot. Cette >. lettre , le déposant la livra au main ilu citoyen Soyei-, membre du .. Comité de salut public de Versailles. »
Huitième fuit. (Omis à la déposition des témoins.) — La du Barry racompta au déposant que lorsque Danglemon eut la tête tranchée , elle avoit été traduite au Comité de sûreté générale de la Convention. Que dans ce tems l'évêque Fauchet étoit président de ce comité; ce <l(rnier lui fit subir interrogatoire. Enfin, que les membres de ce comid' lui firent mille honnêtetés, qu'on la renvoya, et que Fauchet lui dit : " Il est malheureux pom- une brave dame comme vous que .1 volie nom se trouve compromi.? dans les interrogatoires de se scé- » lérai; mais pour qu'il n'y ))aroisse plus, de l'avis de mes collègues, » je fais raturer tout ce qui peut être dans cette pièce à votre désa- .. vantagC" , et que sur-le-chanq) Fauchet prit une plume et ratura les lignes de l'interrogatoire de Dangleuion.
Extrait de. l'interrogatoire de Dcnys Marin, valet de chambre de la du Barri.
Le vingt quatre frimaire ' l'an second de la République française une et indivisible, d'après l'invitation par nous faite au cytoyen accu-
1 Ces interrogatoires eurent lieu, comme on voit, poslérienjoment an supplice de la du Barry.
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.sateiir public ilii Tribunal révolutionnaire à Paris, est coiii|Knii par devant nous commissaires , jnf[("-(le-|)aix et maire ch'Momnic aux procès-vi'rliaux d'autre part, à dix liemes du matin, Dcnys Morin, valet lie cliambre de la femme du Rarri, accompagne de Maximilien Brasseur, Pierre Dncolet, {jeiidaruie de la iircmière division attacbe à la (farde des tribunaux et des prisons, et de Jean P.aptiste Ovray, huissier au Tribunal révolutionnaire, lequel Ovray nous a représenti' les pouvoirs dont il etoit porteur, tant poni' lui que pour les gendarmes sus-denommés.
Nous avons repn-sente au uoumié Morin, en présence des témoins sus-dcnonnnés, qu'il n'ignore pas ce qui est arrivé à sa maîtresse, la position critique où il se trouve lui-même, ayant toujours été reconnu pour confident ; qu'il ne doit ])as ignorer non plus la fin funeste du ci-devant chevaliei- Descourt, les tergiversations qui ont prouvées les erreurs criminelles; que le meilleur parti à prendre pour le comparant étoit de répondre aux interpellations qui vont lui être faites avec cette vérité , cette fianchise qui inspirent de l'intérêt dans toutes les circonstances; qu'au leste toutes dissinmlations ne serviroient qu'à le rendre coupable, d'autant plus que nous sommes instruits par les pièces entre nos mains, par des témoignages surs, par des déclarations formelles des découvertes déjà faites, do tout ce qui a rapport iuix dépôts fait par la du Barri.
A ces premières observations, led. Morin a répondu qu'il avoil eu la confidence de sa maîtresse plustôt en apparence que de fait, qu'on ne le jugeois jouir de la confiance entière de la du Barri que parce que sa qualité de valet de chambre le mettoit plus à portée de recevoir les ordres de sa maîtresse, et donner les ordres de cette dernière à ceux attachés à son service ; qu'au surplus il étoit trop ami de la vérité pour se refuser à la fidélité d'aucunes déclarations, pour rien dissimuler sur tout ce qui pourroit nous donner de lumières à l'égard de la femme du Bairi.
Nous avons interpellé de suite Ictlit Morin de nous déclarer ce qu'il feisoit avant que d'être au service de la du Barri.
A répondu qu'étant né d'un vigneron à Auteuil, près de Paris, après avoir servi plusieui's personnes, entre autres la femme Bnlland de 'Villersot à Paris, il étoit entré par l'effet du hazard, au cinq juin 1768, au service du ci-devant compte de du liairi; que depuis cette époque il étoit toujours resté attaché à la maison de la du Barri, d'abord en qualité de laquais dud. du Barri, frère du mari de la du Barri, et ce l'espace de quelques mois seulement, et le reste du temps en qualité de laquais pendant quatre ans, et en <pialité de
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vaU't (le cliaiiihic le reste du kMn|>s au seivicc parliciilirr de la
teiiiiiu' du ci-devant compte du Barri.
Interpelle ledit Morin de nous déclarer ce ([u'eloiciil devenus les
statues de bronzes et un buste de marbre représentant i^ouis quinze. A répondu n'avoir pas connaissance desdittes statues de bronze,
<[ue seulement il s'avoit que le nommé Guéguégoui, concierge du
pavillon, avoit été chargé par la du Barri de les enterrer dans un
endroit qu'il ignore, sans doute pour empêcher qu'on ne les mutilât;
(|Maiid an buste de marbre, il a déclaré l'avoir déposé dans une serre
avei' d'autres marbres, à l'aide des nommés Déliant, froteur, Picard,
terrassier, qu'il avoit commandé pour cet effet.
Demandé audit Morin ce que sont devenus les différents tableaux
étant dans la maison de la femme du Barri.
A répondii que d'après plusieurs avis à lui donnés sur la nécessité de ne pas laisser en évidence aucuns tableau.v qui puissent fatiguer la viie des fédérés, il avoit lui-même, à l'aide du susnommé Déliant et Frémoiit, laquais, caché entre la croisée et la persienne de la salle à manger un tableau représentant Louis quinze et un autre le Régent , qu'il n'a pas d'autre connaissance à l'égard du portrait d'Antoinette que de l'avoir vu et laissé suspendu dans le cabinet de toilette de la du Barri, qu'en outre il avoit caché lui-même, à l'aide dud. Déliant et de l'retry, coéffeur de la du Barri, un grand tableau sans cadre et .sur son chasis représentant Louis quinze en habit de chevalier, et ce dans une armoire de la chapelle, ajoutant que tous ces dépôts n'avoient étés faits par lui que par les ordres de la du Barri , que le cadre du susd. tabhiau a été porté au pavillon; que les armoiries qui en ont été détachés ont été renfermées par lui dans une armoire d'une antichambre à l'aile du bâtiment, et dans laquelle armoire est aussi un tableau représentant une frégatte honnnée la Comtesse de du Barri. A déclaré de suite, spontanément et sans interpellations, avoir enterré lui seul sans aide de persomie, dans la serre en face de la glacière, un coffre de bois de chêne bien ferré, qui renferme, à ce qu'il croit, un nécessaire d'or dont la du Barri avoit la clef, et ce dans un trou fait par lui seul , déclaré en oufi-e avoir enterré dans un trou, au même endroit, une petite boè'te de bois, et à ce qu'il pense, sans en être certain, une seconde boite dans le même trou , renfermant toutes deux des objets prétieux dont il ne connoit pas la nature. Avoir enterré par les ordres de la du Ilarri, et d'après les sollicitations pressantes d(! cette dernière, dans deux trous pratiqués à gauche en entrant dans le jardin qui appartient au comparant, savoir, dans le premier trou, environ cinq à six sacs d'argent remis à lui par la du Barri ; le tout renfermé dans une boite , observant que dans cette
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boite il y a <n outre un j;oblct de veniieillc appailoiiant à la femnie Roussel, et (|ii illc lui avoit donne à cacher, et de surplus neuf louis enviioii (Il eciis de six livres , un louis en or, une guiuec et une demie ^(uiiice en or, le tout renferiué dans un sac de peau et appartenant audit Morin ; se ra|ipellaMt, ce dernier, que dans la même boite cachée dans le premier trou , il y a cent jetions d'argent armorie appartenant à la du Barri.
Secondement, dans l'autre trou dont il est parle d'autre part, une petite boite de bois fermant à crochet, dans laquelle sont contenus differens objets prétieux qu'il ne peut designer, n'ayant pas eiie la curiosité de les regarder avant que de les enterrer, maigre la possibilité qu'il eu avoit.
Interpelle ledit Moriu de nous deilaier la (|iiaiitité d'argent (lui pouvoient contenir les sacs reiiferiiK-s dans la Imite eiilerrée dans le premier tion.
A répondu ne pouvoir au juste en designer la quantité, que ces sacs plus ou moins grands pouvoient contenir les uns douze cent livres, les autres davantage.
Interpellé si dans la b()it(^ dont il s'agit il n'y avoit pas de louis en or.
A r('p(ui(lù ipi'à la vérité il y avoit d'abord mis dans cette boite deux louleaux , composés chacuns d'environ ciu(juante louis en or, mais que d'après les ordres de la du Bariy , il les avoit retirés et donnés à la du Barry quinze jours environ avant l'arrestation de cette dernière ; qu'à cet effet il avoit été obligé de déterrer laditte boitte pour l'ensevelir de suitte.
Représentation faite audit Morin (pie d'après les connoissanccs que nous avions il devoit se trouver une plus grande quantité d'argent que celles énoncée dans sa déclaration.
A répondu qu'il étoit bien à sa connoissance qu'à l'époque du mois de septembre 1792, il avoit caché et enterré dans un coin de la cave commune, à l'aide des nommés Déliant, froteur, et Salanavc, chef d'office, la soiniiic de dix mille francs en plusieurs sacs, mais que la du Barry, instruite que différent particulier a voient été volés dans leur cave , et ne trouvant pas le lieu du dépôt bien sur, avoit donné l'ordre ausdils Morin, Déliant et Salanave de les retirer ; qu'en consé(picnce le comparant aidé desdits Déliant et Salanave' avoicut déter-
' Ou voit bien par l'cnumération de ces trésors, dont renfouissement était contié à des hommes comme Salanavc, l'intérêt qu'ont eu les domestiques de la du Ban y à la dénoncer. Plusieurs de ces honncte-i gens avidcnt le secret de cachettes qu'ils espéraient bien retrouver après la mori de leur
i-és los (li\ mille (iaiifs iclnlos d'autre |)ait ; mais que les sacs dans les(]iiels ils i'li)ieiit s'etaiit piiiinis, ils avoieiil trouves l'argent epaits, qu'ils avoient porté l'aryeiit à la du lîany, et (iu'a|)rès l'avoir nettoyé, seconde de la femme Déliant, ils l'avoient compter, et avoient reconnus que sur laditte somme de dix mille (iancs ils nianquoient dix louis, suivant le compte fait j)ar la du Barry seule, observant (pie c'est par erreur que l'on a énoncé cy-dessus qu'ils les avoient comptés eux-mêmes ; ledit Morin a ajouté sur l'interpellation à lui faite que l'argent dont il s'agit avoit été déterré quelques teiii|is avant le départ et le voyage de la du Barry en Angleterre.
Interrogé le comparant de nous dire ce ([ii'éloit devenu l'aigent remise par lui. Déliant et Salanave à la du Barry.
A ri'poncln que d'après les nouveaux ordres donnés par la du Barry à lui-même, ainsi qu'auxdits Déliant et Salanave, ils avoient tous trois enterrés laditte souniie de dix mille livres , à l'exception de dix louis manquants dans un trou pratiqué |)ai' eux dans la fourrière du château , après avoir enfermé ledit argent dans deux pot de terre.
A déclaré qu'à la même époque les susnommés ont aussi enterré» avec lui deux coffres, dont l'un contenoitle nécessaire de la du Barry, et l'autre beaucoup d'objets prétieux, et ce chacun dans deux trous |)articuliers faits par eux dans laditte fourrière ; a ajouté que lui-même et les susnommés avoient aussi enterrés dans le même temps et dans nn ti'ou creusé \>nr eux dans l'orangerie un troisième cofFre contenant des bijoux (à ce qu'il présume). Lesdits trois coffi-es étant fermés, et la du Barry eu aiant la clef, que la du Barry craignant que ces objets ne fussent volés dans le lieu de leur dépôt , devenu moins sur par mille circonstances, cette femme lui avoit donné l'ordre, ainsi qu'audit Déliant, de les ôler de l'endroit où ils étoient ensevelis; qu'eu couséipience le comparant avoit dans le courant de juin dernier déterré, avec ledit Déliant, lesdits trois colfres, deux pots de terre, et les avoient remis à la femme du liarry.
Interrogé ledit Morin s'il savoit ce qu'étoient deveinis les liois colfies dont il s'agit, et les deux pots qui reufermoient l'argent.
A répondu avoir enterré dans la serre le coffre qui conteuoit le
ancienne niailressc, pour y puiser à leur gré sans contrôle et sans réclamalion. Qin sait si ce sol do I.ucienncs ne recèle pas encore quelques-uns des objiis pn'iieux que madame du Bnn-y avait disséminés autour d'elle, qu'cllr ,T |iii onlilior de faire connaître dans les révélations de ses derniers MiiiiiK nis, lin qu'avec intention elle a passés sons silence, se réservant ces cxtirmi's rcssiiiirecs , dans cette dertiière et vague espérance de la vie qui
nécessaire, ainsi qn'il l'a déclare; qu'à l'égard des deux autres coffres la du Barry en avoit fiiit défaire un par son menuisier, sans que ledit. Morin sache ce qu'étoit devenu l'autre, que l'argent étoit resté entre les mains de la du Barry, mais que sans doute les objets contenus dans les deux derniers cofïres, ainsi que l'argent remis à la du liarry, faisoient partie des dépôts particuliers , fait et ordonné par elle.
A déclaré de suite et sans interpellation que dans le grenier de la cuisine à lui appartenant près son jardin, il y avoit caché une croix à pied d'argent, un calice et sa pateune, plus que dans des bois do charpente posé contre le mur des champs , il y avoit uu étui renfermant six cueilliércs d'or à caffu.
Et sur-Ic-champ ledit Morin s'étant offert pour aller lui-même dans son jardin et lieux en dépendant indiqués les objets cachés, dont il nous a fait la déclaration, nous nous sommes transporter de suite avec ledit Morin dans son jardin, ou étant nous avons trouvé dans un endroit qu'il nous avoit déjà déclaré, à gauche, à côté de la porte dudit jardin, dans un trou couvert d'un pin horvemonte, une boite do sapin , et de suite ledit Morin nous a indiqué une autre place non loin de la première dans laquelle après l'avoir fait creuser nous avons trouvés une seconde boite de sapin, nous en avons de suite chargé deux de nous , nous réservant d'en faire l'ouverture au ci-devant château de la du Barry, ledit Morin pour suivre l'objet de sa déclaration nous a conduit dans un grenier attenant à sa maison , ou étant nous avons trouvés d'après son indication et caché derrière plusieurs bois un crucifix d'argent , un calice avec sa patenne en argent vermeille, provenant de la chapelle du ci-devant château; nous avons trouvé dans le même moment, dans le même endroit, une boite de noyer à cadrillc, et à côté un rouleau de papiers cacheté de manière à ne pouvoir l'ouvrir sans rompre la cyre, et de suite une petite boite de chagiin ficelée d'une corde à moitié pourrie , caché derrière des bois chevrons contre le mur du jardin et à côté de la maison dudit Morin.
Nous nous sommes saisis de tous ces objets, et sur-le-champ sommes retournés dans le sallon du ci-devant château, avec ledit Morin, où étant nous avons lait en sa présence la reconnaissance de tous les objets dont nous étions nantis.
Avant ouvert la première boite enterrée dans le premier tion, nous y avons trouvé et compté en présence dudit Morin :
1' Un sac de douze cent livres, en écus de six livres ; 2° un sac de dou/.c cent quarante-huit livres ; 'i' un sac de douze cent livres; 4" un autre sac de douze cent livres; 5° un sac de neuf cent soixante livres; le tout pour les avoir compté en i)résence diulit Morin, la monnoie
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fliiiil (Lins Irs cinij .sacs dont il s'agit compose d'ccus (le six fiancs , iieiils, M rcl(i;;ir ,|ii ci-devaiit Louis Seize.
A\anl de siiilc oiivcil la seconde boite en pr(isencc diidit Moiin nous y avons Iroiive e( compte successivement, scavoir : 1° tjuatrevin;;t-di.\-neiitjettons hexagones d'argent, armoriés d'un côté aux armes de la Du Barry, et de l'autre côté portant son chiffre ; 2» quarante double louis en or; 3» un sac de onze cent quatre-vingt-cinq livres, en gros et petits ecus vieux; 4» neuf louis moins six livres en argent blanc, un louis en or, une guinée, une demie guinée, le tout renfermé dans un petit sac de peau à moitié pourrie, lesquelles sommes et monnoies composant ce quatrième article; seulement ledit Morin nous a déclaré lui appartejiir; 5' un goblet d'argent vermeille appartenant à la femme Roussel.
Aiant ouvert la boîte à cadrille nous y avons trouvé quatre petites boites en ivoire , portant sur leur couvertes les figures d'un quarro , d'un tref, d'un pique, d'un cœur, incrustés en or; lesdittes boites renfermant des fiches en ivoire marquées et incrustées de même en or, de pareilles figures.
Procédant après à l'ouverture de la petite boite de chagrin, nous y avons trouvé une douzaine de ceuillers d'or à calie, à filets, et armoriées des armes de la du Barry; nous avons sur le champs renfermé tous les objets susrelatés avec nombre et nature d'espèce dans un seul et même sac, que nous avons ficelé, et sur lequel nous avons apposé le scellé en présence dudit Morin ; nous avons mis ce sac dans un autre beaucoup plus grand, y avons renfermé la croix, le calice, pâtenue et goblet dont il est parlé cy-dessus , y avons de suite apposé le scellé, le laissant dans le sallon oii nous sommes, ne pouvant le mettre ailleurs, vij que nous sciions obligé de lever les scellés mis sur les armoires, meubles et appartements de la maison.
Quant au rouleau de papier trouver derrière des bois, nous avons interpellé ledit Morin de nous dire s'il l'avoit caché lui-même , et s'il s'avoit ce qu'il contenoit.
A répondu n'avoij- pas cacher le rouleau dont il s'agit, et ignorer absolument ce qu'd contenoit.
iVous avons gardé par devers nous ledit rouleau , nous reservant d'en iaue l'examen [jarticulier, et d'envoyer à qui appartiendra les différens |)apiers y continus.
Et siu- le champs nous avons a llicme de dix licnrcs du soir do:; le présent procès-vcrlial , auquel nous avons vacpié de|)uis dix heures du malin , et pour la continuation de nos opérations avons rc-mis et indiqué la vacation du lendemain, vingt-cinq frimaire, à huit heures
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du matin, ou tous les susuoniiiK's (leniciiirnl pieveiius et ronscntent de se rendre demain.
Et sur le champs nous avons fait lecture audit Morin de ses réponses, déclarations, et de nos opérations contenues au présent : ledit Morin les a reconnu pour contenir vérité, y a persisté et a signé avec nous.
Signé à la minutte : Villette, Facocet , lirnÉ, IIorooN, BicAri.T, D. MoBiN et IjEQroY, secrétaire de la commission.
Pour copie collationnée et conforme à la minutte, niiifiée par nous soussignés commissaires du conseil exécutif du directoire du district , du comité de sûreté générale de Versailles , juge de paix , maire de Luciennes et secrétaire de la coniniission à I.uiiennes , le vingt-cinq frimaire L'an second de la Ri'publiipie fraiicoisc une et indivisible.
Approuvé ijiiatic niuts rayés nuls au pressent, ainsi cpie quatre syllabes.
Signé : Hocnox, juge de paix, Villette, I'aquet, IknÉ, IttcArLT, maire, LEQroY , secrétaire de la commission.
Extrait rftin second mtrrrorjatoire Hr Deiirs Morin.
Le vingt-six frimaire lan second de la République française une et indivisible, par-devant nous commissaire, juge de paix, maire, dénommé aux procès-verbaux contenus au piéscnt cahier, est recomparû le nommé Morin, ancien valet de chambre de la Du lîarry.
Avons de suite représenté audit Morin que les découvertes qu'il nous avoit fait faire de plusieurs dépôts, eu nous inilicpiaut les lieux où ils étoient placés et ensevelis dans son jardin, pouvoient doinier quelque disposition a croire la fidélité de sa déclaration à cet égard , mais que cependant l'examen des diflérentes pièces entre nos mains , la comparaison des objets trouvés dans son jardin avec la quantité nature et espèce de tous les autres qui dévoient avoir été caché dans ledit jardin par ledit Morin, nous laissoient des soupçons très-grands sur la fidélité de sa déclaration et nous donnoient tout à- penser que ledit Morin avoit distrait de l'argent et autres objets des coffies, boittes à lui confier par la Du Barry, soit qu'il les eut cachés dans son propre jardin, soit i|u'il ait l'intention de les soustraire à notre connoissance.
Nous lui avons observé par exemple qu'il dcvioif se trouver dans le jardin onze sacs de douze cent livres , taudis que nous n'avions trouvé que six sacs de douze cent livres environ chacuns, conformément à sa déclaration.
A répondu à toutes ces observations (ju'il juroit sur son honneur
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n'avoir jamais detoiiiiK' aii<-iins ik's ohids coiitonus clans les boîtes par lui enterres; que si les nulles entre nos mains (lesignoient nu plus grand nombre d'effets que ceux reconnus par nous, ces effets n'étoient nidlement à sa connoissance, qu'il avoit indique les seuls dépôts faits par lui (l.iiis son jardin, et' nous a assuré qu'il n'y avoit aucun antre-.
Pour parvenir à la connoissance et découvertes de tous les dépôts, et pour convaincre ledit Morin que nous étions instruits par la déclaration de la Du Barry qu'il avoit été chargé Ini-njême de cacher beaucoup de choses , nous lui avons fait lecture de la déclaration entière de la Du Barry, et entie autres articles de celui neuf, qui désigne plusieurs objets, et notamment une boîte d'énjaille, montée en or, sur laquelle se trouve le portrait de Marie- Antoinette , fait par Sauvage.
Avons interpellé le comparant de nous déclarer s'il avoit connoissance de ce qu'étoit devenu la boite dont il s'agit, lui observant que lui seul pouvoit nous donner des renseignements à cet égard , puisque lui seul nominativement avoit été chargé de la cacher avec les autres effets désignés par l'article neuf.
A répondu n'avoir aucune connoissance de la boite que nous réclamions , qu'en sa qualité de valet de chambre de la Du Barry il avoit bien eu la connoissance de tous les objets qu'elle déclare , mais qu'il ignoroit l'eniploy que sa maîtresse avoit pu en faire, ajoutant n'avoir d'autres déclarations à faire quant aux dépôts que celles contenues dans son premier interrogatoire.
Que non obstant les objets déclarés par sa maîtiesse nous devions trouver deux couverts et cueilliére à caffé en or, marqués de trois fleurs de lys en or, incrustées sur l'émaille ; deux couteaux à l'àme d'or, montés en porcelaine de Sèvres.
Qu'il avoit dans sa chambi-e plusieurs effets appartenant à la Du Barry, qui n'étant pas en évidence pourroient échapper à notre découverte, et nous a offert sur-le-champ de nous y accompagner pour nous donner lonics indications nécessaires.
Sur quoi MOUS nous sonnues transportés de suite au bâtiment dis des communs, et montés aux mansardes, nous avons, après avoir fait la reconnoissance des scellés apposés à la chambre dudit Morin. levé ces mêmes scellés, et somme* entrés de suite dans cette chambre, ou étant, ledit Morin nous a indiqué, et nous avons de fait trouvé dans une petite armoire en plaquard à gauche à côté de la cheminée huit mores à grandes bossottes d'argent à perles, marquées en relief (les ciiitfres de la Du liarry; un more plus petit de même nature; un autre à bosselle aigenté uni ; un antre à bossettes argentées; une
paire de Ijosscttos à filet d rliillir: un Iniiloii à p,alloii d'or ; <lcu\ r.ipaïasons en soie, l'une vcrd et l'autre rou;;e, galonnés en or; ([uatre cliiffres en cuivre doré, propres à mettre sur des voitures ; cinq eoii- |)ons de velours blanc, propres à doubler le dedans d'une voilure ; un étrille gaiiii de velours crauuiisi {jalonné en or ; le tout couvert et caché de papiers publics.
Dans une autre armoire en phupiard et caché parmi du linge une petite rappc à muscade d'argent, enfermi' dans un étui d'argent, et reuCeruié dans un autre étui en chagrin.
Dans une petite boîte contenant de la limaille, inie uiaiii d'argent doré à étui.
Ledit Morin nous avant ijuliiiué un lit île sangle sous les matelas duquel nous devions trouver deux housses de siège de voiture en velours brodé or et argent à frange, et an même endroit nu surtout de drap blanc galonné en or, nous n'y avons trouvé qu'une peau d'ours.
Plus, nous avant indiqué une armoire en chêne sur hupielle il avoit caché deux housses de selles de feunne, de velours cramoisie et verte galonné en or, et nous n'y avons rien trouvé.
Plus, sur une planche à l'endroit on il avoit placé un sac contenant (piatre cent livres, en argent blanc, à lui donné en défiôt par le nommé la Roche, ci-devant abbé, au mois d'octobre 1792, nous n'y avons également rien trouvé.
Plus, sur la même planche, à un autre endroit on nous devions trouver une paire de boules d'argent appartenant à lîeguin , volontaire, sans que ccpcudaul nous y avons trouvé l'objet dont il s'agit
Étant sorti de la chambre dudit Moriu, n'emportant avec nous que les seuls et uniques objets par nous trouvés sur les indications dudit Morin, nous avons refermé sa chaudne, avons réaposé les scellés à la porte, le tout en présence diulit Morin, et sommes entrés de suite dans une autre petite chambre, à côté de la première, après avoir toutefois reconnu et levé les scellés apposés à la porte.
Ledit Morin nous a indiqué une boite de chapeau de feunne, dan.s laquelle nous avons trouvé, avec plusieurs paquets de graines, portant le nom de leur nature et espèces, un gros paquet intitulé Graine de panai, et dans lequel nous avons découvert dix-sept amies de galons d'argent de livrée pour les avoir mesurée.
Interpellation faite audit Morin de nous dire s'il avoit conuoissanco d'autres objets cachés chez lui, a dit i\nc non.
Sortis de suite de lad. seconde chambre, nous l'avons relermée, y avons réapposé le scellé, et à l'iuslanf sommes relouruc-s avec ledit
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Moriii au salloii du ci-di'vaiil cIi.iIcmii ; ciiiiioriaiit avec mous les seuls objets (lecouverls |),ii Udu.s sui l'indiiMlicui dudit, Miiriu.
Ititerpellalinii lailc ;iu eiiMi|i.u;iMl de mous dire si dans mie uiaison roufje apjiarU'Uiud a la ilu liai ri, il uy avoil pas de depuis eaclies, a dit n'avoir eoMnaissaïu-e aueiuis.
S'il savoit c|iu' la du llaiii ait doiuii; cent livres pour avoir un passe-poit de la ninnicipalitii de Lucienne.
A lepoudii n'avoir jamais entendîi parler de passe-port sollicitté par sa maîtresse; cpie seulement il se rappeloit avoir donne par les ordres île la du liarri la somme de cent livres, à titre de scicjurs, seulement au nommé Louis le Doux, ex-maire de Luciennes.
Interpellation faite audit Morin de nous déclarer tout ce qui pourroit nous donner de renseignemens sur la découverte d'objets appartenant à la du Barri, et non trouvés.
A répondu n'avoir' d'autres dépositions à taire (jue celles consignées au présent procès-verbal , ainsi qu'en son premier interrogatoire, a persisté dans toutes ses déclarations, en a en ce assuré la vérité et a signé après en avoir entendiî lecture.
Signé à la minutte : D. MoniN ', Villette, Hiiiik, FAcncEr, IIocuon, rSicACLT et Leocoy, secrétaire de la Counnission, approuvé; sept mots rayés nuls au présent.
Pour copie collationnée et contbrme à la minutte, certifiée par nous soussignés commissaires du conseil exécutif du directoire de district, du Comité de sûreté générale de Versailles, juge de paix et maiii' de Luciennes, le vingt-sept frimaire l'an second de la République françoise une et indivisible.
Si(jnc : HocDON, juge de paix; Villette, Facouet, IIcnÉ, Bicaclt, maire; Leocoy, secrétaire de la Commission.
Le 7 décembre , la femme du Barrv , les banquiers Yandenyver, le père et les deu.x fds, furent condamnés à mort. Le 8, ils montèrent sur la même charrette pour aller à la guillotine, comme l'atteste la déclaration suivante signée de l'iiuissier audiencier Degaigné sur le registre de la Conciergerie, fol. G8 :
" Du 18 fiiniaire, l'an deuxième de la Uépuljlique une et )) indivisible (8 décend)re 1793), les nonunés Jeanne Vauber-
> Mo.lu fiU roiidamiu' .'i mort le 3 nlvùse an II. D'Esiours fut ciialement guillotiné pour avoir servi d'inltrmédiaire entre les banquiers Vandenvver et madame du Harry.
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" nier, femme Du lînrrv , Jean-Baptiste Vanfleiivver, l£dme- » Jean-Baptiste Vnndenvver et Anloine-Auguslin Vandenvver , 11 écroués cy-contre . ont élé exlinits de la maison do cénns en 11 vertu du jugement rendu par le Tribunal révolutionnaire , II en datte du jour d'hier, lesquels ont subi la peine de mort sur 11 la place de la Révolution, en présence de nous, huissier au- 11 diencier dudit Tribunal.
11 Soussifpié. 11
Ce jour-là , Grcive Jut être satisfait. Il avait pris place sans doute dans cette foule que la coin'tisane épouvanta de ses cris déchirants. Quant aux trois hommes qui étaient avec elle et qui .Tilaicnt mourir sans savoir pourquoi, on ne fit pas attention à' eux. Ils avaient dit à la niallienreuse créature, folle d'épouvante : «Priez! 11 et comme elle ne savait que ;;émir, sangloter, supplier et se tordre sous la terreur du supplice, ils prièrent, eux. Ils moururent comme on savait mourir alors.
Jlais qui était donc ce Greive, quelle rage l'animait, quel but Tenlrainait, quel intérêt à tuer la riche courtisane? Une note recueillie par M. Jal dans son précieux Dictionnaire historique et critique renferme sur ce personnage un renseignement que nous devons mettre sous les yeux du lecteur, ii Je lis, dit yi. Jal, sur la chemise du dossier curieux que 31. Labat a eu la bonté de me communiquer, une note de la main de feu M. Peuchet, jadis archiviste de la police, qui avait dû connaître par lui-même l'affaire des diamants de la comtesse, parce qu'il était chef de bureau de la police municipale à l'hôtel de ville justement à l'époque où fut commis ce vol, qui occupa vivement l'attention publique. La note est ainsi conçue :
11 Un des voleurs était le nommé Grêle ou Graile , qui fut du 11 nombre de ses dénonciateurs lorsqu'elle fut conduite à la 11 mort en 1793. »
L'archiviste, écrivant de mémoire, a vraisemblablement estropié un nom propre; c'est Greive et non pas Grêle qu'il faut lire, Greive le dénonciateur de la du Darry, Greive qui avait ■accusé obstinément madame du Barry d'avoir inventé le vol dont elle a été victime, Greive, voleur, délateur et assassin,
voil;i trois litres qui devaient le rendre bien diyne de servir les Fureurs de la stupide démagogie !
Et comme l'histoire de madame du Barry devait être en tous points un enseignement terrible, après avoir dit comment a fini une vie mal réglée, il convient de dire ce que devint une fortune mal acquise. Les diamants volés ne purent jamais être recouvrés, les biens de la comtesse furent confisqués au profit de la nation, et le montant du legs du duc de Brissac fut absorbé par les frais d'un procès survenu sous la Restauration entre les Gomard et les Béqu , qui se disputaient les débris de l'héritage de la courtisane. Cependant il est permis de croire que les démagogues de Luciennes en tirèrent quelque chose, sans parler de la part de Greive et de celle des gardiens des scellés. li y a peu d'années encore , on rencontrait çà et là, dans les maisons du pays d'alentour du pavillon de la favorite, de riches tentures, des meubles précieux, des pendules dorées, épaves d'un grand naufrage que les dchivations du torrent démagogi([ue avaient détournées des caisses de la nation.
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